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BEAULIEU v. LAPIERRE. 


Architect— Registration as member—61 Viet. (Q.), ch. 33, 8. 4 
— Tariff. 

HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Mathieu, J.) : — 

An architect, in order to avail himself of the tariff of the Province of 

Quebec Association of Architects, in support of a claim for services as 


architect, must establish that he is registered as a member of the 
Association under the Act 61 Vict. (Q.) ch. 33. 


The plaintiff, as transferee of J. A. Morin, claimed $900 
‘for services as architect. 

The plea was to the effect that by agreement between the 
parties the remuneration was fixed at $50, for which sum 
the defendant confessed judgment. The defendant also 
demied the allegation of the declaration that Morm was 
qualified to practise as architect. 

The Superior Court, Mathieu, J., 3rd December, 1902, 

Vol. XXVI, C.S. 


1908. 
Beaulieu 
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Lapierre. 
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maintained the defendant’ 8 pretensions by the following 
judgment :— | 
Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration, 
que le premier mars dernier, dans la cité de Sainte-Cuné- 
gonde, le défendeur a requis les services de J. A. Morin, ar- 
chitecte, et lui donna instruction de préparer les plans, devis 
et quantités en rapport avec la construction d’un théâtre de- 
vant être érigé sur la rue Notre-Dame, dans la cité de Saint- 
Henri, pour le bénéfice du défendeur au coût de $15,000; 
qu’il fut alors convenu que, comme rémunération, le défen- 
deur paierait à Morin deux pour cent pour la préparation 
des plans et devis, deux. pour cent pour la préparation des 
quantités, et deux pour cent pour la surveillance des travaux 
de construction de ladite bâtisse, lesdits deux pour cent à 
être calculés et estimés sur la somme de $15,000, valeur to- 
tale de la bâtisse; qu’il fut convenu que les deux pour cent 
pour l4 préparation et la confection des plans et devis se- 
raient payés aussitôt qu’ils seraient terminés et acceptés par 
l'inspecteur des bâtisses ; que les deux pour cent pour la pré- 
paration des quantités seraient payés aussitôt qu’elles se- 
raient terminées, et que les deux pour cent pour la surveil- 
lance des travaux seraient payables au fur et à mesure que 
lesdits travaux seraient exécutés; que Morin a préparé les- 
dits plans, devis et quantités, conformément aux instructions 
du défendeur, et les a terminés vers la fin d’avril dernier, 
lesquels ont été acceptés et approuvés par le défendeur et 
l'inspecteur des bâtisses; que, vers la fin d’avril dernier, le 


. défendeur a commencé les travaux de construction dudit 


théâtre, sous la surveillance de Morin, conformément aux 
plans, devis et quantités préparés par ce dernier; que ces tra- 
vaux ont été ainsi continués pendant environ quinze jours, 
mais ont été discontinués ensuite; que Morin a toujours été 
prêt et l’est encore à surveiller les travaux de ladite bâtisse ; 
que le défendeur doit ainsi à Morin $900, savoir $300, repré- 
sentant deux pour cent sur $15,000 pour la préparation des 
plans et devis, $300 représentant deux pour cent sur ladite 
somme pour la préparation des quantités, et deux pour cent 
sur ladite somme pour la surveillance des travaux; que ladite 
somme de $900 représente la valeur réelle desdits ouvrages; 
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que, par acte passé, à Montréal, devant Mayrand, notaire, le 
° 13 juin dernier, et dûment signifié au défendeur le 27 août 
dernier, Morin a transporté sa réclamation au demandeur, 
pour valeur reçue; et il conclut au paiement de ladite somme 
de $900 ; 

“ Attendu que le défendeur a confessé jugement pour la 
somme de $50, et que le demandeur lui asdonné avis qu’il 
n’acceptait pas cette confession de jugement; 

“ Attendu que le défendeur a plaidé en niant toutes les al- 
légations de la déclaration du demandeur, et ajoutant qu'il 
est faux que le défendeur soit convenu de payer deux pour 
cent pour les plans et devis, deux pour cent pour les quanti- 
tés, et deux pour cent pour la surveillance des travaux; que, 
de fait, le défendeur, s’entendant parfaitement en construc- 
tion, construisant lui-même et pour lui-même, n’avait pas be- 
soin de ces surveitlances ; qu’il n’avait besoin que des plans, 
devis et quantités suffisants pour obtenir la permission de 
bâtir ledit théâtre; qu’il n’aurait pas demandé autre chose 
que ces travaux; qu’il fut formellement et spécialement en- 
tendu que le demandeur ne lui chargerait que $50 pour cela; 
que cette somme de $50 était payable sur la livraison des sus- 
dits travaux; qu’ils n’ont jamais été livrés; que, néanmoins, 
le défendeur veut bien reconnaître devoir cette somme de 
850, pour laquelle il a confessé jugement, avec les frais d’une 
action de ce montant ; et à ce que l’action soit renvoyée, pour 
le surplus, avec dépens ; 

‘ Considérant que le demandeur, qui poursuit comme ces- 
sionnaire de J. A. Morin, architecte, n’a pas le droit d’invo- 
quer, comme il l’a fait à l’audition, les dispositions de la sec- 
tion 11 du chapitre 59 des statuts de Québec de 1890, 54 
Victoria, intitulée: ‘Loi constituant en corporation l’asso- 
ciation des architectes de la province de Québec ’, et les dis- 
positions du tarif des architectes publiées dans la gazette of- 
ficielle du 9 mars 1901, vu qu’il est constaté au dossier que 
ledit Morin n’était pas, au temps où il a fait les ouvrages dont 
il réclame le prix, enregistré comme membre de ladite asso- 
ciation ; 

‘ Considérant que le défendeur, dans sa défense, a ni l’al- 


* 1903. 


Lapierre. 


1903. 
Beaulieu 


Vv. 
{Lapierre. 
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légation du demandeur, dans laquelle ce dernier déclarait 
que Morin était architecte ; 

‘ Considérant que, sous les dispositions de la section 13 
dudit statut, telle qu’amendée par la section 4 du chapitre 33 
des statuts de Québec 1898, 61 Victoria, nulle personne ne 
peut prendre ou employer le nom ou titre d’architecte si elle 
n’est enregistrée comme membre de ladite association ; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé la conven- 
tion alléguée dans sa déclaration, au sujet du prix, des tra- 


. vaux dont il réclame le paiement ; 


‘ Considérant que le défendeur a confessé jugement pour 
la somme de $50 et les frais d’une action de ce montant; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé sa de- 
mande pour un montant excédant celui porté dans la confes- 
sion de jugement susdite ; 

“A déclaré et déclare ladite confession de jugement suffi- 
sante, et, la maintenant, condamne le défendeur à payer au 
demandeur, pour les causes mentionnées dans sa déclaration, 
la somme de $50, avec intérêt à compter du 28 août dernier, 
et les dépens d’une action de ce montant, et renvoie l’action 
du demandeur pour le surplus, et condamne ledit demandeur 
aux frais de contestation depuis ladite confession de juge- 
ment.” 


Sir M. M. Tart, delivering the judgment of the Court of 


Review :— 


In this case plaintiff inscribes in review a judgment of the 
Superior Court which maintained a confession of judgment 
made by defendant for $50, and dismissed plaintiff's action 
as to the balance claimed. — 

Plaintiff, who is the transferee of one J. A. Morin, 
claimed the sum of $900 for professional services rendered 
as architect by said Morin to defendant in the preparation 
of the plan, specifications and estimates in connection with a 
theatre which the latter proposed to erect in the City of St. 
Henri, at a cost of $15,000. 

Plaintiff alleges that Morin wes an architect, duly qua- 
lified to practise, and that there was a contract between him 
and defendant by which the latter was to pay him two per 
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cent for making plans and specifications; two per cent for 

estimates, and two per cent for superintending the work. 
The defendant commenced work at the foundation before 

the plan was approved by the building inspector of St. Henri. 


Morin’s first plgn was not satisfactory, and he then prepared 


another which was, but, after working a few days at the 
foundation, the defendant abandoned all idea of building a 
theatre. | 

Defendant pleads, denying the allegations of plaintiff’s 


declaration, and alleging that all he required was a plan and 


specification and estimates sufficient to obtain permission to 
build, and that Morin agreed to do this work for $50, payable 
upon the delivery of the work, which was never delivered ; 
that nevertheless he was willing to pay the $50, and made a 
confession of judgment for that amount, which, as already 
mentioned, the Court maintained. 

Plaintiff relies' upon the Act relating to the Association 
of Architects, 54 Vict., cap. 59, sec. 11, under which the 
council is authorized to ‘fix a tariff for the services of mem- 
bers of the Association, which, when approved by the lieu- 
, tenant governor in council, and published in the Official Ga- 
zette, shall be accepted in all courts of law as evidence of the 
value of said service, unless there is an agreement in writ- 
ing; and he also relies upon the tariff made and approved un- 
der this section and published in the Official Gazette on the 
9th March, 1901. 

The defendant invokes the Act 61 Vict. cap. 33, sect. 4, 
which enacts “that after the expiration of six months from 
“the publication of the notice of the organization of the 
“council of the said association, no person can take or make 
“use of the name or title of ‘architect’, either singly or in 
“connection with any other word, name, title or designation, 
“giving it to be understood that he is an architect under this 
“ Act, unless he is registered under this Act as a member of 
“the said association, and he (defendant) contends that inas- 
much as plaintiff alleged in paragraph 1 of his declaration 
that Morin was an architect, duly qualified to practice as 
such, and that the allegations of this paragraph were denied 


1903. 
Beaulieu 
Lapierre. 

Tait, A.C.J. 
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by paragraph 1 of the plea, it was upon defendant to prove 
that Morin was duly qualified to practice as an architect 
before he could claim the benefit of the tariff. 

Defendant, moreover, elaims, and he has established by 
the production of a letter, purporting to be &igned by Raoul 
Lacroix, assistant secretary of the Association, under date 
28th November, 1902, that Morin hes not been a registered 
member of the Association since the month of September, 
1900. This letter reads as follows :— 


€ M. G. Mireault, 
Avocat, 
1592, rue Notre-Dame, Montréal. 
‘ Monsieur :— 


En réponse à votre information verbale, le nom de M. J. 
A. Morin est rayé du registre de l’association des architectes 
de la province de Québec, depuis le mois de septembre 1900. 

“ Votre obéissant servt., | 
(Signed) RAOUL LACROIX, 
Ass.-sec :”? 


Plaintiff says this letter cannot serve as proof. It is not 
necessary to determine whether it can or cannot. 
It appears to us that it was incumbent upon the plaintiff, if 
he desired to avail himself of the tariff, to show that he was 
registered under the Act as a member of the association. It 
is upon this condition that the Courts are required to accept 
the tariff as evidence of the value of the services, except 
when there is an agreement in writing. There was no agree- 
ment in writing in this case. If the tariff is not available, 
then it was open to the defendant to prove the agreement he 
alleges that Morin was to perform these services for the sum 
of $50. Morin denies this, but defendant as strongly affirms 
that there was such an agreement, and he is corroborated to 
a certain extent by the evidence of his brother, who swears 
that he was present when the question of the plans was dis- ~ 
cussed ; that Morin wanted $75, and:that defendant was only 
willing to give $50. 
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The judge of first instance, after hearing these witnesses 1903, 
and the others examined, found that plaintiff had not proved Beaulieu 
that he was entitled to more than the sum offered by the con- Lapierre. 
fession of judgment, and we are not in a position to say that Tait, ACI: 
he was wrong, in doing 80. ; 

We are, therefore, of opinion that the judgment should be 
confirmed, and it is, with costs. 


Louis Demers, for the plaintiff. 
M treault & Lacoste, for the defendant. 
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COURT OF REVIEW. 


MONTREAL, 27 March, 1908. 


a 


Coram Sim MELBOURNE M. Tart, A.C.J., LORANGER and 
ARCHIBALD, JJ. 


COWAN & CO. OF GALT (LIMITED) v. VEZINA. 


Transfer — Signification — Commercial firm becoming an 
incorporated company—Acceptance by creditor of note 
of third party on actount — Novation — Arts. 1171, 
1176, C.C. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Langelier, J.):— 
1. Where goods are sold by an unincorporated commercial firm, 
representing the succession of a trader deceased, and this firm, 
before delivery of the goods, becomes an incorporated company 
which carrfes out the contract of sale by making delivery of the 
goods, signification of the transfer from the firm to the company 
is not, necessary to entitle the company to bring suit against the 
purchaser for the amount of the debt. | 

2. Intention to effect novation is not apparent from the fact that 
the note of a third party was accepted on account of the debt, for 
which note a receipt was given in these terms: ‘‘ Received from J.V. 
(the debtor) the note of M.S. & Sons for $160 at 80 days, on account 
of pony and buzz planer”; and in the event of the note not being 
paid at maturity the creditor retains his recourse against the debtor 
for the debt. 


The action was to recover the sum of $163.45, as the 
balance due on the price of goods sold to the defendant. 


1903. 


Cowan 
Vv 


Vesina. 
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The defence was, first, that the defendant purchased the 
goods from Cowan & Co., and not from the plaintiff ; second- 
ly,.that the plaintiff had accepted a note of Saxe & Sons 
for $160, on account, and that the defendant had paid the 
balance, after deduetion of this sum of $160. 

By judgment of the Superior Court, Montreal, 12 Decem- 
ber, 1902, Langelier, J., the action was maintained, the 
judgment being i in the following terms :— 

‘ Attendu que la demanderesse demande que le défendeur 
soit condamné à lui payer $163.45, balance du prix d’achat 
de certaines machines q’elle lui aurait vendues et livrées, et 
pour intérêt sur ledit prix, et frais de protêt d’un billet 
donné en paiement d’icelles ; 

‘ Attendu que le défendeur admet avoir acheté lesdites 
machines, mais qu’il plaide qu’il les aurait achetées de Cowan 
& Co., société commerciale en nom collectif, et non de la 
demanderesse ; qu’il aurait payé lesdites machines à Cowan 
& Co., partie par un billet de $160, signé par Saxe & Oo., 
à l’ordre de Cowan & Co., et que ceux-ci auraient accepté 
en paiement pour ladite somme de $160, dont ils auraient 
libéré le défendeur, et qu’il aurait payé à Cowan & Co. la 
balance en argent ; 

‘ Adjugeant, d’abord, sur le premier moyen invoqué par 
le défendeur : 


‘ Considérant qu’il.est en preuve qu’un nommé James © 


Cowan avait fait commerce sous la raison sociale de Cowan 
& Co.; que, lors de la vente desdites machines, il était 
décédé; que ses héritiers avaient décidé de se partager sa 
succession en formant une compagnie par actions, à laquelle 
toute ladite succession serait transférée, et que chacun des 
héritiers aurait en actions de ladite succession sa part de 
succession; que, pour en venir à cette fin, lesdits heritiers 
ont, le 19 janvier 1902, transféré 4 Wm. Cowan, en fidéi- 
commis pour ladite compagnie qu’ils étaient en voie de for- 
mer, toute ladite succession; que ladite succession a été in- 
corporée le 22 février 1902, et que c’est elle qui a livré au 
défendeur lesdites machines qu’il avait commandées le 14 
février à ladite succession agissant sons le nom de Cowan 
& Co., en attendant la formation de ladite compagnie: que 
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c’est à ladite succession que le défendeur a remis ledit billet 
de Saxe & Co.; que c’est à la compagnie incorporée de- 
manderesse que le défendeur a payé la balance du prix des- 
dites machines et en a eu un recu; 

“ Considerant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à 
ladite compagnie demanderesse en voie de formation que le 
défendeur a donné la commande desdites machines et qu’il 


a remis ledit billet de Saxe & Co.; que c’est ladite com-’ 


pagnie qui a exécuté sa commande, que c’est à elle qu’il a 
payé ce qu’il considérait être la balance du prix desdites 
machines ; ‘ 


‘ Considérant que c’est, partant, avec ladite compagnie 


demanderesse que le défendeur a virtuellement traité ; 

“‘Renvoie ledit moyen de défense. 

“ Adjugeant ensuite sur le second moyen de défense du 
défendeur : 

“Considérant que la défendeur jure que lorsqu’il a donné 
la commande desdites machines, il a été expressément con- 
venu entre lui et le témoin Plant, qui représentait la de- 
manderesse, que celle-ci acceptait ledit billet de Saxe & Co., 
comme de l’argent, et le libérait complètement pour le mon- 
tant dudit billet, et que, sans cela, il n’aurait pas donné la 
commande desdites machines ; 

‘ Considérant que ledit témoin Plant jure, au contraire, 
qu'ayant vendu lesdites machines au prix du comptant, elles 
devaient être payées dans les trente jours de |’ acceptation 
de la commande; que le défendeur hui ayant offert en paie- 
ment ledit billet de Saxe & Co., à trente jours, il l’a accepté 
comme de l’argent, mais à condition qu’il fût payé à son 
échéance, et lui a donné en conséquence un reçu constatant, 
non pas que la demanderesse avait reçu de l’argent, mais 
qu’elle avait reçu ledit billet ; 

‘ Considérant qu’en face de cette contradiction complète 
entre la version de l’affaire donnée par le défendeur et celle 
donnée par le témoin Plant, le tribunal doit prendre comme 
Ja vraie, celle desdites versions qui a le plus de vraisem- 
blance ; | 

“ Considérant qu’il est peu vraisemblable qu’alors que 
ledit Plant faisait au défendeur le prix du comptant, il ait 
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voulu accepter en paiement dudit prix et comme de l'argent, 
un billet signé par une société qu’il ne connaissait pas autre- 
ment que per ce qu’en disait le livre de quotations d’une 
agente mercantile ; 

“Considérant que le témoignage dudit Plant est corroboré 
par le silence du défendeur, qui h’a pas répondu aux lettres 
de la demanderesse lui disant que Saxe & Co. étaient en 
faillite, qu’elle ne le créditerait que de ce qu’elle recevrait 
dans ladite faillite, et qu’elle allait lui expédier lesdites 
machines avec l’entente qu’elle s’adresserait à lui pour s’en 
faire payer le prix; lui demandant aussi ce qu’elle devait 
faire du billet. de Saxe & Co. ; 

‘ Considérant qu’il était du devoir du défendeur, s’il était 
sûr de n’avoir rien à faire avec ledit billet, d’en avertir la 
demanderesse ; 

“Considérant qu’il est en preuve que la demanderesse a 
fait protester ledit billet au coût de $3.04, et qu’elle n’a rien 
regu à compte d’icelui, et qu’elle a offert au défendeur de 
le lui remettre, mais qu’il a refusé de le recevoir; 

‘ Renvoiïe le second moyen de défense du défendeur, et 
le condamne à payer à la demanderesse ladite somme de 
$163.45, avec intérêt de ce jour, et les dépens.” 

The defendant inscribed in review. | 

At the argument the following authorities were cited: 

Art. 1175 C.C.; 

Rowe v. Cowan, R.J., 6 C.S., p. 161; 

Lewis v. Jeffery, M.L.R., 7 Q.B., p. 141; 

Mignot v. Reed, 8 L.C.J., p. 27; 

Charlebois v. Forsyth, 1 R.L., p. 606; 

Turgeon v. Delorme, 13 L.N., p. 307; 

Cie de prêt et de crédit foncier v. Nelson, 20 R.L., p. 231; 

Cushing v. Ross, 34 L.C.J., p. 257; 

McCuaig +. Chénier, R.J., 3 C.S., p. 107. 


Sm M. M. Tar, A. C. J., delivering the judgment of the 
Court of Review :— 

The defendant inscribes from a judgment by which he 
was condemned to pay plaintiffs the sum of $163.45. 

Plaintiffs allege in effect, that by a contract of February 


14th, they sold to the defendant a pony planer, and 


\ 
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a perfection buzz planer and countershaft for $200 
cash ; that defendant decided not to take the counter 
chaft, and $20 was deducted, leaving a balance of $180 due; 
that at the date of the contract defendant gave in partial 
payment a promissory note signed by M. Saxe & Co., pay- 
able on the 19th March, 1902, to the order of Cowan & 
Co., for the sum of $160, which note plaintiffs allege they 
aneepted without prejudice to their rights in case of non- 
payment at maturity; that before the maturity of the note 
M. Saxe & Co. became insolvent and failed to pay it; that 
plaintiffs notified ‘defendant of these facts and called upon 
him to pay the balance and that the note was at his disposal ; 
that on 7th April, 1902, defendant sent $20 on account, 
leaving a balance of $160, for which amount they drew on 
defendant, who refused to accept the draft, and that this 


sum, with costs of protest and interest, amounted to $163.45, 


for which judgment is demanded. 

The defendant, for plea to the action, admitted the pur- 
chase of these machines from an unincorporated commer- 
cial firm called “Cowan & Co.”, and alleged that this firm 


is a different person from plaintiffs, who are an incorporated. 


company, and that plaintiffs do not allege any transfer by 
said Cowan & Co., to them of any claim which said firm may 
have had against defendant, and no signification of any 
transfer has been made, and there is therefore no lien de 
droit between them, the defendant having never done any 
business with Cowan & Co., of Galt, Ltd. 


By a second plea defendant admits the giving of the $160 
note of M. Saxe & Co., but alleges that it was accepted by 
Cowan & Co. without any reserve whatever; that there was 
novation and delegation, and defendant is discharged alto- 
gether as regards Cowan & Co., who accepted M. Saxe & 
Co’s. note for said sum of $160,—he, defendant, having 
purchased said machines upon that condition; that on the 
14th February, 1902, M. Saxe & Co. were perfectly solvent; 
that he was not responsible for this note and owes nothing 
to Cowan & Co., who have recourse against M. Saxe & Co. 
for the same, and he asks for the dismissal of the action. 


The issues, therefore, presented by the pleadings are:— 


1903. 
Cowan 
Vv 
Vezina. 
Tait, A.C.J. 


1903. 
Cowan 
Y. 
Vezina. 
Tait, A.C.J. 
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(1) whether there is a lien de droit between plaintiffs and 


defendant, and (2) whether there was novation by the note 
of M. Saxe & Co. 

The trial judge overruled both of these defences, and I 
think rightly so. 

The proof shows that the business now being carried on 
by plaintiffs, was formerly conducted by the late James 
Cowan, under the name of Cowan & Co. After his death, 
which' occurred in May, 1900, long before defendant bought 
these machines, his legal representatives continued the busi- 
ness under the same name, but agreed to form a Joint Stock 
Company, under the same name, and took stock in it ac- 
cording to their respective shares in the estate. They ap- 


‘ plied for Letters Patent for incorporation under the name 


of Cowan & Co., but incorporation was refused, on the 
ground that there was another company doing business under 
a similar name, and they were obliged therefore to change 
the name to that of Cowan & Co., of Galt, Ltd., and it was 
under that name they were incorporated. 

When legal representatives of the late James Cowan, were 


* carrying on the business under the name of Cowan & Oo., 


that is to say, on the 14th February, 1902, defendant pur- 
chased the goods in question, but they were not delivered 
until the month of March, 1909, that is to say by the present 
plaintiffs after their incorporation, which took place 22nd 
February, 1902, and it was to the present plaintiffs that 
defendant paid $20 on account on April 7th, 1902. 

The parties incorporated are the same as those who were 
carrying on business at the time the contract took place. 
What possible interest can the defendant have in raising 
this question ? He started the transaction with, bought the 
machines from, and gave the note of Saxe & Co. to, the same 
persons who now form this company, and who were then 
carrying on business as Cowan & Co., and he received the 
goods and paid the money on account to the company plain- 
tiff + 

I might refer counsel to the authorities cited in the case 
Tate v. Torrance, 22 L.C.J., p. 48, in which case it was held 
that the transfer by a deed of dissolution of co-partnership 
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of the partnership estate and debts to two former co-partners 


who continue the business, does not require to be signified : 


before action brought against third parties indebted to the 
former co-partnership. 

With regard to the plea of novation, I am likewise of the 
Opinion that it is unfounded. Novation is not presumed. 
The intention to effect it must be evident, says Art. 1171. 

‘ We have here a conflict of evidence between the defendant 
and Mr. Plant, the agent of the plaintiffs. The former 
says that the note of Saxe & Co.,—which was made payable 
to the order of Cowan & Co.,—was taken by that firm as 
2 payment, and that he was absolutely discharged to the 
extent ofthat note, whereas Mr. Plant states that defend- 
ant was only discharged if the note was paid at maturity. 

Under these circumstances we must look at’ the surround- 
ing circumstances and consider which of these statements 
ig the most probable. 

Of course, it strikes one as strange that the note was not 
made payable to the defendant and then endorsed by him to 
Cowan & Oo. Mr. Plant says that he observed the form of 

the note and objected to it but that defendant said he did 
‘ not want to be bothered with it, and so he (Plant)< finally 
agreed to take it in that form, but upon the understanding 
already mentioned. A receipt was given, dated February 
14th, 1902, in the following words :— 

‘6 Received from Joseph Vezina of Warrick, the note of 
M. Saxe & Sons for $160 at thirty days, on account of pony 
and buzz planer. 

(Signed) COWAN & CO., 
| Per H. E. Plant.” 


This receipt in itself does not prove novation. It is a 
mere acknowledgment that the plaintiff received the note 
on account. 

Now, after giving it, the defendant signed a contract re- 
garding the purchase of these machines, in which occurs 
this clause: 


“We further agree that the title to said machinery shall - 


not pass from you until all the above amount,—whether 
payable in cash or on notes,—is paid.” 


1903. 
Cowan 


Vv, 
Vezina. 





Tait, A.C.J. 
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It is quite evident from this that the plaintiff intended : 
to retain the ownership of these machines until they were 
actually paid for in cash. If we say that plaintiffs accepted 
this note of Saxe & Co., as equivalent to cash, then we 
must say that they derogated from this contract,—which 
they got defendant to sign after giving him the receipt. But 


I do not see anything ‘that would justify our concluding 
that plaintiffs did intend to abandon this clause. Then again, 


the plaintiffs knew very little about Saxe & Co. It is true 
plaintiff looked at the commercial agency report and found 
it favorable, but that is all he had to go on, and it seems 
highly improbable that a business man would accept a note 
as actual cash signed by parties of whom he knew very little, 
and which was not even endorsed by the defendant. 

Then there is something about the defendant’s conduct 
in this case which looks to me to be somewhat unfair. As 
soon as plaintiffs got notice of the insolvency of M. Saxe & 
Co., that is, about the 12th March, they wrote to defendant, 
asking what they were to do with the note. They wrote 
again on March 17th. saying that they would only be able 
to credit defendant with the amount received by way of 
dividend, and saying “ we suppose you want us to send on 
the machines and we can look to you for payment of same.” 
On the 19th, defendant wired that if planer and joiner were 
not shipped before 24th inst., he would claim $10.00 
damages for every day,—and on the following day plaintifis 
answered, “Shipped planer today; joiner first of week. 
If not satisfactory, wire.” The planer was shipped on that 
day and the other machine on the 29th March. Then again, 
on the 24th March, plaintiffs wrote asking defendant whether ~ 
he wished them to return the note and allow him to collect 


‘dividend, and allow them to draw at thirty days for the full 


price. Somewhat similar letters followed, on the 27th March 
and on 4th April. In the latter they sent a draft for the 
price, with Saxe & Co.’s note attached, endorsed by them, 
end telling defendant that upon accepting the draft he might 
have the note. 

To all these letters the defendant did not vouchsafe to 
send a word in reply. 
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On the 7th April he sent a statement, charging himself 
with $180 and crediting himself with a note of $160, and 
sending a post office order for $20. 

Plaintiffe then wrote saying they would hold the money 
order until notified that their draft, which they had sent in 
their letter of April 4th, was accepted. There was no reply 
to this. 

On the’ 24th April they again wrote, saying they had 
written they would not accept P. O. Order in full payment, 
and as Saxe & Co. had failed, they would look to defendant 
to pay the debt. No answer to this either. 

Again on the 30th they wrote, saying they had deposited 
the P. O. Order, and they were drawing for the $168.45, 
amount of Saxe’s note, with interest and protest charges 
added. 

It appears to me that the way in which defendant re- 
mained silent while plaintiffs were writing, asking for in- 
struction regarding this note, and stating that they would 
hold him responsible for the amount, was:caleulated to mis- 
lead them. Instead of writing and stating that he took a 
different view and that he considered the note had been 
accepted in payment, he simply wired for them to forward 
the machines or he would hold them responsible, and did 


this after their letter to him stating that they supposed he , 


wanted them to send the machines and they would look to 
him for payment. 

I am of opinion that this is not a case in which the in- 
tention to effect novation is evident. On the contrary, I 
think the weight of evidence goes to show that it was not 
evident, and that the appreciation which the learned judge 
made of the proof in the Court below, was correct, and the 
judgment should be confirmed, and it is confirmed with 
costs. 

Judgment confirmed. 


J. L. Chalifoux, for the plaintiff. 
Dorais & Dorais, for the defendant. 


(3.x.) et 


1903. 
Cowan 


v. 
Vezina. 


Tait, ACJ 
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COURT OF REVIEW. 
| Mowrneat, 22 April, 1903. _ 
Coram ARCHIBALD, CURRAN and RoOBIDOUX, JJ. 
DECARIE v. LA VILLE DE MONTREAL-OUEST. 


Damages — Fees of expert witnesses — Notarial protests — 
- | Plans. 


HELp : —The fees of expert witnesses employed to make examinations of 
property, plans, etc., necessary for the proof of the plaintiffs allega- 
tions of damage caused bf the defendant's illegal acts, and also 
the costs of notarial protests, form part of the damages which the 
plaintiff is intitleg to recover from the adverse party. 


The inscription was by the defendant, on a judgment of 
the Superior Court, Montreal, Fortin, J., 30 January, 1903, 
maintaining the plaintiff’s action of damages to the extent 
of $349. The plaintiff alleged that a drainage system estab- 
lished by the defendant had caused an increased flow of 
water (which, moreover, was contaminated by sewage water), 
upon the plaintiff’s land lying below. 

The judgment of the first court was in the following 
terms :— | 


‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats tant 
sur le mérite de l’action que sur la condamnation aux dépens 
de la demande d’injonction interlocutoire du 22 mai 1902, 
et sur la motion présentée par la défenderesse le 15 décembre 
1902, pour qu’il lui soit permis de retracter l’aveu fait par 
elle dans le paragraphe No 6 de son plaidoyer, quant 4 la 
date de lacquisition des égouts en question en cette cause, 
ete. 

“ Attendu que le demandeur allégue qu’il est propriétaire 
et possesseur depuis au-delà de vingt ans d’une partie de 
immeuble portant le No 139 dun cadastre de la paroisse de 
Montréal, comprise, ladite partie, entre le chemin de Lachine 
et la petite rivière St-Pierre, et située dans la ville de Mont- 
tréal Ouest; que depuis plusieurs années, et surtout depuis le 
17 mai 1899, le demandeur a été troublé dans l’exercice de 
ses droits de propriétaire et possesseur dudit immeuble par le 
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fait de la défenderesse, dont les égouts viennent se déverser 903. 


à la surface de la terre à un point du lot No 534 de la sub- _Décarie _ 


division officielle du lot No 140 dudit cadastre, sur le flanc Ville Montréal 
d’une colline, à environ cent*pieds de la propriété et de la 
résidence du demandeur et de son fermier; que de là les 
eaux contaminées et les matières organiques de toutes sortes, 
tenues en dissolution dans les eaux, coulent dans un fossé 
ouvert à travers les lots portant les Nos 541, 542, 543, 544, 
et 545 de la subdivision officielle dudit lot 140, jusqu’à Pin- | 
tersection de l’ancienne voie du Grand-Tronc, avec la ligne 
nord-est du lot 139, la propriété du demandeur; qu’à ce 
point les eaux traversent la voie nord-est dudit lot: No 139, 
Jusqu’au côté nord-ouest de la nouvelle voie du Grand-Tronc; 
qu’alors les eaux sûivent le côté nord-ouest de ladite voie du 
Grand-Tronc, et coulent vers l’ouest jusque vers: le milieu 
de la propriété du demandeur; que les eaux traversant alors 
la voie du Grand Tronc et de la compagnie du Pare et de 
V’Ile vont se répandre sur la partie de la propriété du de- 
mandeur qui est comprise entre ces voies ferrées et la petite 
rivière St-Pierre; que ces eaux d’égoûts, débordant à plu- 
sieurs endroits, sont un danger continuel pour la santé publi- 
que; que la propriété du demandeur est ainsi devenue 
insalubre et a grandement perdu de sa valeur, et que le de- 
mandeur, a, pour ces raisons, éprouvé des dommages au mon- 
tant total de $24,088 qu’il réclame de la défenderesse, de- 
mandant en même temps qu’il soit défendu à cette dernière 
de déverser à l’avenir les eaux de ses égouts sur la propriété 
du demandeur ; 

“ Attendu que la défenderesse a plaidé, alléguant en 
substance, que si l’eau de ses égouts se déverse sur la pro- 
priété du demandeur, ce qu’elle nie, du reste, cela est dû à la 
position de cette propriété, qui est un bas-fond, sujet à rece- 
voir l’eau des terrains environnants: que dans tous les cas, 
Peau qui sort dudit égout a 6:é purifié par des procédés scien- 
tifiques et est inoffensive et sans odeur ; que si ledit fossé émet 
des odeurs fétides et est en mauvaise condition, cela est dû au 
fait que le demandeur et des voisins ont accumulé auprès 
d’icelui du fumier et des matières en putréfaction et y font 
écouler leurs eaux d’égout ; que le demandeur n’a pas souffert . 

Vol. XXVI, C.5. 2 
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1903. de dommages ainsi qu’il le prétend; que, cependant, la dé- 
Décarie fenderesse, pour éviter à frais, offre de lui payer $150 en 
Ville Montréal- paiement dé toutes ses réclamations, plus $22.40 pour frais, 
ueat. 
la défenderesse déclarant en méme temps qu’elle est disposée 
à faire écouler ses eaux d’égout dans une autre direction ; 

“ Adjugeant d’abord sur 7 ladito motion ; 

“ Considérant que la défenderesse a prouvé que ledit aveu 
a été fait par suite d’une erreur de fait, 

“ Accorde ladite motion, sans frais. 

“ Et procédant à adjuger sur les autres contestations entre 
les parties: 

‘ Considérant que le demandeur a prouvé les allégations. 
essentielles de ga déclaration, et notamment que la dé- 
fenderesse a déversé ses eaux d’égout en la manière indi- 
quée et décrite dans la déclaration ci-dessus, et a inondé 
le terrain du demandeur le long de la nouvelle voie du 
Grand-Tronc, depuis la ligne est dudit terrain jusqu’au 
ponceau dudit chemin de fer, vers le milieu du terrain du 
demandeur, et au sud de la voie de la compagnie de tram- 
ways Park & Island, depuis le 20 octobre 1899 jusqu’à la 
fin d'octobre 1902 ; 

‘ Considérant que la défenderesse n’avait pas le droit de 
déverser ainsi ses eaux d’égout et d’en inonder les terrains 
susdits du demandeur ; 

“ Considérant que la défenderesse a, par là, causé au de- 
mandeur des dommages que la cour évalue, d’après la preuve 

au dossier et fixe comme suit: 


PJ 


1o—Pour frais d'experts qui ont visité les lieux, 

relevé les niveaux, préparé les plans........ . $125.00 
20—Pour ‘frais de deux protêts notariés. ... 24.00 
30—Pour dommages causés aux terrains, pri- 

vation de jouissance du reste de l’immeuble et 

dommages causés aux arbres; le tout jusqu’à la 

signification de l’action formant en tout la somme 

de.. ....... .... .....s.. sos 200.00 


$349.00 
“ Considérant que nonobstant les protestations et les mises 
en demeure du demandeur la défenderesse a déversé ses 
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égouts cÔmme susdit, et a continué à en augmenter le volume 1903. 
et l'importance par l’extension de son système d’égout dans Décarie 
la partie supérieure de ladite municipalité, et que, dans les- Ville Montréal- 
dites circonstances et vu que l’inondation, au printemps de 
1902, était beaucoup plus considérable qu'auparavant, le de- 
mandeur était bien fondé à demander l’émission d’un bref 
d’injonction temporaire contre la défenderesse pour l’em- 
pêcher de continuer d’envoyer ainsi les eaux et autres 
matières d’égout sur sa propriété ; 

‘ Considérant que la défenderesse n’a pas prouvé les al- 
légations de son plaidoyer et que les offres sont insuffisantes ; 

“ Rejette ledit plaidoyer et déclare l’action du demandeur 
bien fondée, et, en conséquence, fait défense à la défende- 
resse de déverser à l’avenir les eaux et autres matières 
provenant de ces égouts, dans le fossé de ligne longeant la 
ligne nord-est de la propriété du demandeur, et de continuer 
à inonder et à contaminer la propriété du demandeur, en y 
laissant couler lesdites eaux; condamne la défenderesse -à 
payer au demandeur ladite somme de $349 avec intéret à 


compter du 4 décembre 1901, date de la signification de 


l’action, et les dépens. de la classe d’une action négatoire; 
et condamne la défenderesse aux dépens encourus sur ladite 
demande d’injonction interlocutoire.” 


ARGUMENT OF THE DEFENDANT INSCRIBING :— 


Apart from the question of damage to property, which was 
a question of fact on which. voluminous evidence was ad- 
duced, the defendant submitted that the $125 awarded for 
experts’ fees was.not proved, and, if proved, would not con- 
stitute a damage caused by defendant to plaintiff. On this 
point the defendant’s argument was as follows :— 


The determination of the question as ta whether defendant 
is responsible for these damages is of great importance for 
two reasons; the first being that, if this item be struck out, 


- the amount found by the judge would not so greatly differ 


from the amount tendered as to justify condemnation for 
costs; and, secondly, because if the principle upon which this 
‘$125 was found is to be adopted, the plaintiff will im- 





‘a 
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1903. mediately sue for some six or seven hundred dollars of other 
Décarie expert fees which he claims to have expended. 
Ville Montréal- Plaintiff claimed by his declaration as follows :— 

“Pour frais d'experts payés à MM. Rielle, Laberge et de 
Martigny $125.” 

What is the proof ? 

De Martigny merely says that he has asked Mr. Décarie 
for $25 for his services, rendered prior to action brought. 
He was only there once, at the request of Mr. Décarie, 
namely, in the summer of 1901, and went as a valuator and 
real estate agent. 

Laberge cannot say what his work was worth, as he wag 

not working for himself, but for Mr. Joseph Rielle up to 
the taking of the action. He only made one visit to the 
property prior to that date, namely, on the 23rd September, 
1901. 
_ Mr. Rielle does not appear as a witness, but his clerk, one 
Chamberland, was called to produce the account. “The de- 
fendant objected to the production of this account as illegal, 
seelng that it contained no dates for the items, and as being 
for damages too remote, and not damages which the plaintiff 
could recover. 

Plaintiff claims $125 as having been actually paid to these 
men prior to this action. Proof shows that not only was 
this sum not paid, but that liability for such sum was not 
incurred nor the services rendered before the 3rd October, 
1901. 

Again, is the alleged liability for these s services a damage 
caused to plaintiff by defendant by reason of his alleged 
fault? And, if so, is such damage sufficiently direct to be 
legally recoverable { 

Both these questions must be answered in the negative. - 
It does not constitute a loss which the plaintiff has sustained 
by reason of defendant’s alleged fault, but if any liability 
existed it is a liability which the plaintiff himeelf has in- 
curred of his own volition and for his own benefit. Defend- 
ant contends that Art. 1053, C.C. never contemplated con- 
demnation by way of damages for liabilities voluntarily in- 
curred by a plaintiff. ‘To adopt such a principle would be 
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to enable a plaintiff to saddle upon a defendant, in an action 1903. 
of damages, large sums of money which he, even admittedly Décarie 
in good faith, had deemed to be necessary for the preparation Ville Montréal- 
of his case. It would mean a distinct departure from the 
principle that damages recoverable must be both the im- 
mediate and direct consequence of the act complained of, 
and would open the door to condemnations for damages both 
direct and unforeseen. 

In the present case, if plaintiff is entitled to these expert 
fees, it might be argued that he would have been entitled 
to fees for any number of other individuals whom he might 
have asked to examine his property. 

Plaintiff, in this case, has gone to enormous expense to 
prove an extravagant and unfounded claim, and has caused 
defendant great expense to defeat it. Is it not unjust that 
defendant should, now, be condemned to pay, by way of 
damages, as experts’ fees, $125, which is a sum which forms 
five-cighths of the total substantive damages, arbitrarily fixed 
by the judge ? 


Defendant cites :— 


1 Sourdat, par. 45 (5th Ed.): “ Le préjudice doit être ac- 
“tuel et certain ”. 

1 Sourdat, par. 690, p. 796: “ La réparation ne doit com- 

“ prendre que le dommage qui est une suite immédiate et di- 

“recte du quasi délit, conformément à l’art. 1151 C. C.” 
(Our code, art. 1075). 

Ibid., paragraphs 105, 106, 107. Par. 107: “Puis, l’ar 
“ticle 1151 n’exige pas que le dommage soit la conséquence 
‘ nécessaire du délit, c’est-à-dire, une conséquence que l’on 
“ n’a pu éviter ; il veut seulement qu'il en soit une suite im- 
“ médiate et directe, c’est-à-dire qu’il ait sa cause efficiente 
“et principale dans le délit; que le dommage n’ait pas pu 
“être évité sans employer des moyens extraordinaires dont 
“omission ne constituerait pas une négligence de la part de 
“la personne lésée.” 

Mayne, Damages, 6 Ed. .» P. 468 :—* Liability to pay extra 

‘costs beyond those which can be recovered on taxation is 
“a damage recognized in law.” 
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1903. Defendant also cites the following general authorities on 
Décarie the remoteness of damage :— 

Ville Montréal- . . 
Ouest. Mayne, Damages, p. 68: ‘ Damage will obviously be too 


‘remote when it is caused, wholly or principally, by the act 
“of the plaintiff himself. It cannot then bé regarded as the 
“necessary result of defendant’s misconduct.” 

Grand Trunk Railway Co. v. Black, 17 R. L., p. 669; 

Evans v. Moore, 16 R. L., p. 669; 

Martin v. Lajeunesse, 18 L. C. J., p. 188; 

Bell v. Court, M. L. R., 28. C., p. 80; 9 Q. B. p. 81; 

Sourdat, Responsabilité, Vol. 1, Nos. 89, and 42 to 45 

20 Laurent, No 506, p. 539 et seq. ; 

Bernard v. Chales, R. J., 9 S. C., p. 168; / 

Mignault, Droit Civil, Vol. 5, pp. 418 and 419 ef seq. ; 

Cantlie v. Coaticook Cotton Co., 31 L. C. J., p. 151; 

Kimball v. City of Montreal, M. L. R., 3S. G, p. 131; 

Behan v. Grand Trunk Railway Co., 11 Q. L. R., p. 66; 

Collet v. Lewis, M. L. R., 5 S.C., p. "407; 

Desroches v. Corporation of the county of Hochelaga, 18 
R. L,, p. 108. 

Roch v. Denis, 18 R. L., p. 570. 


ARGUMENT OF THE PLAINTIFF, RESPONDENT :— 
On the question of experts’ fees : — 


D’abord la Cour accorde $125, frais des experts qui ont 
visité sa propriété à différentes dates avant l’institution de la 
présente action, qui ont relevé les niveaux et préparé les 
plans produits. 

Nous soumettons respectueusement que le demandeur a 
droit à ces frais à titre de dommages. La conduite de la dé- 
fenderesse dans l’espèce était injustifiable, au dire même de 
l'honorable président du tribunal. Le demandeur avait le 
droit de protester, comme il l’a fait, et il a le droit de recou- 
vrer les frais qu’il a faits pour faire cesser le dommage que 
la défenderesse lui causait. 

Nous citons à l’appui de notre prétention les autorités sui- 
vantes : 
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Sentennes v. Cité de Montréal, R. J., 2 B. K., p. 297; 

Larochelle v. Piché, R. J., 19 C.S., p. 

Scanlan v. Cité de Montréal, R.J., 17 C.S., p. 363. 

Le demandeur soumet respectueusement que les décisions 
citées ont consacré le principe que si une partie, par un acte 
illégal abusif met une autre partie dans l’obligation d’avoir 


recours à des experts pour se débarrasser des troubles appor- 


tés à sa jouissance, les frais de ces experts doivent entrer en 
ligne de compte avec les dommages. 

Cette doctrine, indiscutable dans les causes d’expropriation, 
doit ‘s’appliquer a fortiori dans une cause de la nature de 
celle-ci, où l’on voit une corporation inonder et empester le 
terrain d’un contribuable ‘avec un sans-géne et une persistan- 
ce telles que le propriétaire pouvait se demander avec raison 
si la propriété n’était qu’un vain mot. 

L’honorable cour accorde $24, coût de deux protéts nota- 
riés, signifiés 4 la défenderesse avant la présente action. Nous 
ne croyons pas que cet item soit discutable. 

Autorités: Poitevin v. Etienne, 8 L. N., p. 157; 

Larochelle v. Price, R. J., 19 C. 8., p. 403; 

Scanlan v. Cité de Montréal, KR. J., 17 C. 8., p. 3638. 


ARCHIBALD, J., (delivering the judgment of the Court of 
Review) :— 


This is an action by a proprietor adjoining the municipality 
defendant, for damages arising from the allegation that 
defendant, having established a drainage system, collected 
its waters ‘and sent them, contaminated with sewage matter, 
on the plaintiffs land lying below. | 

In order to collect evidence of a technical nature necessary 
to establish his claim, the plaintiff, before action brought, 
employed scientific men to take levels, ascertain just what 
the defendant had done, establish the character of the water 
which was being thrown or his property, etc., make plans, 
etc. This item enters into the judgment against the de- 
fendant, at the sum of $125. Also, notarial protests are 
allowed to the extent of $24, and general damage to the 
plaintiff's property $200, making in all $349. 


1903. 
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Defendant appeals, denying any damage to the property, 
but as he, by his plea, offered $150 on that head, in order 
te avoid litigation, he, of course, admits that plaintiff was 
entitled to judgment for that amount. 

Defendant denies altogether the right of plaintiff to get 
judgment, as damages, for the amount expended in preparing 
his case, by surveys, etc. As to notarial protests, defendant 
does nét argue that these could not be charged for, if the 
plaintiff was suffering an injury at defendant’s hand, of 
which he had a right to complain. 

I will discuss first plaintiff's right to recover the costs of 
the services of experts, necessary to gather the facts to main- 
tain plaintiff's action. 

An analogous question came up in the case of, Sentenne v. 
City of Montreal, R.J., 2 Q.B., p. 297. 

This was an expropriation case, and the law giving the 
right to expropriation provided that it should be conditional 
upon the giving the proprietor a “ just indemnity ” for the 
property taken. The statute provided nothing as to wit- 
nesses or professional assistance in the proceedings for ex- 
propriation. The proprietor expended a sum of $230 in mak- 
ing out his case, partly in fees of experts, and partly in 
services of an advocate. The commissioners rejected the 
claim. The Superior Court confirmed the commissioners’ 
judgment, but the Court of Appeal reversed this judgment, 
and awarded the amount. Mr. Justice Wurtele, in render- 
ing the judgment, said: 

“By the common rule of law to be found in Art. 407 
“C.C., every one who is obliged to give up his property for 
“the public utility, is entitled to a just indemnity. Now, 
“what is this just indemnity in the case of expropriations 
‘“‘by the corporation of the city of Montreal? The charter 
“of the city, in paragraph 4 section 213, says that it is the 
“price of the property expropriated and the damages 
“ caused by such expropriation. — 

“Tn proceeding to expropriate a property required by it, 
“the corporation of the city makes no offer of any amount, 
“but produces and examines, before the commissioners, 
“ expert witnesses chosen by itself, as to its value. The ex- 
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‘ propriated party 13, therefore, in the dark as to what he may 
. expect, and is forced in self-protection to produce and 


1903 
Décarie 


‘examine witnesses on his own behalf, and to be represented art 


“by counsel....Such expenditure is certainly a damage 

“€ caused to the expropriated party by the expropriation, and 
“such damage should be appraised and determined by the 
“commissioners and added to the amount awarded for the 
‘ price of the property taken. Otherwise the expropriated 
“party would be damaged by the expropriation to the extent 
“of such necessary expenditure, and would therefore not 
“have the just indemnity mentioned in Art. 407, C.C., to 
“‘ which he is entitled.” 

The same thing was held wh the Superior Court in a case 
of Scanlan v. The City of Montreal, reported in R.J., 17 C. 
S., p. 363. This was an ordinary action of damages. Held : 
‘€ Dans l’espèce, étant nécessaire pour les fins de la cause, 
“et vu l’état particulier des lieux de faire faire par un 
“€ expert un plan desdits lieux et un état des dommages souf- 
“ ferts, le demandeur peut réclamer de la cité parmi ses dom- 
‘“ mages les honoraires de tel expert.” 

In view of the general language of Art. 1053 C.C., no 
distinction can be made between the right to recover such 
an item in cases of expropriation, and in cases of general 
damage arising from fault. 

Take as an illustration the case of a man who had em- 
ployed and paid a detective to discover a person who had 
stolen his property. Upon an action against the thief, would 
not the charges of the detective as well as the value of the 
goods, form part of the plaintiff’s damage? . 

In my opinion, the only question is, as to the necessity of 
incurring the costs in question. The case was one in which 
the enquéte extended over nearly three weeks. The de- 
fendant produced numerous plans gnd examined numerous 
professional witnesses, and, I dare say, expended much more 
than $125 in preparing their evidence. The judge à quo 
has already passed on the item and allowed it, and we see 
no reason for disturbing his judgment on that item. 

The allowance of that item has at once the effect of rend- 
ering the defendant’s tender insufficient in any event, be- 

\ 


Archibald, J 
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1903, cause, under the ternis of the tender, judgment would have 
Décarie to go for $150, from which defendant excludes any con- 
Ville  Monfréal- sideration of expert fees. 
Archibald,J, Defendant also argues that seeing the court has found 
es only in an insignificant sum above the defendant’s 
offer, it was incorrect to impose all the costs upon the de- 
fendant. 

It is to be considered that defendant was persisting in its 
illegal acts for a long périod before action brought, in de- 
fiince of repeated protests. And it was only after action 
brought that defendant abated the nuisance of which plain- 
tiff complains. 

Thus, at the date of the action, the plaintiffs position was 
much more serious that it became when the defendant had 
practically complied with the plaintiff's demands. Thus, 
plaintiff was justified in preparing for an important struggle 
with the defendant. 

If the defendant had persisted in the status which existed 
at the time of action brought, there is nothing to show what 
the judgment would have been. Seventeen days were con- 
sumed at enquéte, and the court has been obliged to consider 
the huge mass of evidence accumulated, in order to determine 
whether (in addition to the question above discussed), the 
court did not err in fixing $200 as the amount of damages in 
lieu of $150 offered by the defendant. 

I am of opinion that it is a case where great weight is to 
be given to the impression formed on the mind of the judge 
below by the very contradictory evidence of the witnesses. 
Particularly seeing the tender could not in any event be 
maintained, and there appearing no special reason to depart 
from the ordinary rule relating to costs, the court ought not 
te disturb the judgment already rendered. 

We are all of opinion that the judgment is correct, and 
it is confirmed with costs. 

Judgment confirmed. 


Patenaude & Décarie, for the plaintiff. 
Peers Davidson, for the defendant. 


(5.K.) 
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SUPERIOR COURT. 


HuLz, 31 December, 1903. 
Coram RocHon, J. 


BANK OF OTTAWA v. McLEAN ET AL. 


Demand note — Prescription — Interest — Art. 2231 C.C. — 
Act required to interrupt prescription. 


Hp :—1. Prescription of five years and not thirty, applies toa note, not- 
withstandingthat part thereof was for money loaned and for securing 
which hypothec was given. 

2. Interest on demand note runs from the date thereof. 

3. Prescription begins to run from date thereof and not from date 
of demand of payment. 

. 4. Acknowledgments made by one party to a note, interrupts pres- 
cription as to the others. .- 

5. Acknowledgments can be Proved by the oath of one of the parties 
defendant. 

6. A transfer of property by one defendant to the plaintiff, though 
signed by defendant before consideration was filled in, and imperfect 
in form, when coupled with the admission of said defendant, that the 
consideration, whatever it was, was to be placed to the credit of the 
said note, isa ‘reconnaissance par écrit ” at the date of the transfer, 
and sufficient to interrupt prescription. 

7. The oath alone of one defendant, is in iteelf enough to interrupt 
prescription. 

8 While it requires a ‘new promise to pay, clearly “expressed, to 
renounce a prescription acquired, the sole acknowledgment of a debt 
is sufficient to interrupt prescription, while running. | 


à 


The plaintiff’s action (17th July, 1901), is based on a - 
demand note, dated 4th January 1896, for $27,538.90 and 
interest from date thereof, and he alleges that demand of pay- 
ment was made on Ist June, 1901, and refused ; that-on 
5th January, 1895, defendants acknowledged to owe to plain- 
tiff a sum of $21,524.98, and to secure the same gave 
hypothec on their property ; that this amount was part of 
the amount included in the note ; that the 80 years pre- 
scription should apply and not that of 5 years; that one of 
the defendants, H. M. McLean, by letters written to Aylen 
and Duclos, in June and July, 1901, acknowledged the debt 
sued for; that on the 5th November, 1897, and 13th Novem- 
ber, 1897, the said McLean transferred a “lot” of land to 
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plaintiff for the sum of $2,500; that in signing said deed 
and otherwise he acknowledged the debt. 

Defendants pleaded that interest was only due in any 
case for five years previous to taking action; that the claim 
was prescribed by five years prescription; that in 1895 de- 
fendant transferred properties to plaintiff of a value of $40,- 
000, not accounted for, and pleaded compensation. 

Plaintiff replied, alleging: 1. Demand note prescribes 
only in five years from date of demand of payment; 2. 
that the 30 years prescription should apply; that lands trans- 
ferred in 1895 were only transferred as collateral, and were 
never sold, and plaintiff has never realized anything there- 
from. 

The proof established plaintiff’s pretention as to inter- 
ruption of prescription. H. M. McLean admitted that the 
sum of $2,500, paid as consideration for the deed of 5th 
November, 1897, was applied to the debt sued for. He says : 


Q. “So you owed it along with Archie?” 

A. “Yes.” 

Q. “And you acknowledged it, the debt, when you trans- 
“ferred the property, did you not?” 

A. “Of course I did.” 4 

It was contended by defendants at the argument that the 
deed of 5th November, 1897, was null, inasmuch as it was 
signed by defendant for blank consideration, and it was 
alleged the bank had filled in an amount contrary to that 
authorized, and could not interrupt prescription. | 

The plaintiff cited the following authorities :—Prescrip- 
tion of demand note and 30 years prescription applying : 

McLaren on Bills, 2nd ed. p. 328; , 

Boyce v. Crofton, 33 Ch. Div., p. 612, see also page 625. 

Sparham v. Carrey, 8 Manitoba Reports, p. 246. 


Joint and several obligation ;— | 
C. C. 2230 and 2231. . 


Also generally :— 


Milliken v. Booth, Q. R., 3 K. B. 158; 
Campbell v. Baxter, Q. R., 7 K. B. 134; 
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Guay v. Guay, Q. R., 11 K. B. 425; 1903 
C. ©. 1245; C. C. P. 288 and 316; of eaves 
Charrier v. St. Pierre, Q. R., 19 S. C., 103; Mel gan. 


Thibaudeau v. Pauzé, Q. R., 2 8. C. 470; 
Alize v. Boulais, 7 R. de J., 70. 


Defendants cited, on question of deed being null :— 

American and English Encyclopedia of Law, Vol. 2. 
Verbo Alteration of Instruments, pp. 185-6; . 

Idem, p. 237, change of amount of principal ; 

Idem, 250; 

Criminal Code, Art. 422, par. 2. 


On prescription of demand note: — 
Larocque.v. Andrews, 2 L. C. R., p. 335; 
Brown v. Barden, R. J. Q., 13 8. O., p. 151; 
Bills of Exchange Act.; secs. 10 and 11; 
19 Am. & Eng. Encyc. of Law, p. 197; 
4 Am. & Eng. Encye. of Law, p. 343. 
Vachon v. Poulin, R. J. Q., 7 C. KR. 60. 
Prescription of five years notwithstanding hypothecs. 
Forgery cannot be ratified. 
Merchants’ Bank v. Lucas, 18 Supreme Ct. R., p. 704. 


The judgment, after reciting the declaration and pleas, 
continued as follows : 

‘ Attendu que la prescription d’un billet fait payable à 
_ demande, commence à courir de la date du billet et non de la 
demande de paiement qui en est faite, et qu’il s’ensuit que 
l'intérêt sur un tel billet commence à courir de la date même 
du billet; 

“ Attendu que le 17 de juillet 1901, date du service de la 
présente action, le billet en question aurait été prescrit, si la 
prescription, alors qu’elle était en cours, n’eut été interrom- 
pue par quelque reconnaissance des défendeurs ou de l’un 
d’eux; 

“ Attendu que la présente action n’est pas basée sur l’acte 
d'obligation consentie par les défendeurs, le 3 janvier 1895, 
pour.une somme de $21,524.89, et que ce document étant 
antérieur au billet du 4 janvier 1896, ne peut servir ni être 
invoqué comme une interruption de prescription dudit billet ; 
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“ Attendu que cette obligation n’est mentionnée dans la 
déclaration de la demanderesse que pour indiquer de quelles 
sommes d’argent se composait le montant mentionné au dit 
billet du 4 janvier 1896; 

‘ Considérant que la vente faite par le défendeur Hector 
McLean, devant le notaire Tétreau, à Hull, le 13 de novem- 
bre 1897, au nommé Dowd, de la propriété décrite audit 
acte, avec délégation de paiement du prix de vente, en fa- 
veur de la demanderesse, ne constitue pas une interruption 
de prescription et n’est pas une reconnaissance de la dette 
pour laquelle ce défendeur est actuellement poursuivi, vu 
qu’il est établi par la preuve, qu’à cette époque, outre le mon- 
tant du billet en question que le défendeur Hector McLean 
devait conjointement et solidairement avec son frère l’autre 
défendeur, il devait personnellement un montant considéra- 
ble à la banque d'Ottawa et que le prix de vente payé par le 
nommé Dowd à la demanderesse a été appliqué sur le compte 
personnel dudit Hector McLean, sans qu’il fût question du 
montant mentionné dans la présente action ; 

“ Attendu que le 5 de novembre 1897, le défendeur Hec- 
tor McLean a vendu à la demanderesse, par acte prssé sous 
seing privé et en présence de témoins, pour une somme de 
$2,500, la propriété mentionnée et décrite audit acte ; 

“* Attendu que le défendeur Hector McLean, examiné 
comme témoin, admet sous serment que cette somme de 
$2,500 a.été payée à la Banque d’Ottawa, la demanderesse, 
sur et en déduction du billet de $27,538.90 qui fait la base 
de la présente action ; 

‘ Attendu que.ce paiement de $2 ,500 fait à la demande- 
resse le 5 de novembre 1897, par le défendeur Hector Mc- 
Lean, est un paiement partiel fait en à compte de-la présente 
dette et qui a eu pour effet d'interrompre la prescription du 
dit billet du 4 de janvier 1896 ; 

‘ Attendu que cette vente du 5 de novembre 1897, faite 
par le défendeur Hector McLean à la demanderesse, et le 
montant payé en 4 compte du présent billet, constitue une 
reconnaissance par écrit, par le défendeur Hector McLean, 
à cette dite dernière date, du montant porté audit billet du 4 


_de janvier 1896, et une interruption de prescription; 
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“ Attendu que le défendeur Hector McLean, examiné 
comme témoin le premier de décembre 1903, admet sous 
serment, qu’à cette dite date du 5 novembre 1897, alors qu’il 
a fait à la demanderesse, un paiement partiel de $2,500 en 
à compte du billet en question, il a reconnu lui devoir la 
somme mentionnée audit billet, savoir $27,538.90 ; 


‘“ Attendu que l’aveu du défendeur Hector McLean, sur 
ce point, est complet, et constitue encore par lui-même une 
interruption de prescription ; 

“ Considérant que la prescription dudit billet n’a, en con- 
séquence, commencé à courir que le 5 de novembre 1897; 


‘ Considérant que les deux lettres écrites par ledit défen- 
deur Hector McLean, à messieurs Aylen er Duclos, avocats, 
l’une en date du 18 de juin 1901, et l’autre en date du 8 
de juillet de la.méme année, ef avant que la prescription du- 
dit billet ne fût acquise, constituent aussi une reconnaissan- 
ce de la dette et une interruption à la prescription ; 


‘ Attendu que dans la présente cause tous les actes dont 
il est question ci-dessus et qui ont interrompu la prescription, 
ont été faits par le défendeur Hector McLean ; 

‘ Attendu que par l’art. 2231 du C. C. tout acte qui inter- 
rompt la prescription contre d’un des débiteurs solidaires, 
l’interrompt contre tous; 


Attendu que les actes faits par le défendeur Hector Mc- 
Lean, ont opéré une interruption de prescription quant au 
défendeur A. McLean qui est responsable conjointement et 
solidairement avec ce dernier vis-à-vis la demanderesse ; 


‘ Attendu que lors de l’institution de la présente action le 
billet du 4 de janvier 1896 n’était pas prescrit ; 


‘ Attendu que la demanderesse n’avait droit qu’à cinq an- 
nées d’intérêt précédant immédiatement le 17 de juillet 1901, 
date de la signification de la présente action ; 


“ Attendu que la demanderesse ne donne pas crédit aux 
défendeurs pour la somme de $2,500, étant le montant du 
paiement partiel que lui a fait Hector McLean, le 5 de no- 
vembre 1897, crédit que les défendeurs ont droit d’avoir; 
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‘ Attendu que le montant en capital dudit billet est de: 
$27,538.90 


Que le montant de l’intérêt à 7 pour cent pen- . 
dant 5 ans avant le 17 de juillet s'élève 4.... 9,639.00 
Frais de protêt... ... ... cee ... .. ... _ 1.08 


| $37,178.98 
“ Attendu que la déduction à laquelle les dé- 
fendeurs ont droit est comme suit: 
* Prix de vente de la propriété 
mentionnée en Pacte du 5 novembre 


1897.. sees eee . $2,500.00 
Intérêt à à % pour ‘cent du 5 novem- 
bre 1897 au 17 de suet 1901, soit 3- , 
ans 8 mois 12 jours.... ....... .... 647.47 3,147.47 


$34,031.51 


“ Condamne les défendeurs conjointement et solidaire- 
ment à payer à la demanderesse la somme de $34,031.51, 
avec intérêt à raison de 7 pour cent par année sur celle de 


$27,538.90 du 17 de juillet 1901, et avec intérêt à raison de 


6 pour cent sur la balance à compter dudit 17 juillet 1901, 
et les dépens”. (*) | 
Aylen & Duclos, for plaintiff. 
Foran & Champagne, for defendant. 


(a.W.D.) 


() This judgment was confirmed in review, 31 May, 1904, the Court of 
Review merely modifying the same as to the interest, allowing interest 
on the amount of the judgment at 5 per cent, instead of 6 per cent, as 
allowed by the first court (a. W.D.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 

MONTRÉAL, 21 janvier 1904. 
Présent : MATHIEU, J. 
DUPONT v. LACOSTE & SÉGUIN, mis-en-cause. 


Procédure — Péremption d'instance — Règle nisi — Article 
279 C.P.C. 
| 

JuGé : — La péremption d'instance s'applique à toutes procédur:s qui ont 
pour but d'obtenir la solution d’une contestation quelconque par un 
jugement, et, en conséquence, peut être déclarée périmée une règle 
mist émanée contre un gardien qui ne produit pas les effets saisis 
confiés sous sa garde. | ù 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de l’espèce et des prétentions des parties : 


‘€ Attendu que le demandeur a fait émaner une règle con- 
tre Adolphe Séguin, le gardien des effets saisis, pour le faire 
emprisonner, parce qu'il n’a pas produit ces effets ; 

_ “ Attendu que ledit gardien a contesté ladite règle, le 17 
avril 1900; 

‘ Attendu que, depuis cette dernière date, aucune procé- 
dure n’a été faite sur la dite règle et la contéstation d’icelle ; 

‘ Attendu que ledit gardien, par sa motion, demande que 
ladite règle et ds procédures sur icelle soient déclarées péri- 
mées, parce qu'il s’est écoulé plus de deux ans depuis la der- 
nière procédure ; 

‘ Attendu que le demandeur objecte que la règle ne cons- 
titue pas une instance; et qu’il n’y a pas lieu de la déclarer 
périmée ; . 

‘ Considérant que la péremption d’instance s’applique à 
toutes procédures qui ont pour but d’obtenir la solution d’une 
contestation quelconque par un jugement ; 

‘ À maintenu et maintient ladite motion et déclare ladite 
règle périmée, avec dépens contre le demandeur.” 


D. À. Lafortune, avocat du demandeur. 
Wilfrid Bessette, avocat du mis-en-cause. 
(P.B.M.) 
Vol. XXVI, C. S. 8. 
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COUR SUPÉRIEURE. 


é 


MONTRÉAL, 2 février 1904. 
Présent : MATHIEU, J. 
HIBBARD Y. WILLIAMSON. 


Procédure — Péremption d'instance — - Article 279 OP.C. 


JUGÉ :—Une motion pour péremption peut être faite au nom de la société 
légale qui a représenté la partie faisant la motion, même af l’un des 
membres de cette société ne pratique plus comme avocat, utile per 
inutile non vitiatur. 


Texte du jugement : 


‘ La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cate eur la motion du défendeur pour péremption de la pré- 
sente instance, avoir examiné la procédure et délibéré ; 

‘ Considérant que lgs procédures en cette cause ont été 
discontinuées pendant plus de deux ans; 

‘ Considérant qu’une motion pour péremption peut être 
faite au nom de la société légale qui a représenté la partie 
faisant la motion, même si l’un dés membres de cette société 
ne pratique plus comme avocat, utile per mutile non 
vitiatur. 

“ Vu l’article 279 C.P.C., a accordé et accorde la motion 
du défendeur, et déclare l’instance en cette cause périmée 
avec dépens contre ledit demandeur ”. 

Foster, Martin & Archibald, avocats du demandeur. 

White, O’Halloran & Buchanan, avocats du défendeur. 


(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 19 mars 1904. | 
Présent : MATHIEU, J. 
LAPOINTE v. BERTHIAUME. 


Procédure — Exception à la forme — Affidavit — Commis- 
saire de lu cour supérieure — Première personne — 
Articles 23 et 112 C.P.C. — 62 Vict., (Qué.) ch. 58, articles 
227, 230 et 270. 


JUGE :—1. Les dispositions d’un statut spécial, décrétant qu'un affidavit 
sera fait selon la formule contenue au dit acte, laquelle indique qu'il 
est reçu par un ‘‘ juge de paix,” n’ont pas pour effet de restreindre le 
pouvoir du commissaire de la cour supérieure, conféré par l'article 23 
du code de procédure civile ; mais ces dispositions signifient seulement 
qu'un juge de paix peut aussi recevoir tel affidavit. 

2. Le fait, qu'un affidavit n’est pas rédigé à la première personne, 
n'est pas un bon moyen d'exception à la forme, s’il n’est pas en prouve 
que le défendeur en a souffert préjudice. 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de l’espèce et des prétentions des parties: 

‘ Attendu que le demandeur, par sa poursuite, réclame du 
défendeur la pénalité de $200 à $400 décrétée par l’article 
230 du statut de Québec de 1899, 62 Vic., ch. 58 (la charte 
de la cité de Montréal), parce que le défendeur se serait ren- 
du coupable de l’acte de corruption mentionné dans l’article 
227 de la charte, laquelle amende appartient au poursuivant 
sous l’article 270; — 

‘ Attendu que, par sa motion d’exception à la forme, le dé- 
fendeur dit que l’asignation est irrégulière, parce que le de- 
mandeur n’a pas donné l’affidavit requis par l’article 267, et 
la formule numéro 22 de ladite charte, vu que cet affidavit 
est assermenté devant un commissaire de la cour supérieure, 
au lieu de l’être par un Juge de paix, comme l’exige cette for- 
mules; 

‘ Attendu que le défendeur dit aussi que le cautionnement 
fourni par le demandeur est illégal, vu que l’affidavit à l’ap- 
pui de ce cautionnement n’est pas à la première personne; 

“ Attendu que l’article 267 de ladite charte décrète que 
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nulle poursuite au sujet d’une pénalité imposée par la section 
huitième de ladite charte, qui comprend la pénalité dont il 
est question en cette cause, ne pourra être intentée, à moins 
qu’il ne soit produit, avec le prectpe ou demande de som- 
mation, un affidavit du demandeur fait d’aprés la formule 
numéro 22, et que la formule numéro 22 indique que l’affi- 
davit est reçu par un “ juge de paix”; 

. “Attendu que l’affidavit produit par le demandeur, avec 
le precipe ou demande de sommation, n’a pas été reçu par un 
juge de paix, comme l'indique la formule numéro 22, mais 
par un commissaire de la cour supérieure pour le district de 
Montréal ; | 

“ Attendu que, par l’article 23 C. P. C., un commissaire 
de la cour supérieure est autorisé à faire prêter et recevoir le 
serment dans tous les cas où il est requis par la loi, à moins 
que ce droit ne soit restreint par quelque disposition de la 
loi; 

‘€ Considérant que les dispositions dudit article 267 de la- 
dite charte, qui décrète que l’affidavit sera fait d’après la 
formule numéro 22, et de ladite formule qui indique que 
laffidavit est reçu par un juge de paix, n’ont pas l’effet de 
restreindre le pouvoir du commissaire de la cour supérieure, 
mais indique seulement le juge de paix comme pouvant aus- 
si recevoir tel affidavit ;. 

‘ Considérant que, s’il en était ainsi, il faudrait dire que 
le juge de cette cour ne pourrait pas lui-même recevoir cet 
affidavit, mais qu’il devra, dans tous les cas, être reçu par un 
juge de paix, ce qui ne nous paraît pas être l’intention de la 
loi ; 

‘ Considérant que le défendeur ne nous paraît éprouver 
aucun préjudice du fait que l’affidavit des cautions n’est pas 
à la première personne ; | 

‘ Considérant que. l’exception à la forme dudit défendeur 
est mal fondée ; 

“A renvoyé et renvoie ladite exception à la forme avec 
dépens.” 


/ 
Léonard & Loranger, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & Saint-Germain, avocate 
du défendeur. — \ . 
(P.B.M.) 








26—COUR SUPÉRIEURE. 87 


COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 18 avril 1904. 
Présent : LEMIEUX, J. 
PEABODY v. VINCENT. 


Vente — Garantie — Cotisation pour construction d'église 
— Taxes scolaires — Prescription. 


Juek :—1. Les versements, dus en vertu d'un acte de cotisation pour la 
construction d’une église, grevant hypothécairement un immeuble, 
échus depuis l'acte de vente, sont à la charge de l'acheteur, bien que 
l'immeuble ait été vendu avec garantie contre toute hypothèque. 

2. Le tiers, qui retrait un immeuble vendu pour taxes municipales, 
étant subrogé dans lés droits de la corporation contre le débiteur de 
ces taxes, n'en peut poursuivre le recouvrement lorsqu'elles sont pres- 
crites. 


Lemieux, J.:— 


Le défendeur a vendu au demandeur, le 24 mars 1898, le 
lot 13 D du premier rang de Hereford, situé dans la paroisse 
de Saint-Herménégilde de Barford, avec la stipulation sui- 
vante, rédigée en langue anglaise: “ With warranty against 
“all troubles, hypothecary debts, dowers, donations, sub- 
“ stitutions, alienations, and’ incumbrances, whatsoever.” 

Le demandeur réclame du défendeur, son vendeur, la som- 
me de $140, comme suit : $86.56, étant pour un montant af- 
fectant ledit lot, en vertu d’un acte de répartition ou cotisa- 
tion duement homologué pour payer le coût de construction 
d’une nouvelle église dans Ja paroisse de Saint-Herménégilde 
de Barford. Cet acte de cotisation ou répartition a été ho- 
mologué avant que l’acte de la vente susdite nit été passé. 
Cet acte de cotisation ou répartition est payable par verse- 
ments de $5.41 chacun. Le demandeur a payé la partie des 
versements échus depuis la vente, savoir $27.05. Il a payé 
de plus une somme de $24.22 à l’acquit du défendeur, pour 
retraire ledit lot, qui avait été vendu par.le conseil de comté 
de Compton, pour taxes scolaires dues avant qu’il l’eut ache- 
té. 

Le défendeur-a ni les principales allégations de la décla- 
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ration, et a plaidé spécialement qu’il avait payé toutes les 
taxes scolaires et les montants exigibles en vertu de l’acte de 
cotisation susdite échus lors de ladite vente, et qu’il n’était 


. pas responsable des taxes scolaires échues et des versements 


dûs en vertu de la répartition depuis la vente; que toutes ces 
cotisations, répartitions ou charges échues depuis la vente 
étaient de droit commun, et de celles que le demandeur ne 
devait pes ignorer et qu À n’ignorait pas, et que le deman- 
deur n’avait pas le droit d’en recouvrer le montant du défen- 
deur; que les taxes scolaires, réclamées du défendeur par le 
demandeur, étaient prescrites depuis longtemps. 

La preuve établit les faits suivants: Le demandeur connais- 
sait, lors de la vente, l’existence de l’acte de répartition pour 
payer le coût de la construction de l’église de Saint-Hermé- 
négilde de Barford et il savait que cet acte de répartition af- 
feetait le lot qu’il achetait du défendeur. Odette question de 
répartition était alors l’objet des conversations générales. Le 
demandeur a payé depuis la vente, trois versements de $5.41 
chacun, dûs en vertu de l’acte de répartition susdit. Ces paie- 
ments ont été faits par lui sans protêt, ni réserve. Lors du 
premier versement, le 17 décembre 1900, il a déclaré au se- 
crétaire que, bien qu’il ne fût pas tenu de le faire, il le fai- 
sait cependant, vu que les gens de Barford avaient beaucoup 
à payer pour leur église. 

Le demandeur connaissait, lors de la vente, l’acte de ré- 
partition affectant ledit lot, et l’acceptation qu’il a faite de la 
vente, sans stipulation le garantissant contre le paiement et 
charge affectant le lot en vertu dudit acte de répartition, 
fait présumer la connaissance qu’il avait des charges et l’o- 


_ bligation de les payer. 


Les montants, dûs en vertu dudit acte de répartition, doi- 
vent être classés parmi les contributions ‘publiques et les char- 
ges locales, lesquelles doivent entrer dans la prévision de 1’ac- 
quéreur de l'immeuble et sont à ses risques pour l’avenir. 

Les contributions publiques, telles que cotisations scolaires 


et répartitions pour la construction d’église, affectant un im- 


meuble sont à la charge de l’acquéreur pour l’avenir, à comp- 
ter de la vente. Telles contributions étant des charges pu- 
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‘ bliques et de droit commun, l’acheteur n’a pas de recours en 
garantie contre le vendeur pour en obtenir le rembourse- 
ment. Les Ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice de 
Montréal v. Masson, R. J. Q., 10 B. R., p. 570; Thibault v. 
Robinson, R. J. Q., 3 B. R., p. 280. 

De ce chef la présente action pour le recouvrement de la 
somme de $86.56 est mal fondée en fait et en droit. — 

Le défendeur a juré avoir payé toutes les taxes scolaires 
dues par lui Jusqu'à la vente dudit lot. 

commissaires d'écoles de Saint-Herménégilde de 
Barford ont fait vendre par le conseil du comté de Compton, 
le 2 mars 1898, le lot 13d, pour taxes scolaires, dues pour, 
entre autres, les années -1896 et 1897, s’élevant à $4.40. Le 
demandeur 4 rettait le lot en payant au conseil de comté, 
pour taxes scolaires et frais encourus, la somme de $24.82. 

Le demandeur, qui était sur les lieux, qui a eu ou dû avoir 
connaissance de cette vente pour taxes scolaires, n’a pris au- 
cun moyen pour l’empêcher, ne l’a pas au préalable dénoncée 
au défendeur, qui avait laissé la paroisse et qui demeurait à 
une grande distance. 

Le demandeur, en payant à la municipalité scolaire de Bar- 
ford, a été subrogé aux droits de cette dernière-et cette su- 
brogation ne lui a pas donné plus de droits à l’encontre du 
défendeur, que la municipalité scolaire n’en avait. 

L'action en cette cause a été signifiée le 4 novembre 1903, 
prés de six ans aprés que les taxes scolaires étaient dues. Ces 
taxes scolaires étaient prescrites, et ni la corporation scolaire 
ni le demandeur ne peuvent les recouvrer du défendeur. 

Pour ces motifs la cour renvoie l’action avec dépens. (1) 


J. Beaulne, avocat du demandeur. 
Beauparlant & Marin, avocats du défendeur. 


(3. A. L.) 


() Ce jugement a été confirmé en revision, le 30 novembre 1904, par 
Taschereau, Loranger & Lavergne, JJ. (J.A.L.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 2 mai 1904. 
Présent : DorRIon, J. 


CANTIN er AL v. DAME E. BRULE et vir, & LES 
DEFENDEURS, requérants 


. Droit maritime — Privilège de dernier équipeur — Nature 
et durée de ce privilége — Navigation intérieure — 
Article 2383 C.C. 


& 


Juak :—1. Celui qui fournit des matériaux qui entrent dans la construction 
ou la réparation d'un bâtiment destiné à la navigation intérieure, jouit 
du privilège de dernier équipeur. 

2 Dans ce cas, ce privilège n'est pas limité au dernier voyage, ni 
restreint à la dernière personne qui fournit tels matériaux, mais fl 
subsiste durant tout le temps qui s'écoule entre deux saisons de navi- 
gation. ° 


Dozion, J.:— 


Le demandeur a fait des réparations au montant de $97.53, 
à un bateau à vapeur destiné à la navigation intérieure ; et il 
a fait émaner une saisie-arrét avant jugement en vertu du 
privilège de dernier équipeur. En quoi consiste ce privilège? 
Est-ce un privilège d’une nature spéciale ? Est-ce le-même que 
celui mentionné dans l’article 2383 C. C.? Dans ce dernier 
cas, s’applique-t-il aux bâtiments destinés à la navigation in- 
térieure, lesquels ne font pas, à proprement parler, de voya- 
| ges, mais de simples excursions ou trajets (trips) de courte 
durée, et même quelquefois plusieurs dans la même journée ? 
Je crois que la cour d’appel a réglé définitivement le point 
dans la cause de Brulé v. Busssères (34 L. C. J., p. 188). Il 
y a quelque chose de particulier à faire remarquer à propos 
de cette cause. Elle est aussi rapportée dans le code de pro- 
cédure de Martineau, sous l’article 955 No 7, dans le supplé- 
ment de Sharp, sous l’article 2383, et dans 18 R.L., 635. 
D’après le rapport du Jurist, la cour d’appel aurait décidé, et 
c'est le seul motif sur lequel porterait le jugement, que ce- 
lui qui fournit des matériaux qui entrent dans la construction 
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d’un bâtiment de l’intérieur jouit du privilège de dernier 
équipeur. C’est le jugé du Jurist que le code Martineau re- 
produit. Il n’est aucunement question de dernier équipeur 
dans, la Revue Légale et dans le Code de Sharp. J’ai pris 
communication du jugement tel que reproduit dans la Mon- 
treal Gazette, et je constate que c'est le rapport du Jurist 
qui est le véritable. 

Maintenant, quelle est la durée de ce privilège ? Il ne peut 
être limité au dernier voyage, puisque les bâtiments de l’in- 
térieur n’en font pas. Il ne peut être restreint non plus à la 
dernière personne qui fait quelques réparations; car il serait 
exposé à se perdre à tout moment. D’un autre côté, le mot 
‘ dernier ” indique qu’il ne peut avoir une durée indéfinie. 
Je crois Que cette expression doit s'entendre du temps qui 
s'écoule entre deux saisons de navigation. 

Requête en cassation renvoyée avec dépens. 


W. L. Bond, avocat des demandeurs. 
Taillefer & Magnan, avocats des défendeurs-requérants. 
(r.R.M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 7 May, 1904. 


Coram S1R MELBOURNE M. Tart; A.C. J., LORANGER and 
MADORE, JJ. 


STEPHENS v. TOBACK er aL, & THE SINGER 
MANUFACTURING CO, opposant, & THE PLAIN- 
TIFF, contesting. 


Procedwre—Execution— Exemptions from seizure—Art. 598 
C.C.P., paragraph 10— Debtor who has ceased to carry 
on trade—Rights of creditor under Art. 1031 C.C. 


HeEtn :—1. The privilege granted the debtor by Art. 508 C.C.P., paragraph 
10, of selecting and withdrawing from seizure ‘‘ tools and implements 
and other chattels ordinarily used in his profession, art or trade, to 
the value of $200,” only exists while the debtor is carrying on his pro- 
féssion, art or trade. When he has ceased to do ao, his right to 
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make a selection is at an end, and, therefore, his creditor can have 
no right, under Art. 1081 C.C., to make such selection. 

2. In any case the right of the creditor, under the last mentioned 
article, is merely to bring back certain effects to the patrimony of the 
debtor, for the benefit of his creditors generally, and cannot be exer- 
cised for the exclusive benefit of the creditor seeking to avail hithself 
of the provisions of the article. 


The judgment inscribed in review was rendered ‘by the 
Superior Court, Montreal, Archibald, J., 24 December, 1903, 
dismissing an opposition made by the opposant, seeking to 
exercise the right granted to creditors under Art. 1031, 
CC. 


ARCHIBALD, J., delivering the judgment of the Superior 
Court :— 


This is a satste-gagerve for rent, and upon execution the 
opposants come in and seek to exercise the right of the 
debtors to select and keep from seizure, certain sewing- 
machines, which constituted part of their tools of trade. 

The defendants were tailors, and had obtained from the 
opposant three sewing-machines which they used in their 
business, upon conditional promises of sale, with stipulation 
that property should not pass until full payment made. 
Just before the seizure, the defendants had ceased business, 
one of them going to the United States, and the other accept- 
ing employment as a journeyman in Montreal. Before the 
present seizure there had been two other seizures, but de- 
fendants did not make any selection nor reserve any tools 
from seizure, and the opposants now claim to exercise that 
right in place of defendants under Art. 1031, C.C. 

In this matter there is a conflict of judgments, nor is 
there any such preponderance on one side or the other, as 
to amount to a jurisprudence. There are two judgments of 
the Court of Review on one side and one on the other, 
and the Superior Court judgments are about equally divided. 
It remains, then, to decide in accordance with what appears 
most in conformity with law and reason. 

The general rule of law, undoubtedly, is that all the deb- 
tor’s property is seizable for the debts which he owes. There 
seems also to be general concurrence in the remark made by 
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the Court of Review in Quebec, 7 Q.L.R., 367, that the 


. motive of the exemptions from seizure, either absolute in. 


favor of the debtor or exercisable at, the choice of the debtor, 
is one of public order founded upon humanity. Thus, in 
the case of the exemption of tools, the law had in view that 
the debtor should not be deprived of the means of making 
his living. The law says: ‘The debtor may select and 
“keep from seizure tools of his trade to a certain value.” 
Now, take the case of a debtor who had tools belonging to 
himself, and likewise others belonging to a third person, 
which would he select? Naturally, those belonging to him- 
self, because if he selected the others the owner could im- 
mediately reclaim them, and the object of the law would 
be completely nullified. And so it would be in any event 
where the property selected, either by the debtor or by its 
owner, belonged to a third person. 

Several of the judgments which have justified the right 
of third: persons to exercise the debtor’s rights as to selec- 
tion, are founded upon the factathat such third persons are 
proprietors of the things selected. I cannot but think that 
this distinction is not founded on any legal warrant. There 
is only article 1031 C.C., and that gives creditors generally 
the right to exercise the rights of their debtors. 

Again, to what does this exercise of the right of the debtor 
lead? Not to the specific benefit of the person exercising it, 
but to the general benefit of the creditors. Thus, then, if 
the right now sought to be exercised be a right of the debtor, 
the opposant exercising it under Art. 1031 would be obliged 
to share with the other creditors. 


But it is not a right of the debtor which is being exercised. 
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Stephens 
Toback. ? 
Archibald, J. 


Tt is an indirect manner of attempting to exercise opposant’s © 


own right. Indeed, it seems to me very doubtful if th: 
defendants, supposing them not to.have any rights of owner- 
ship in the said sewing-machines, could select and keep them 
from seizure. It would be a violation of the principle which 
prevails in legal proceedings that interest is the measure of 
action. What interest could defendants have in keeping 
from seizure opposant’s property? Supposing defendant, who 
for some reason failed to make his selection at the time of 
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seizure, should come by opposition, alleging that the 
machines in question were the property of the opposants; 
and that up to the date of seizure he had been using them 
as the tools of his trade, and that though he had abandoned 
his trade he had the right to select these things for the 
purpose of delivering them to their owner. Such an opposi- 
tion would be at once dismissed, for want of interest, and. 
as setting up droits d’autrut. | 

In this case the defendants, at the time of the seizure, 
had ceased to follow the trade of tailors, and the machines 
in question had ceased to be the tools of their trade. They 
did not and could not exercise any right of withdrawal. Nor 
can the opposants exercise any in their name. 

Where the debtor’s property is under seizure, the law 
gives any creditor the right to demand that the proceeds of 
the.sale shall be deposited in court, so as to be divided rate- 
ably. But neither Article 1031 nor any other article gives 
any one creditor the right, as creditor, to obtain any ad- 
vantage over the others. . 

Opposants, to succeed, must find some law which gives 
them the right on their own behalf to withdraw said ma- 
chines from seizure. They have not alleged any such right, 
nor have they shown by any authority that such right exists. 

Mr. Justice Doherty, in the case of Herron v. Brunette, R. 
J. Q., 6 S. C., p. 318, based his judgment upon the position 


that the landlord’s privilege only extended to such property 


as he had a night to expect would be subject to it. But this 
does not seem to me absolutely conclusive. The law gives 
the privilege generally, and states the exceptions. I think 
it would be a very precarious manner of administering this 
law, if the court should entér into enquiries, as to what the 
landlord had a right to expect, in such a way as to alter or 
modify the general rule or the exceptions. ÿ 

IT am of opinion that the opposition is unfounded and 
must be dismissed with costs. 





The judgment of the Superior Court, which was unani- 
mously confirmed in review, was in the following terms :— 


“The court having heard the parties by their counsel on 
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the merits of the issue joined between the opposant and the 
plaintiff contesting, etc. 


“Seeing the plaintiff, landlord of the defendants, has 
issued a saisie-gagerie against the defendants, and seized 
thereunder three sewing-machines, for the enforcement 
thereon of a lien for rent ; 

“Seeing the opposant alleges that the defendants were 
tailors, and that said sewing-machines were the tools of their 
trade, and of a less value than $200; that said sewing- 
machines were not the property of the defendant, but were 
the property of the opposants, and were in the possession 
of the defendants in virtue of a conditional promise of 
sale by the terms pf which the property thereof re- 
mained in the opposants until complete payment of the 
price, which was not paid by defendants ; that the de- 
fendants had the right to select and keep from seizure the 
said sewing-machines, but failed to do so at the date of said 
seizure; and that under Art. 1031 C.C., the opposant, pro- 
prietor of said machines, has the right to exercise, and by 
his opposition exercises, the debtor’s right of selection, and 
prays distraction of said machines from the seizure, and 
their delivery to opposant ; 

“ Considering that it is proved that, at the date of the said 
eeizure, the defendants, who had been tailors and had used 
said sewing-machines as part of the tools of their business, 
had ceased to exercise the said business, and one of them had 
left the country and the other had engaged himself as a 
journeyman, and that said machines had ceased to be tools 
of any trade which defendants exercised ; 

“ Considering that the exemption of tools of trade is a pro- 
vision of law founded on public order and upon motives of 
humanity, for the purpose of securing fo a debtor the means 
of livelzhood ; 

“Oonsidering that Art. 1031 C.C., is a provision in the 
interest of creditors generally, and not a means by which an 
individual creditor can secure a right personal to: himself ; 


“ Considering that opposant has no right under said article, 
or any other text of law, to withdraw said machines from 
seizure, not for the purpose of continuing to be used by the 
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defendants in their trade, but for the purpose of depriving: 
the plaintiff of his lien thereon ; 

“‘ Considering said opposition unfounded ; 
“Doth dismiss the same, with costs.” 


ARGUMENT OF OPPOSANTS :— 


The opposants inscribe this case in review from the judg- 
ment of his Lordship Mr. Justice Archibald, rendered at 
Montreal, on the 24th of December last past, 1903, dismiss- 
ing their opposition with costs. 

The opposants are manufacturers of Singer Sewing-Ma- 
chines, having a place of business in Montreal, and the de- 
fendants are the lessees of the plaintiff. The plaintiff took 
a saisie-gagerie in ejectment for rent against the defendants, 
who were manufacturing tailors, carrying on business in the 
city of Montreal, and seized in virtue thereof, in their pos-_ 
session, three Singer sewing-machines, belonging to the op- 
posants. Judgment was subsequently rendered by default 
against the defendants, and the attachment maintained. To 
the execution of this judgment, the opposants made the 
present opposition, alleging “that they were the owners of 
“these sewing-machines and that the same had been de- 
‘ livered to the defendants and placed in their possession, 
“under conditional contracts of sale, by which opposants 
“retained their title to the same, and the property therein 
‘was not to pass until the purchase price was paid in full, 
“which conditions had not been fulfilled at the time of the 
“seizure in this case; that the defendants were tailors and 
“that the sewing-machines in question, not exceeding in 
“value $105, were tools, implements and chattels ordinarily 
“used by the defendants in their trade; that all the tools, 
“implements and chattels upon the premises and ordinarily 
‘used in the prosecution of their business and trade, in- 
“cluding said sewing-machines, did not exceed in value 
‘8200 ; that the present action was not to recover the price 
‘ of their purchase nor had they been given in pawn; that 
“the defendants might have, but did not, withdraw from 
“seizure the said sewing-machines, although the same were 
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“by law exempt from seizure and not subject to the ” 1904. 


““Jesgor’s privilege for rent, and that opposants are now 
“entitled to withdraw them from seizure by the present 
‘ opposition ; and further, in any event, the opposants were 
‘at one and the same time proprietors of the effects and cre- 
“€ ditors of the defendants, and as defendants had neglected to 
‘exercise their rights, the opposants were entitled to exer- 
‘ cise their rights in their place and stead, and in conse- 
‘ quence to withdraw from seizure the said sewing-machines.” 

Plaintiff contested this opposition, denying or ignoring the 
essential allegations of the opposition and alleging, “ that at 
“the time of the seizure the defendants had abandoned the 
“premises and had ceased to carry on their business; and 
‘ further, that even if opposants could exercise the rights of 
“ the defendants are pretended, yet in the present instance 
‘they could not do so, because defendants had already re- 


“moved all their tools and implements ordinarily used by : 


‘ them in their trade.” The plaintiff, contestant, also alleged 
that opposants themselves had removed prior to the seizure, 
four other sewing-machines which were subject to plaintiff’s 
lien for rent. 

Opposants answered in effect this contestation ignoring or 
denying all new facts alleged therein. 

The facts alleged by the opposants were fully established 
by the evidence adduced. It was shown, however, that some 
effects ordinarily used by the defendants as tools in their 
trade had been removed by them prior to the seizure in 
this case, but these together with the machines sought to be 
subtracted from seizure by the present opposition were un- 
questionably proved not to exceed in value $200. The court 
also found it proved that defendants had ceased to carry on 
their business at the time and place of the seizure in the 
present case, it being established that the defendants had 
carried on their business until two seizures were made for 
wages, just three days prior to the seizure in this case. The 
plaintiff, contestant, entirely fatled in his proof on all other 
facts he alleged. | 


In short, the learned judge dismissed the opposition on 
the following grounds:—1. The defendants who had been 
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tailors and had used the said sewing-machines in the exercise 


of their trade, had ceased to exercise the said business, and 
in consequence the ‘said machines had ceased to be tools of 
any trade the defendants exercised. 

2. That the right conferred upon the debtor by Art. 598 
C.P., par. 10, is a purely personal right and can only be in- 
voked by him. 

3. Opposants, as creditors of the defendahts, cannot, in 
virtue of Art. 1031 OC. exercise the rights of ‘the defend- 
ants (their debtors), under Art. 598 C.P. 

We reapectfully submit that there is an-error in the said 
Judgment, and that the same is contrary to law and to the 
jurisprudence of this Province, and ought to be reversed. 

It must be remembered that the only question .submitted 
for decision is whether or not these machines are subject to 
the lessor’s privilege for rent, for if they be not so subject, 
a. they have been unquestionably proved to be the property 
of the opposants, they cannot be sold for the payment of 
the plaintiff’s debt. In other words, does the lessor’s privi- 
lege extend to moyable effects belonging to a third persgn 
when, had the same effects been the property of the debtor 
or tenant, they would not have been covered by the same, 
if the debtor at least chose to protect his rights, or, even 
though the property of others, the debtor could, had he so 
chosen, have exempted them from the attachment as being 
nominally used by him in his trade. It is further to be 
observed that the lessor’s privilege creates an anomalous and 
extraordinary right, and for this reason should be strictly 
construed, for it conflicts with the well known legal maxim 
“on ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui.” 

These observations made, let us now examine the judg- 
ment appealed from. The first two motives are almost in- 
separably connected with each other in certain respects, for 
if the right be not personal to the debtor, then the fact that 
the defendants had ceased to be traders and to carry on their 
business would not bar any third party having sufficient 
interest in the property from protecting his rights under 
Art. 697, O.P. Now, the defendants certainly had been 
manufacturing tailors, and opposants submit that a close 
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examination of the facts proved will not justify the finding 
that the defendants had ceased to be traders and had voluri- 
tarily ceased to carry on their business, but, on the con- 
trary, the proof establishes that the defendants had been 
forced to discontinue temporarily their business, and more- 
over any fact from which a presumption can be drawn mani- 
fests their intention of continuing such business if or as 
soon as circumstances would permit of it; if not here, then 
elsewhere. Among the many facts proved, which establish 
this contention there are the following: The defendants 
exercised their business in the ordinary way until about 


three days prior to the seizure in this case, on which date . 


the whole establishment, including the machines in question, 
was seized and placed under judicial control, which, of course, 
prevented them from continuing their trade; the defendants 
had already removed prior to the seizure in this case from 
the premises, some of the tools used by them in their trade, 
and in fact were in the very act of removing from the pre- 
mises these very sewing-machines at the time of the seizure 
in the previous cases; it is not proved that the defendants 
had ceded their fond de commerce, nor that they had 
registered a dissolution of their partnership. The defend- 
ants are described by plaintiff in this case as tailors actually 
carrying on their business; one of the defendants, Becker, 
about the time of the previous seizures for wages, left the 
city of Montreal, and it was not shown that he had not en- 
gaged in a similar business elséwhere. Moreover, the wit- 
ness Durocher states that when he made the seizures in the 
previous cases the defendants, to the best of his recollection, 
told him that the machines were unseizable, but notwith- 
standing this he seized them. Moreover, the law merely 
requires that the tools should be ordinarily used in the 
debtor’s trade, and not actually used in such trade. The 
opposants therefore submit that the defendants could by 


law have withdrawn these machines from seizure, and that 


they had not ceased to be traders in the sense that would 
have deprived them of the rights given to them as such, 


and particularly .were considered in law traders, -quoad the © 
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partice in this case, their creditors, at the time of the seizure 
herein. 


Apart from this consideration, opposants submit as a 
question of law, that a person who has been a trader does not 
cease to be considered as such, especially to the prejudice 
of rights acquired by third parties whilst he was actually 
trading, or to debts incurred or. contracts made during that 
period of time, otherwise in many cases no demand of 
abandonment could be made upon a person who had been a 
trader for debts incurred while acting in that capacity. If 
such a contention were admitted a creditor would be de- 
prived of rights which he had every reason to presume he 
had at the time the debt.was incurred or the contract made. 
Art. 868, par. 2, C.P., clearly shows that a person may be 
deemed a trader although he is no longer actually trading. 
Vide Perkins v. Perkins, R. J. Q., 22 S.C., 72. 

Now, in the present case, it cannot be disputed that at the 
time the lease was passed and the contracts were made be- 
tween the opposants and the defendants, the defendants 
were traders; consequently the opposants submit that the 
plaintiff did not acquire a lien upon their property, and that 
he could not acquire such lien because the defendants sud- 
denly discontinued their business under the circumstances in 
this case. The question as to whether a person is or is not 
a trader in law at a certain time must be determined accord- 
ing to the circumstances in each case. Vide Roy v. Ellis, 
R.T.Q., 7 Q.B., 222-232. 

In the present contestation the opposants insist particularly 
upon the fact that the plaintiff, contestant, could not have 
anv greater rights than he had upon these machines at the 
time they were placed upon the premises. At that time the 
defendants were tailors, and plaintiff knew or was presumed 
to know that, by the disposition of Art. 598 C.P., his privi- 
lege did not extend over effects thereby declared exempt 
from seizure, just as the opposants knew or were presumed 
to know of the dispositions of the same article. Admitting 
that the defendants had ceased to actually trade, why should 
the plaintiff be given more rights quoad third parties by that, 
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fact? Would this not be permitting him de s’enrichir aux 
dépens d'autrui by causing his debt to be paid by third 
parties in good faith? The opposants were entitled to pre- 
sume and expect that these machines would not be subject 
to the lessor’s privilege for rent, and that they could be with- 


drawn from seizure as tools which the defendants used and, 


were ordinarily employed by them in the exercise of their 
trade. 

Moreover, property of third parties, according to Art. 
1622, C.C., is only subject to the lessor’s privilege if it be 
upon the premises of the lessor by their consent expressed 
or implied. Now, under the circumstances in this case, it 
surely cannot be said that the opposants consented expressly 
or implicitly that these machines be placed upon the pre- 
mises to‘become subject to the lessor’s privilege, as defend- 
ants were then at least actually using these machines in their 
trade. 

The two chief motifs of the judgment are in brief :—(a), 


that Art. 598 C.P., confers personal rights upon the debtor, 


and, (6), that opposants cannot exercise defendants’ rights 
under Art. 1031 C.C. 

The articles of our Code bearing upon these questions are 
Arts. 598 C.P., par. 10; 646 C.P., and 1031 C.C. 

We also refer to the commentaries of the Commissioners 
of the recent Oode of Civil Procedure (1897), on chapter 36 
of the former Code, where they state in commenting on 
the changes made in Article 952 C.P. (Art. 873 C.C.P.) :— 
‘“The reference to those things exempt from seizure is 
“omitted from the same article because of the applica- 
“bility of the provisions contained in chapter 29 to all 
- “ seizures and attachments.”- Further, Art. 1089 C.P. shows 
that Art. 598 O.P. applies to attachments for rent. 

The question raised by these two motifs of the judgment 
a quo are not new but have been brought before the courts 
on several occasions. We submit that some of the decisions 
at least are on “all fours” with the present case. The 
authorities we refer to are the following :— 


Herron v. Brunette & Belair, R.J.Q., 6 SC. 318; (con- 
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firmed m Review, 31st October, 1894, Mathieu and 
Taschereau, JJ., and Archibald, J., dissentient), Brophy 
v. Fitch & American Wringer Co., R.J.Q., 7 S.C. 173; 
Gravel°v. Rose & Singer Manufacturing Co., 5 R., de J. 
5545 | 
Nolin v. Ratte & Binet, R.J.Q., 17 8.C. 182. 


In the first case, Doherty J., rendered the judgment of 
the Superior Court, which was subsequently confirmed in 
review. Our law has practically remained unchanged since 
that time, and we submit that this decision is still juris- 
prudence on this point. 

The second case above referred to is a unanimous decision 
of the Court of Review at Montreal, reversing the judg- 
ment of the Superior Court at Montreal, Archibald, J. This 
case clearly recognizes the right of a third party who is pro- 
prietor of the effects mentioned in article 598 C.P. (Art. 
556 O.C.P.), and at the same time creditor of the defendants, 
to exercise the defendant’s rights under article 1031 C.C. 
Strange to say, in that case, the learned judge of the first 
court recognized by his judgment, that the things enumerated 
in Article 556 C.O.P., par. 1 (598 C.P., par. 1), are abso- 
lutely exempt from seizure, while the effects mentioned in 
par. 4 of the same article are only subject to be selected and 
kept from seizure by the defendant up to the value of $50, 
because in the section of the previous article, corresponding 
to our article 598, par. 4, it was specially declared that the 
debtor would have the right to make the selection—a faculty 
which the debtor alone possessed. The judgment of the same 
learned trial judge in this. case somewhat, in our opinion, 
conflicts with his judgment in the case above referred to. by. 
declaring that Art. 598 ©.P., par. 10, which is in similar 
terms to Art. 556, par. 1, does not ereate an absolute exemp- 
tion, but merely confers a faculty that the debtor alone 
possesses, and cannot be exercised by defendant’s creditors. 

To maintain that the right is personal to the debtor would, 
we submit, be to go beyond.the terms and intention of article 
598 C.P. The words “The debtor may select and withdraw 
& from seizure,” or “il doit être laissé au débiteur à son 
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choix ” indicate that it is the debtor and not the plaintiff 
or the seizing officer who should be entitled to make this 
selection in case of its being rendered necessary by the ex- 
istence of several objects of the same description. The in- 
tention of the legislature was that the debtor should not be 
hampered or dictated to in this matter by any person. Now, 
this right of selection as regards tools and implements would 
only exist where sych tools and implements exceeded in 
value $200. In the present case it was amply proved that all 
the tools and implements on the premises did not exceed in 
value that sum, and consequently the same were absolutely 
' exempt from seizure. After all, the words just quoted, “The 


debtor may, etc.,” were, we submit, never intended to confer . 


upon the debtor a personal right but simply the phraseology 


naturally lent and suggested itself in the redaction of this. 


article as in all cases except quoad the lessor, it is the debtor 
who has an interest in invoking this article, and not thiN 
parties, who can in all other cases protect their rights and 
interests without having recourse to this disposition of law. 
In addition to this, further light is thrown on the legislature’s 
intention by the latter part of Art. 598 O.P. This clause 
makes it obvious in what cases the effects and things men- 
tioned in par. 10 can be seized and gold, and as the article 
does not mention the lessor’s privilege it follows that tools, 
etc., are exempt from seizure for rent. Whatever may be 
the meaning or the interpretation to be put upon the first 
clause of this article, opposants submit that the latter para- 
graph is clear and unambiguous, and shows manifestly that 
the intention of the legislature was to declare the effects 
mentioned in paragraph 10 of Art. 598 C.P., exempt from 
attachment for rent. | 

Now, Art. 598 certainly provides for exemption in the 
case where the goods belong to the debtor (in fact, the 
law does not require the debtor to be the owner but merely 
that the effects be used. by the debtor or in his behalf) 
and makes the exemption of such effects absolute as re- 
gards him at least, in seizures of this nature, as was held in 
Michon v. Venne, M.L.R., 2 S.C., 367 and 272; and as it 
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thus prevents the lessor from counting upon them as security 
for his rent it cannot affect his position whether they belong 
to his tenant or to third persons. The lessor suffers no pre- 
judice by a third party claiming effects which fall within 
the description of the effects mentioned in Art. 598 C.P., 
as it is immaterial to him who exercises this right. The 
lessor really has not the right to complain, because interest 
is the measure of action. It would certainly be most unjust 
and anomalous ef contraire à l'esprit de la loi to pretend 
that goods that could not be sold by a creditor if they be- 
longed to his debtor, could. be sold because they belonged 
to a third person, in payment or satisfaction of a debt in- 
curred by such debtor. 

Opposants respectfully submit that all the exemptions 
from seizure under Art. 598 C.P., are absolute; and that the 
selection or choice given to the debtor thereby, only applies 
where there are several articles of the description mentioned 
in each action. We have already dealt with this question, but 
we wish to refer to another argument in support thereof, - 
which our jurisprudence has provided, viz., that not only is 
the debtor’s selection not an absolute condition of the exist- 
ence of the exemptions provided for, but he cannot legally 
waive his right thereto as has been held in the following 
cases :— 7 

Marois v. Deslauriers, 7 L.N., 278, Johnson, J.; 

Brodeur v. Rodgers, 30 I. C. J., 2, Sicotte, J.; 

Boucher v. Leriche, Oct. 8, 1894, S.C.M., Mathieu, J. 

And in the following cases it was held that the goods 
mentioned in the present article 598 C. P., are absolutely 
exempt from seizure in addition to the foregoing: 

Lemoine v. Giroux, 9 L.N., 147, Buchanan, J.; 

Suprenant v. Spooner, 13 R.L., 421, Chagnon, J.; 

Nolin v. Ratte, R.J.Q., 17 S.C., 182, Routhier, J. 

It would seem from the judgments above cited that the 
right conferred upon the debtor by Art. 598 C.P., is far 
from being merely a faculty which he possesses and a privi- 
lege which he can exercise if he pleases; these exemptions 
are established as an absolute protection in favor of the par- 
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ticular movable effects mentioned prohibiting their sale 
in such cases as a matter of public order, and this being the 
case, it must surely follow that any one having sufficient legai 
interest in such effects has the right to claim that protection 
when a creditor insists upon selling them, and the debtor 
himself neglects or refuses to protect the owner thereof, or 
persons having an interest therein. 

Supposing for the moment, that it is essential in order 
that the things and effects mtntioned in Article 588 C.P., 
be exempt from seizure, that they should be selected and 
withdrawn from seizure by the debtor; then the opposants 
submit that such a selection as is required by law to exempt 
the effects from seizure, was made in this case. The witness, 
Durocher, the baihff who executed the seizure in the 
two previous cases for wages, declares in ‘his evidence that 
to the best of his recollection one of the defendants told 
him not to seize the machines, but nevertheless he seized 
them. Moreover, at the time these seizures were effected, 
this witness states that the machines had been removed from 
the workshop or establishment of the defendants, and were 
actually in the staircase of the building, as if about to be 
removed therefrom. The selection thus made by defend- 
ants, and their intention as manifested by the removal of 
the goods in the manner aforesaid would be sufficient, in our 
humble opinion, to exempt these machines from attachment 
for rent if such a selection is necessary. It is true that this 
selection whs not made:at the time the seizure was effected 
in this case, but at that time the debtor was dispossessed and 
the second seizure was made upon the guardian in the 
absence of the defendants, as shown by the procès-verbal of 
seizure in this: case. 

Now, had not the bailiff who made the seizure for wages 
illegally seized these machines, then, they would have been 
removed in accordance with the intention manifested by the 
defendants and would not and could not have been seized 


under the proceedings issued in this case. 
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ARGUMENT OF THE PLAINTIFF CONTESTING : — 
The facts of the case are as follows:— 


On the 18th July last (1903), plaintiff issued an action by 
way of saisie-gagerie, for rent on premises accupied by de- 
fendants. | 

The seizure was effected on the 18th July last, and result-> 
ed in the seizure of three sewing machines, some parcels of 
clothing and some old rags. Messrs. Vineberg & Co. inter- 
vened, claiming the clothing as theirs and as being only acci- 
dentally and transiently on the premises, upon which some 
work was to be done. The Court upheld their intervention, 
there being no contestation. 

The Singer Manufacturing Company, the opposants here- 
in, next opposed the sale of the machines, as belonging to 
them under conditional contracts of sale. In this connec- 
tion I may say that no notice of their ownership was ever 


_ given to the landlord, nor did this question arise at the trial. 


The machines were claimed under Art. 598, C. C. P. par. 
10. “ Tools and implements or other chattels ordinarily used 
“in the profession, art or trade to the value of $200.00.” 
The debtors having neglected to exercise this privilege, they 
said the opposants could exercise it for them. This right is 
of course denied. In the first place, this right is a purely 
personal one and exists solely for reasons of humanity. 

Pigeau, Vol. 1, page 612, says : “Même dans l’ancien 
“ droit français où les outils étaient laissés aux ouvriers ou 
“ artisans, ce n’était que par humanité.” 

Also Pigeau, same page, says: “ Non-seulement l’huma- 
‘ nité envers le débiteur dicte cette décision, mais même l’in- 
“ térêt du créancier : si ce débiteur est dépouillé des moyens 


. de travailler, comment pourra-t-il s’acquitter ?” 


When the exemption was put in the code the sole reason 
for it was humanity. It certainly is not just that a debtor 
should be deprived of the means of earning his livelihood, 
when he is dependent on his tools for his daily bread and 
that of his family. These tools should certainly be left with 
him: consequently, the right is purely personal, and third 
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parties could hardly be privileged to exercise this faculty of 
a debtor. In 4th, Carré and Chauveau, question 2041, we 
find this: “On sent que la doi n’a en vue que les outils d’un 
“ ouvrier, servant à son travail personnel, et qui sont en qtel- 
“ que sorte pour lui l'unique moyen de gagner son pain tous 
cé les j ours 7? | . 

Again, in this case the debtors could not themselves have 
exercised this privilege, as they had abandoned their trade 
and business, one of them actually having taken up another 
position and the other having left for parts unknown. 

On the 15th of the month, they were no longer carrying 
on their trade as tailors, and had abandoned their premises. 
The seizure herein was not made till the 18th, three days 
later. 


For a debtor, to exercise this right of exemption over his . 


tools, he must actually be earning his living with them. In 
the case of Demers v. O’Connor, R. J., 7 8. C.,’p. 216 (Do- 
herty, J.), the word trade, “ méfier ”, as used in Art. 556, 
C. C. P., includes the occupation by which a debtor earns 
his living, even when the occupation consists of the practis- 
ing of a profession. 

In the case of Noél v. Laverdiére, Q. L. R., Vol. 7, p. 367, 
the Court of Review held: “ Celui qui a une autre occupa- 
‘ tion et qui n’exerce qu’accidentellement un métier, n’a pas 
“ droit à la distraction de la saisie des outils qu’il emploie ”. 


Again, in the case of Ross v. Lemieux, M L. R., 2 S.C. p. . 


272, Tachereau, J., held: “ Les outils et instruments ordinai- 
“ rement employés pour le métier du débiteur ne sont pas 
‘€ déclarés insaisissables, mais ledit article déclare seule- 
“ ment qu’ils devront être laissés au débiteur à son choix.” 

In this case the debtors had actually abandoned their busi- 
ness, one had left the city, and the other earned his living 
for a short time prior to his departure in another way. The 
debtors themselves could not have exercised the right, and 
how then can third parties exercise a right of another when 
this other could not exercise it himself ? The debtors, too, be- 
fore leaving had already removed certain of their tools, as 
evidence shows they must have done. 
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Again, the opposants, even if they could exercise this right 
could only do it on behalf of the creditors generally. They 
had no proprietary righte in’ these machines. 

Again if the opposants had this right of subtracting tools 
to the value of $200, the debtors had already removed tools 
to the value of, roughly, $140, leaving a right of subtraction 
for the amount of $60, only. So clearly this right could not 
be exercised over all these machines, as their value accord- 
ing to contracts of sale amounts to $178. 

-The law provides a method. for third parties of protecting 


themselves. Vide 1622 C. C., amended. The opposants failed 


to avail themselves of this right in their favor and must suf- 
fer the consequences. 


Additional authorities of plaintiff contestant : — 


1st question.— Le privilège de distraire de la saisie des 
outils et instruments, à titre d’insaisissabilité, n’est qu’une fa- 
culté ou privilège, et n’est pas un droit que les créanciers 
peuvent exercer pour le débiteur qui néglige de l’exercer, 
car ce privilège n’est pas un droit patrimonial et n’est pas 
cessible ni saisissable. 25 Demolombe, Nos 56 and 57. 

“ C’est une lutte s’engageant entre un tiers et les créan- 
ciers du chef du débiteur ”. ibid, No 58. 

16 Laurent, No 424, page 483. 


“Les droits que l’article 1166 autorise les créanciers à ex- 
ercer sont. ceux que le débiteur a contre un tiers; ces droits 
forment le gage des créanciers.” 

L'article 1166 est limité à certains droits, veux qui compo- 
sent le patrimoine du débiteur et qui, à ce titre, forment le 
gage de ses créanciers. 7 Huc, nos 186, 189, 190. 

2nd question. — Le privilège de distraire des outils pour 
raison d’insaïsissabilité est le privilège de l’ouvrier sur les 
outils dont il est propriétaire lui-même et non les outils 
d’une autre personne qui prétendrait invoquer de l’ouvrier. 
I] faut qu’il en ait la jouissance lui-même et non pas ses em- 
ployés. 

3 Garçonnet, p. 549. 
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On peut saisir ceux qui lui appartiennent, s’ils ne servent 
qu’aux ouvriers qu’il emploie. | 

Also. Beaubien Produce Co v. Lecuyer & opposant, 5 R. 
P., p. 71. 


Sm MELBOURNE M. Tart, A.C. J.:— 


The opposants inscribe in review from a judgment ren- 
dered in this district, on the 24th of Dévember last, dis- 
missing their opposition with costs. 

Defendants are described as merchants carrying on 
business together as tailors, under the mame of Toback 
& Becker.. 

In July last plaintiff issued an action by way of saisie 
gagerie for rent of the premises occupied by defendants, 
and amongst other things seized three sewing-machines, 
which are the subject of this litigation. 

The opposants oppose their seizure and sale, claiming them 
as their property under certain contracts which we are ac- 
customed to call conditional contracts of sale. 

It must be made clear &t once that opposants do not base 
their opposition upon Art. 1622, which, it will be remem- 
bered, extends the privileged right of the lessor to the mov- 
able effects belonging tb third persons, being on the premises 
by their consent, express or implied, for sums which have 
become due by the lessee prior to the notification given to 
the lessor of their property rights, or before the knowledge 
acquired by him of such rights. In this case no such notifi- 
cation was given, and this question does nof arise. 

What the opposants stand upon is this: That defendants 
had a right which they did not avail themselves of, to select 
and withdraw said sewing-machines from seizure, and that 
opposants as their creditors can exercise this right. 

Art. 598 enacts that the trader may select and withdraw 
from seizure tools and implements, or other chattels or- 
dinarily used in his profession, art or trade, to the value of 
$200. 

Art. 1031 enacts that creditors may exercise the rights 
and actions of their debtor, when to their prejudice he re- 
fuses or neglects to do so; with the exception of those rights 
which are exclusively attached to the person. 
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The judgment of the first court dismissed the opposition 
upon the grounds (1) that the defendants had ceased doing 
business, and that these tools had ceased to be the tools of 
the trade they had carried on; and (2), that opposants could 
not withdraw the said effects from seizure upon the grounds 
stated by them. 

It appears to me that this judgment i 18 well founded. 

Apart from the ground urged that this is a right, which is 
exclusively attached to the persons of the defendants, being 
founded on public order and upon motives of humanity, 
(I Pigeau, p. 612; 4, Carré et Chauveau, question 2041, 
and authorities cited in Brodeur v. Rodgers, 30 L.C.J. 30), 
I think there are two reasons why defendants themselves 
could not have exercised this right. The first is that at the 
date of the seizure the defendaits, who had been carrying on 
business together as tailors, had ceased to exercise this busi- 
ness; one of them had left the country and the other had 
engaged himself as a journeyman, so that the circumstances 
under which the law intended this right to be exercised did 
not exist. 

In the next place, I think that Art. 598 contemplates that 
the effects which the debtor may select and withdraw from 
seizure must belong to him, and not a third party. In the 
present case, the opposants distinctly allege that they are 
the proprietors of these sewing-machines. The law pro- 
vides the means by which third parties can maintain their 
rights when their property is seized. In this case the op- 
posants have no rights unless they can exercise the rights of 
defendants. If the defendants have no right to withdraw 
this property from seizure the opposants have no case, and 
I think defendants have no rights for the reasons already 
given. Nor do I think that opposants are exercising here a 
right or action of their debtor within the meaning of Art. 
1031. The property of the debtor, Art. 1031 says, is 
the common pledge of his creditors who have a 
right to seize and sell in order to be paid out of the price. 
‘Amongst these properties of the debtor are the rights and 
actions which belong to him. They are, therefore, included 
in the pledge of his creditors. But it is not the action it- 
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self that the creditors seize and sell in order to be paid, it 
is the property which, by means of this action, will be 
brought into the patrimony of the debtor. In other words, 
the object of the action is to augment the estate of the 
debtor. See 2 Baudry-Lacantinerie, precis, No. 909. This 
author also says: “Ils (that is his creditors), exerceront 
“Vaction du débiteur à sa place, en vue de se faire payer 
“gur le prix des biens qu’elle permettra de conquérir.” 

And then again, at No. 910, after saying that the action 
is more than a conservatory process, he says: ‘ C’est moins 
“ qu’un acte d’exécution: car le créancier ne met encore la 

“main sur aucun bien de son débiteur; il travaille seule- 

“ment à faire entrer un bien dans le patrimoine de celui- 

“ei pour le saisir ensuite.” 

Planiol, Vol. 2, No. 315, writes as follows: “ Quand le 
‘ créancier‘ gagne son procès contre le tiers poursuivi par lui, 
“ à qui profite la valeur qui fait l’objet de la condamnation ? 
‘‘ Nous touchons ici à l’un des points essentiels de toute cette 
‘théorie. On ne doit jamais perdre de vue que l’objet de 
“la condamnation est un bien qui fait partie du patrimoine 
“du débiteur et n’appartient nullement au créancier pour- 

“suivant. (C’est un immeuble qui a été revendiqué, une 

“somme due dont le recouvrement a été poursuivi, etc., cela 

“rentre dans le patrimoine du débiteur.” 

Suppose these machines had really been brought b back into 
the estate or patrimony of defendants by virtue of the action 
of the opposants, they would then have become the 
common pledge of the creditors, and they would have had a 
right, on taking the necessary proceedings, to share their 
price rateably unless there were amongst them a legal cause 
of preference, (Art.1981). The plaintiff would have, as 
lessor, a legal cause of preference. The defendants could 
not have any privileged right as unpaid vendors, as they are 
not within the conditions required by Arts. 1998, 1999, and 
2000; and they could not have claimed as proprietors be- 
cause, under Art. 1022, that claim could not affect plaintiff's 
privileged right. 

The object of opposant’s opposition is not, however, to 
augment the patrimony of the defendants; it is not to have 
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these machines declared their property or to be the plédge 
of their creditors, but its object is to have plaintiff deprived 
of the privilege which he has as creditor and lessor upon 
them, and to have them declared the property of the op- 
posants as their pretention is they have always been. 

It seems to me that plaintiff’s right is in every way 
superior to that of opposants, and that to allow them to 
succeed would be simply to deprive plaintiff, as landlord, of 
a privilege which the law clearly gives him in this case. 

As bearing on the question I might also refer to the fol- 
lowing authors: 25.Demolombe, Nos. 56, 57 and 58; 16 
Laurent, Nos. 424 and 428, inclusive; 7 Huc, Nos. 186, 189, 
190 and 195; 3 Garsonnet, p. 549. 

I am of opinion that the judgment should be confirmied 
with costs. 


LoranGeEr, J.: — 


Le demandeur est le propriétaire d’une maison habitée 
par les défendeurs pour les fins de leur commerce comme 
tailleurs de hardes. I] a saisi par voie de saisie-gagerie, trois 
machines à coudre. L’opposante demande que ces machines 
soient distraites de la saisie, alléguant qu’elle les a vendues 
aux défendeurs par acte de vente conditionnel et qu’elle en 
est restée seule propriétaire; que lesdites machines étaient 
des outils à l’usage des défendeurs, ne valant pas la somme 
de $200.00, et doivent, aux termes de l’article 598 C. P. C., 
être distraits de la saisie. Les opposants ajoutent que les dé- 
fendeurs ayant négligé de se prévaloir de leur privilège et 
de s’opposer à la vente des dites machines, ils sont fondés à 
exercér leurs droits. 

La cour a renvoyé l’opposition pour deux motifs: 1o les ma- 
chines à coudre ne servaient plus aux défendeurs pour les 
fins de leur métier lors de la saisie, les défendeurs ayant ces- 
s6 de l’exercer depuis quelques jours et quitté les lieux; 20 
le privilège de demander la distraction des outils d’un ou- 
vrier est un droit personnel que la loi lui laisse par des motifs 
d'humanité, et ne peut être réclamé que par lui. 

Qa demande la revision de ce jugement. 





26—COUR SUPÉRIEURE | 68 


Le premier motif du jugement est conforme à la preuve 
et à la loi. | 

Que le privilège ne soit reconnu que dans le cas où les ob- 
jets saisis servent au métier du défendeur ef sont ses outils 
au moment de la saisie, la chose est certaine. La loi les lui 
laisse pour lui permettre de gagner sa vie. Le privilège est 
autant en faveur du créancier que du débiteur lui-même. Si 
done le défendeur a cessé d’exercer son métier ou d’em- 
ployer les objets saisis, comme outils, le privilège disparaît. 
Demers v. O’Connor, R. J.; 7 C. S., p. 216; 4 Q. L. R., p. 
247, Noel v. Laverdière ; 2 M. L. R., p. 272, Ross v. 
Lemieux. I a été jugé que celui qui a une autre occupation 
et qui n’exerce qu’accidentellement un métier, n’a pas droit 
à la distraction de la saisie des outils ; que les outils et instru- 
ments employés pour le métier du débiteur, ne sont pas dé- 
clarés ineaisissables, l’article 598 O. P. C. disant seulement, 
qu’ils devront être laissés au débiteur à son choix. Cela s’en- 
tend nécessairement des outils indispensables à son. métier. 
Mais c’est au débiteur qu’appartient le choix et s’il ne Juge 
pas À propos de l’exercer, parce qu’il a d’autres moyens de 
vivre, les outils tombent dans le domaine commun de ‘ses 
biens. A plus forte raison, lorsque le débiteur a cessé d’ex- 
ercer le métier et a abandonné les lieux où il l’exerçait pour 
se livrer à d’autres occupations. Or c’est ce qui arrive dans 
le cas actuel. Un des défendeurs avait quitté le pays et 
l’autre avait pris du service dans une autre maison de com- 
merce, plusieurs jours avant la saisie. Les prémisses étaient 
fermées à clef lorsqu'elle a été pratiquée. 

Les opposants en se présentant au lieu et place de leur dé- 
biteur, exercèrent des droits qui n’appartenaient plus à ce 
dernier. — 

Les opposants se disent propriétaires des machines en ques- 
tion: Comme propriétaires, ils n’ont aucun droit au privilège 
de la distraction. Ils ne peuvent exercer que les droits que 
les défepdeurs possédaient eux-mémes.. Or la distraction 
des outils de la saisie, n’appartient qu’au débiteur qui en 
a la propriété et les emploie pour les fins de son métier. Les 
opposants auraient pu, comme propriétaires, s'opposer à la 
saisis et à la vente, s’ils avaient été dans les conditions voulues 
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par la loi, c’est-à-dire s’ils avaient donné l'avis de l’article 
1622 tel qu’amendé, ce qu’ils n’ont pas fait. Au reste ils ne 
prennent pas cette position. 

Il me parait certain que le privilége réclamé n existait plus 
lors de la saisie, et de ce chef l’opposition devait être ren- 


voyée. 

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire d'exprimer une opinion 
sur le second motif du jugement, le premier disposant du mé- 
rite de la cause au fond. — Le jugement est confirmé avec 
dépens. 


Judgment confirmed. 


Hall, Cross, Brown & Sharp, for the opposant. - 
Hugh Mackay, for the plaintiff contesting. 
E. Lafontaine, K. C., counsel for the plaintiff contesting. 


G. K.) 
SUPERIOR COURT. 
HULL, 1 June, 1904. 
Present: KRocHoN, J. 
D. W. KARN CO. v. LOUGH. 


Arts. 1570 and 1571 C.C. — Service on debtor of notice of 
change of creditor — Service of transfer of debt. 


HELD :—1I. A transferee of a debt cannot sue his transferor’s debtor for 
the recovery of the same without first serving a copy of the transfer 
on the debtor, or,at least, serving a copy thereof on the defendant, with 


the action. 
2. Service of the action alone is not sufficient notice of the transfer 


and is not a sufficient compliance with the law. 


This was an action in revendication to obtain possession 
of a piano, leased to defendant by the former firm of Karn 
& Co., on the 19th November, 1896, with the right of de- 
fendant to become owner thereof after certain payments and 
other customary conditions contained in such contracts. 

The plaintiff alleged a certain transfer'by the late firm 


. of Karn & Co. to itself of “ its assets, goodwill, and business, 
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in June, 1898, and further alleged that the defendant had 1904. 
paid both to the former firm and to the new firm and ob D.W. KarnCo. 
tained receipts from both, and had constructive notice of the Lousb. 
transfer. 


Defendant alleged that he had no notice of any kind of . 
the transfer, or any knowledge of the existence thereof, and 
that he was never served with a copy thereof, and that plain- 
tiff ‘could not take action without previously serving him 
with a copy thereof, or, at least, serving a copy thereof on 
the defendant with the action. 





The case turned on the question of necessity of serving a 
copy of the transfer aforesaid on defendant before taking 
- sult, or at the time of the service thereof. 


The plaintiff contended at the argument that the proof 
_ showed that defendant had made payments to both transferor 
and transféree, and had received receipts from both (there 
is no finding of the judge on this fact), and that defendant 
had thereby had constructive notice. He further contended 
that the service of the action alone was sufficient notice. 


Authority cited by the plaintiff :— 


Bank of Toronto v. St. Lawrence Fire Insurance Co., 
12 B. R. 556. A decision of the Privy Council, that ser- 
vice of the action was sufficient notice of transfer of debt. 
This decision reversed the judgment of the Queen’s Bench, 
11 B. R, p. 251. 


JUDGMENT : — 


“ Attendu que la demanderesse allègue dans sa déclara- . 
tion : 

Que dans le mois de juin 1898, elle aurait acheté de D. 
W. Karn & Cie ce qui est désigné dans le document sous 
seing privé passé a cet effet comme leurs ‘ assets, goodwill 
and business’ ; 

Que ledit transport comprenait les titre, droits et intéréts 

Vol. XXVI, C. 5S. 5 


1904. 


D. W. Karn Co. 
v 


Lough. 
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que lesdits D. W. Karn et Cie avaient sur et dans un certain 
piano, portant No 2638 style 5, de la valeur de $40Q, qu’ils 


‘ avaient loué au défendeur, par bail sous seing privé, en date 


du 19 novembre 1896, aux prix et conditions mentionnés 
dans ledit bail, savoir $100 payés comptant, et ensuite $7.50 
par mois, pendant 40 mois à commencer à faire le premier 
paiement le 19 juin 1897, et à l'expiration des 40 mois... 
ayant fait ses paiements régulièrement, il deviendrait, sur 
paiement de la somme de $10, le propriétaire dudit piano; 

wil fut convenu audit bail qu’à défaut par le défendeur 
de faire ses paiements régulièrement, lesdits D. W. Karn & 
Cie auraient le droit de reprendre ledit piano; 

Que le défendeur a failli de faire ses paiements régulière- 
ment; que de fait il n’a rien payé depuis 1902, et qu’à la date 
de la présente saisie-revendication, il devait encore en capi- 
tal et intérêts, sur ledit piano, la somme de $198.88 ; 

La demanderesse conclut qu’elle soit déclarée la seule et 
unique propriétaire dudit piano. (Cdnclusion ordinaire) ; 

“Attendu que le défendeur a plaidé, entr’autres choses 
qu’il ignore la prétendue vente et transport par D. W. Karn 
& Cie à la demanderesse et qu’il n’a jamais eu connaissance 
de ce transport qui ne lui a jamais été dénoncé ni signifié, 
soit avant l’institution de la présente action, soit lors de la 
signification de la présente action ; 

Que la demanderesse ne pouvait le poursuivre sans au 
préalable lui signifier une copie dudit transport, soit avant 
de prendre action, soit lors de la signification de l’action ; 

‘ Attendu qu’il est prouvé que D. W. Karn & Cie ont 
loué au défendeur le 19 nov. 1896 le piano mentionné dans 
la déclaration et aux conditions portées au bail qu’elle a pro- 
duit. comme son exhibit P. 1; 

“ Attendu que le 6 février 1899, longtemps après le trans- 
port en question, le défendeur a payé la somme de $100 4 
D. W. Karn & Cie'en à compte sur le piano, lesquels lui ont 
donné un reçu en leur propre nom ; 

Attendu que le transport ou ‘agreement’ du 27 avril 
1898, invoqué par la demanderesse, ne transporte et ne men- 
tionne rien de particulier, si ce n’est qu’il y est dit que les 


t 
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vendeurs D. W. Karn et Henry Adams, composant la société 1904. 
D. W. Karn & Cie, vendent et transportent à la demande-p. w. Karn Co. 
resse ‘all the assets, good-will and business’ de ladite société Lough. 
D. W. Karn & Cie, sans mentionner le défendeur ; ni le mon- 
tant qu’il pouvait devoir auxdits Karn & Cie, ni les droits 
que ces derniers pouvaient avoir contre lui, ni sans méme 
annexer audit transport ou ‘agreement’ une liste des débi- 
teurs desdits Karn & Cie, ou des personnes qui leur étaient | 
redevables en quelque maniére que ce soit ; 

‘ Attendu que rien ne fait voir dans ledit document que 
lesdits Karn & Cie ont transporté à la demanderesse cé que 
le défendeur pouvait leur devoir ou les droits et titre qu’ils 
pouvaient avoir dans le piano qu’ils lui avaient loué le 19 
novembre 1896; 

“ Attendu qué cette cour est d’opinion que la demanderes- 
se ne pouvait pas poursuivre le défendeur, sans au préalable 
lui donner connaissance de ce transport ou ‘ agreement’ en 
lui en signifiant une copie avant l’institution de l’action, ou 
tout au moins en lui en signifiant une copie en même temps 
que le bref et la déclaration en cette cause ; 

“ Attendu que l’action de la demanderesse est pour le 
moins prématurée ; 

‘ Attendu que l’action de la demanderesse est mal fondée ; 

‘ La renvoie avec dépens.” 


Wm. Gamble, for plaintiffs. 
A. McConnell, for defendant. 
. (A. w. D.) | D 
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COUR SUPÉRIEURE. 

MONTREAL, 4 octobre 1904. 
Présent MATHIEU, J. 
CILLO v. CORDASCO. 


Procédure — Cautionnement pour frais et procuration — 
Résidence— Articles 177 et 179 C.P.C. 


Le demandeur, un italien, s'est engagé à Montréal au service de la compa- 
gnie du Pacifique Canadien, jusqu'à la fin de l'année 1904; et au mo- 
ment de l'institution de son action, il travaillait pour cette compagnie 
à Cross Lake, dans la province d’Ontario. Le bref le désignait comme 
étant de Montréal ; et on ne prouva pas le lieu de son domicile ou de 
sa résidence avant son arrivée à Montréal. Le défendeur ayant, par 
exception dilatoire, demandé cautionnement pour les frais et procura- 
tion :— 

Ju :—-1. Que le défendeur ne résidait pas à Cross Lake, sa présence en 
ce lieu ne constituant pas une résidence au sens de l’article 174 C. P. C. 

2. La résidence est la demeure ordinaire et habituelle en un lieu 
déterminé. 


_ Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de l'espèce et des prétentions des parties: 

“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la motion dilatoire du défendeur, et après avoir examiné la 
procédure et les pièces produites, et délibéré : 

“Le demandeur est désigné au bref de sommation comme 
. contremaître des cité et district de Montréal. 

“Le défendeur a produit une exception dilatoire, allé- 
guant que, le 5 août dernier, le demandeur a laissé la cité 

de Montréal et la province de Québec, où il n’a plus de rési- 
dense, et que son domicile et sa résidence sont maintenant 
à Cross Lake, dans la province d’Ontario; et demandant que 
le demandeur soit tenu de lui fournir caution pour la sûreté 
des frais qui peuvent résulter de sa poursuite, et de produire 
une procuration. 

‘ La preuve constate que le demandeur est un italien. On 
n’a pas prouvé le lieu de son domicile, ou de sa résidence, 

avant de venir à Montréal. A Montréal, il s’est engagé 
pour aller travailler sur la ligne du chemin de fer Pacifique 
Canadien, pour jusqu’à la fin de cette année. Il paraît qu’il 














} 
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est maintenant. à Cross Lake, dans la province d’Ontario, où 
il travaille pour cette compagnie de chemin de fer. 

L'article 177 C. P. C. dit que le défendeur peut, par ex- 
ception dilatoire, arrêter la poursuite, s’il a droit d’exiger 
du demandeur des cautions, et si le demandeur ne réside pas 


dans la province, et qu’il ne soit pas produit une procuration : 


de sa part. L'article 179 dit que tout individu ne résidant 
pas dans la province, qui y porte une action, est tenu de four- 
nir à son adversaire caution pour la sûreté des frais qüi peu- 
vent résulter de ses procédures. 

‘Tl s’agit done de savoir ce qui-eohstitue la résidence. 

“Le dictionnaire de l’académie dit que la résidence est la 
demeure ordinaire en quelque ville, en quelque lieu, en quel- 
. que pays. Bescherelle se sert des mêmes termes. Larousse 
dit que c’est la demeure ordinaire en. un lieu déterminé. 
Littré dit que la résidence est la ‘ demeure ordinaire en quel- 
‘que lieu qu’il a établi sa résidence en cet endroit.” L'idée 
propre de résidence est celle d’un lieu où l’on est fixé,- établi. 
La résidence est la demeure habituelle et fixée ; le domicile 
est la demeure légale ou reconnue par la loi. On n’a pas 
prouvé que Cros Lake fut la demeure ordinaire du deman- 
deur, et il me paraît évident que le demandeur n’a pas Pin- 
tentron d’y faire sa demeure fixe. 

‘€ L’exception dilatoire est renvoyée, avec dépens. 


Pelissier, Wilson & St-Pierre, avocats du demandeur. 


McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, avocats du dé- 
fendeur. | 4 


(P.B.M.) 


1904. 
Cillo 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 29. octobre, 1904. 


Présents : SIR MELBOURNE M. Tart, juge en chef suppléant, 
| PAGNUELO, ARCHIBALD, JJ. 


TIMOSSI v. PALANGIO. ° 


Procédure — Compétence — Contrat par correspondance — 
“ Lieu où le contrat a été fait” — Article’ 94 § 6 C.P.C. 
63 Vic. ch. 41 (1900): 


JUGÉ (infirmant le jugement de Davidson, J.):—Bien que des offres pour 
l'achat de marchandises soient envoyées de la province d’Ontario, par 


lettre ou par télégramme, telles offres sont réputées faites, quant au — 


vendeur, au lieu de leur réception, et le contrat y est alors devenu 
parfait ou complet par leur acceptation. Partant, le tribunal du lieu 
de telie acceptation, qui, dans l'espèce, était aussi le lieu de la livraison 
des marchandises, est compétent à connaître l'action en recouvrement 
du prix de ces marchandises. 


Le demandeur, importateur de Montréal, poursuivait le dé- 
fendeur, qui demeurait à North Bay, dans la province d’On- 
tario, en recouvrement de la somme de $187, balance du 
prix de marchandises vendues et livrées à Montréal et expé 
diées à North Bay. 

Le défendeur, allégéant que toute la bause d’action n’a- 
vait pas pris naissance à Montréal, produisit une exception 
déclinatoire, qui fut maintenue par la cour supérieure, 
Davidson, J., le 6 mai 1904. Voici le texte du jugement: 

“The Court-having heard the parties herein at enquete 
and merits, having examined the proceedings and documents 
and deliberated ; 

“ Seeing plaintiffs allege that they sold and delivered to 
defendant, in Montreal, goods amounting to a large sum of 
money and that there still remains due a balance of $189 for 
said goods ; 

‘€ Seeing ‘defendant pleads by a declinatory exception and 
denies that the goods were bought in Montreal, and alleges 
that for any goods bought in Montreal, he paid for the same 
and further alleges that the goods were sold and delivered 
at North Bay in the Province of Ontario; 
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‘ Considering that such of the goods as were ordered per- 
eonally by defendamt have been paid for; 

“ Considering that the balance of the goods were ordered 
by letters or telegrams sent from the province of Ontart ; 

“Considering that the declinatory exception is well 
founded 3 \ 

“Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” oo 

Ce jugement a été unanimement infirmé par la cour de 
revision. / 


PaGNvELo, J :— 


Le demandeur qui demeure à North Bay, Ontario, a été 
poursuivi à Montréal, pour le prix de marchandises vendues 
par correspondance. L'ordre a été envoyé par lettre de 
North Bay, Ontario, à Montréal. Il a été accepté à Montréal 
et les marchandises ont été expédiées de Montréal où la 
livraison a eu lieu par la remise des marchandises à la com- 
pagnie de chemin de fer. Le déclinatoire a été maintenu sur 
l'autorité de l’article 94, C. P. C., parce que action 
n’a pas été prise devant le tribunal du défendeur, que la 
signification n’a pas été personnelle à à Montréal et que toute 
la cause d’action n’a pas eu lieu à Montréal, ou plutôt sui- 
vant l’amendement de 1900 (63 Vict., ch. 41) parce que “le 
contrat n’a pas été fait à Montréal.” 

L'ordre par télégramme ou lettre a été donné à North 
Bay et livré au demandeur à Montréal où l’acceptation, néces- 
saire pour compléter le contrat, a été faite. La question a 
souvent débattue de savoir si l’acceptation a lieu à l'endroit 
où elle est mise à la poste, ou à celui où elle est reçue, a 
été finalement réglée, pour nous, par la cour suprême du 
Oanada dans Magann v. Auger, 31 R. C. S., (1901), p. 181. 

Dans cette dernière cause, le déclinatoire a été maintenu 
parce que l’offre faite à Québec avait été acceptée à Toronto, 
par lettres. Le contrat avait donc été parfait par l’accepta- 
tion 4 Toronto, et toute la cause d’ action, comme disait l’ar- 
ticle 94, n'avait pas pris naissance à Québec; la cour supé- 
rieure de Québec n’avait donc pas juridiction. 

Ici les rôles sont renversés. (C’est d’Ontario que l'offre 
est partie, et à Montréal qu’elle a été acceptée ; c’est ici éga- 


1904. 


imossi 
F Vv. 


Palangio. 


Pagnuelo, J. 
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lement que la livraison a eu lieu. Le contrat a donc reçu 
sa perfection à Montréal. En d’autres termes “ le contrat a 
été fait ” à Montréal par le concours des deux volontés à 
Montréal. | 

Peut-on arguer que le contrat n’a pas été fait à Montréal 
parce que l'offre est partie d’Ontario? Je ne le crois pas; si 
l'offre est partie de North Bay, -elle n’a été faite au deman- 
deur qu’à Montréal par la réception de la lettre ou du télé- 
gramme à Montréal, et elle a été suivie de l’acceptation à 
Montréal ; c’est l'acceptation qui a complété la contrat, c’est 
au moment de l’acceptation que le contrat a été fait ou par- 
fait. On doit donc déclarer que le contrat a été fait à Mont- 
réal,-et que la cour supérieure à Montréal était compétente . 
à adjuger. 

Pour ces motifs, je suis d'avis que le jugement devrait être 
infirmé, et le défendeur condamné à payer la somme ré- 
clamée. 

JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :-— 


“ Considering that the orders for the goods, the price and 
value of which is sought to be recovered by this action, 
were received by plaintiffs in Montreal and were there 
accepted by them.and the goods shipped in accordance with 
said orders, and that therefore the contract was made in 
Montreal, and that this court has therefore jurisdiction under 
article 94 C. C. P., as amended by the addition of section 5 
which enacts that the defendant may be summoned before 
the court of the place where the contract was made, (Ma- 
gann v. Auger, 31S. C. R., 186); 

“ Considering that defendant has failed to establish the 
material allegations of his declinatory exception, and that 
the same is unfounded ; 

“Considering there is error in the judgment of the sixth 
day of May 1904; 

‘Doth reverse said judgment, and proceeding to render the 
judgment which the said court should have rendered ; 

‘ Doth dismiss the declinatory exception of the said de- 
fendant with costs as well of this court as of the court of 
first instance; and doth further order the record to be 
remitted to the court below.” 
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# # \ 
AUTORITES CITÉES PAR LE DEMANDEUR : \ 


Magann v. Auger, 31 C. 8S. R., 181; 

Gratton v. Brennan, M. L. R., 3S. C., 95; 15 KR. L., 713; 
Clark v. Ritchie, 9 L. C. d., 234; 

Gannon v. Sauvé, 10 L. N., 211; 

Gravel v. Durocher, 4 R. P., 435. 


AUTORITES CITÉES PAR LE DÉFENDEUR : 


Magann v. Auger, citée aussi par le demandeur; 
Underwood v. McGuire, R. J. Q., 6 B. R., 237; 
Beaubien v. Richard, 3 KR. P., 464. 

Beaubien v. Robertson, KR. J. Q., 18 C. S., 429; 
Reeves v. McCullock, 4 R. P., 285; 

Inpschitz v. Rittner, 4 R. P., 311. 


Jérôme Internoscia, avocat du demandeur. 
Pélissier, Wilson & St. Pierre, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 22 octobre, 1904. 
Présent: RoBrpoux, J. 
LÉVEILLÉ v. DAME PIGEON er vir. 


Louage — Réparations — Dommages prévus lors du bail — 
Occupation des lieux autre que celle indiquée au bail 
— Article 1074 C.C. 


Joc :—Le locataire ne peut réclamer du propriétaire qui, en faisant des 
réparations, a dépassé le temps fixé à cette fin par le bail, que les dom- 
mages lui résultant directement de l'inexécution des conditions du 
bail et qui ont pu être prévus lors de sa passation. En conséquence, 
s'il n’appert pas que les lieux aient été loués pour une place d'affaires, 
le propriétaire n’a pu prévoir qu'il serait appelé à payer d'autres dom- 
mages que ceux résultant du bail d'une maison d'habitation ordinaire : 
et, partant, j] ne peut étre tenu responsable des dommages qui pro- 
viennent du fait que le locataire auraît été empêché d'exercer le métier 
de couturier durant le temps de réparations faites aux lieux loués pour 
fins de résidence seulement. 


Léveillé 
Vv. 
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Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de la cause et des prétentions des parties: 

‘ Attendu que la demanderesse, par son action, réclame de 
la défenderesse le paiement de la somme de $256, avec in- 
térêt et dépens ; et qu’à l’appui de cette action, elle allègue : 

‘ Que, par bail sous seing privé, en date du 2 février 1904, 
elle a loué de la défenderesse un logis, situé au numéro 231 
de la rue Plessis, à Montréal, à raison de $10 par mois; que 
la défenderesse, en vertu dudit bail, s'était réservé le droit 
dè faire faire des améliorations et additions à la maison, dont 
forme partie ledit logis, lesquelles améliorations et additions 
ne devaient durer qu’un mois; que la défenderesse, pour in- 
demniser la demanderesse de la diminution de jouissance, 
qui devait lui résulter des travaux nécessités par lesdites amé- 
liorations et additions, a abandonné à la demanderesse un 
mois de loyer; que lesdits travaux d’améliorations et addi- 
tions ont duré à partir du 3 mai 1904 jusqu’au 14 juillet 
1904, soit quarante et un jours de plus que le mois qu’elles 
devaient durer, suivant la stipulation contenue audit bail; 
que pendant ces 41 jours, la demanderesse, qui exerce, dans 
ledit logis, le métier de couturiére, a &é empéchée d’y em- 
ployer des couturiéres et de réaliser tout le profit qu’elle 
était en droit d’attendre de sa clientèle, en même temps 
qu’elle a été empéchée de sous-louer deux chambres formant 
partie dudit logis; qu’il en est résulté, à la demanderesse los 
dommages suivants :— perte de profit sur la confection de 12 
robes par semaine à $3.50 par” robe, pendant 6 semaines, 
$252, dont 11 faut déduire ce qu’elle a reçu pour la confec- 
tion de quinze robes 4 raison de $3.50, $52.50; dont il faut 
déduire encore le salaire qu’elle aurait payé à quatre coutu- 
rières, pendant ces six semaines à raison de $10.50 par se- 
maine, 4 savoir $63 ; qu’il lui est résulté des dommages de ce 
que, pendant un mois et demi, elle n’a pas pu louer deux 
chambres dont le loyer aurait été de $5 par mois, à savoir 
$15; qu’il lui est résulté des dommages de $100 provenant 
de la perte probable de sa clientèle pour l’avenir, et $5 de 
dommages provenant de la diminution de jouissance dudit 
logis ; 

‘ Attendu que la demanderesse a fait, à sadite déclaration, 


+ 





‘ \ 
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un amendement qui n’a pas d'importance, vu le dispositif du 
présent Jugement ; A 

‘ Attendu que la défenderesse a confessé jugement pour la 
somme de $20; 


“ Attendu que la demanderesse a refusé d'accepter ladite 


confession de jugement ; 

‘ Attendu que la défenderesse s’est inscrite en droit à à Ven. 
contre de la section C du paragraphe 5 de la déclaration, à 
savoir, à l’encontre de cette partie de la demande par laquel- 
le la demanderesse réclame de la défenderesse la somme de 
$100 pour perte probable de clientèle à l’avenir; 

“ Attendu que ladite inscription en droit a été maintenue; 

‘ Attendu que la défenderesse a plaidé, par une défense, à 
l’action de la demandereese, et qu’elle nie toutes les alléga- 
tions de la déclaration, à l'exception de celle qui @ trait aux 
dommages qui sont résultés à la demanderesse, du fait que 
lesdits travaux d’améliorations et d’additions à la maison, 
dont fait partie ledit logis, et qu’en ce qui touche à ces dom- 

mages, elle allegue qu’ils sont exagérés et qu’en réalité la 
demanderesse n’a pas souffert tels dommages ; 

“ Attendu que la défenderesse allégue, en outre, par sadite 
défense, que lesdits travaux d'améliorations et d’additions 
avaient été prévus par ledit bail et que, par ledit bail il fut 
convenu que par suite des inconvénients qui résulteraient 
desdites améliorations et additions, la demamderesse aurait 
droit à un mois de loyer, à savoir la somme de $10; que les 
travaux de réparations et améliorations ont été commencés 
le 3 mai 1904 et ont été entièrement terminés, à l’intérieur 
dudit logis, le 14 juin, savoir onze jours plus tard qu’il avait 
606 stipulé audit bail; que la demanderesse a loué ledit logis 
comme logis privé ordinaire, et non pour y exercer une in- 
dustrie quelconque et que, par suite, ai elle a été empêchée 
d’y exercer son industrie de couturiére, ce que la défende- 
resse nie, elle ne peut, de ce chef, réclamer de la défenderes- 
se aucun dommage ; que tout ce que la demanderesse peut ré- 
clamer de la défenderesse, est la diminution de la jouissance 
dans la possession dudit logis, pendant lesdits onze jours ; 
que la demanderesse n’a pas été incommodée par suite des 
réparations faites à l’extérieur de ladite maison; que la con- 
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.1904  fession de jugement produite par la défenderesse a été faite 

Léveillé pour un montant suffisant ; 

Pigeon. ‘ Considérant qu'aux termes dudit bail, la demanderesse 
ne paraît pas avoir loué ledit logis pour exercer aucun com 
merce ou aucune industrie ; 

“ Considérant qu’il appert, d’après la preuve, que les répa- 
rations faites à l’intérieur dudit logis n’ont duré que onze 
jours de plus qu’un mois; 

‘Considérant qu’ainsi la défenderesse n’ést responsable 
envers la demanderesse, quant à ce qui a trait à la diminu- 
tion de jouissance des lieux loués, qu’aux dommages qui ont 
pu lui résulter de la privation de jouissance qui lui a été cau- 
sée par les travaux exécutés à l’intérieur dudit logis, pendant 

\ lesdits onze jours; | 

' ‘ Considérant que la somme de $20, pour laquelle la dé- 
fenderesse a confessé jugement, compense amplement ladite 
diminution de jouissance pendant lesdits onze jours; 
- “ Considérant que la demanderesse ne peut réclamer de la 
défenderesse que les dommages qui lui résultent directement 
d’une inexécution des conditions dudit baïl et qui ont pu être 
prévus, lorsque fut consenti ledit bail; 

“ Considérant que la défenderesse n’a pu prévoir, lors- 
qu’elle a passé ledit bail, qu’elle pourrait être appelée à payer 
d’autres dommages que ceux résultant du bail d’une mai- 
son d'habitation ordinaire, et qu’elle n’a pu prévoir qu’elle 
serait appelée à payer des dommages résultant de ce que Ja 
demanderesse serait empéchée dans la poursuite de son mé- 
tier de couturiére, puisqu’il n’appert pas que les lieux eussent 
été loués pour une place d’affaires ; 

“ Considérant, quant à ce qui a trait à la somme de $15 
réclamée à la défenderesse par la demanderesse, par suite de 
ce qu’elle n’aurait pas loué pendant un mois et demi, avant 
le 14 juillet, deux chambres, à $5 par mois, que la défende- 
resse ne peut être tenue de tels dommages, vu qu’aux termes 
‘dudit bail, la défenderesse avait jusqu’au mois de septembre 
pour faire lesdites améliorations et additions et qu’on ne 
peut la tenir responsable de dommages pour ne pas avoir exé- 
cuté des travaux qu’elle n’était pas tenue de terminer avant 
le mois de septembre ; CL 
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‘ Considérant que la demanderesse n’a pas prouvé les allé- 
gations essentielles de sa demande et que la défenderesse a 
prouvé les allégations essentielles de sa défense; 

“ Déclare suffisante ladite confession de jugement, renvoie 
ladite action et maintient la défense de la défenderesse avec 
dépens.” 

Bérard, Brodeur & Bérard, avocats de la demanderesse. 

Victor M artineau, avocat de la défenderesse. 

(P. 8. M.) 


/ 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 19 janvier 1904. 
Présent : LORANGER, J. 
BRULE et vir v. BRULE. 
Billet — Consideration — Donation — Article 762 C.C. 


Juek :—Un billet, signé librement par un fils, qui avait déjà été avantagé 
| par son père, par lequel billet le fils, à la demande de son père qui, 
mourant dans l'indigence, voulait assurer l’avenir de sa fille, s'engage 
à payer à celle-ci une somme d'argent ou une rente annuelle pendant 
un certain nombre d’années,—est fondé sur une considération légale et 
ne doit pas être regardé comme une donation faite par le père à sa fille, 
pendant une maladie réputée mortelle, et, partant, nulle comme ayant 
été consentie à cause de mort. 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de la cause et des prétentions des parties: 

‘“ Attendu que la demanderesse allègue que le défendeur 
a signé et consenti le 11 septembre 1897, à Vaudreuil, un 
écrit sous seing privé sous forme de billet promissoire, par 
lequel il s’engagea de lui payer la somme de $2000, par paie- 
ments annuels de $200 chacun, le 13 septembre de chaque 
année, pendant dix années consécutives à compter dudit jour, 
13 septembre 1897 ; que le défendeur remit ledit billet à la 
demanderesse, sa sœur; que cet écrit fut signé par le défen- 
deur à la demande expresse du père dudit défendeur et de la 
demanderesse, qui était alors sur son lit de mort et en exécu- 
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tion de ses dernières volontés, afin d'assurer à la demande- 
resse des revenus et moyens d’existence pendant lesdites an- 
nées ; que le défendeur a ainsi signé ledit billet à la demande 
de son père en considération des donations qu’il lui avait fai- 
tes avant sa faillite, pour environ vingt mille piastres ; qu’il 
a payé une somme de deux cents piastres reconnaissant ainsi 
ses obligations envers la demanderesse, que le défendeur a 
refusé de payer les versements dûs pour les années 1899, 
1900, 1901 et 1902 faisant en tout la somme de $800; 

(‘La demanderesse allégue en outre que le défendeur a 
été nommé son tuteur le premier décembre 1897, et que vers 
le 15 décembre 1899, abusant de son influence sur elle, il se 
fit remettre l’écrit en question qu’il a toujours détenu depuis 
et détient encore en ga possession ; et la demanderesse conclut 
au payement de ladite somme de $800 avec intérêt. 

“ Attendu que le défendeur admet avoir signé l'écrit en 
question et plaide qu’il a été consenti sous les circonstances 
suivantes ; 

‘ Le père de la demanderesse et du défendeur était alors 
malade et à l’article de la mort. Il avait fait une cession de 
ses biens à ses créanciers en 1892, et ne laissait rien à ses en- 
fants. Etant inquiet sur le sort de sa fille, la demanderesse, 
i] la fit venir auprès de lui avec le défendeur, et là alors il fit 
à la demanderesse, donation d’une somme de $2000 qu’il dé- 
clara lui être due par un nommé Emond, et chargea le défen- 
deur d’en percevoir le montant, et pour s’assurer que cette 
somme d'argent serait transmise à la demanderesse, il requit 
et obligea le défendeur à lui signer Je billet en question. Et 
le défendeur plaide spécialement que cet écrit a été signé 
sans considération de sa part; qu’il ne l’a signé que pour se 
rendre aux instances de son père mourant et pour calmer ses 
inquiétudes à ses dernières heures, que le défendeur n’avait 
aucune obligation envers son père, dont la succession était 1n- 
solvable et à laquelle il avait renoncé ainsi que la demande- 
resse et ses frères et sœurs, que cette somme de $2000 que le 
père du défendeur l’avait chargé de percevoir, avait été omise 
dans son bilan lors de aa faillite, et que le défendeur ne peut 
ni consciencieusement, ni légalement percevoir, attendu que 
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cette somme appartenait et appartient encore aux créanciers 
de sondit père ; que d’ailleurs ledit écrit ainsi signé par le dé- 
fendeur à la demande de son père comme suedit, a été fait et 
consenti pendant que celui-ci souffrait d’une maladie réputée 
mortelle, et constituait une donation entre vif en faveur de 
la demanderesse, laquelle était et est nulle. 

“Considérant que le défendeur admet avoir promis le 11 
septembre 1897 à Vaudreuil, payer à la demanderesse la 
somme de deux mille piastres courant, à dix ans de cette date, 
par paiements de deux cents piastres par année et avoir signé 
un écrit à cet effet, qu’il s’est fait remettre. plus tard, ledit 
écrit, et l’a détruit ; 

‘ Considérant que de l’aveu du défendeur cet écrit était 
fait dans la forme suivante: “ Je soussigné m’engage à payer 
“a ma sœur Flore Brulé, la somme de deux mille piastres 
‘€ ($2000) payable deux cents piastres par année, et que cette 
‘ obligation a été contractée librement et volontairement de 
“la part du défendeur; 

“ Considérant que l’assertion du défendeur savoir, que cet- 
te somme de deux mille piastres devait être payée sur et à 
même une pareille somme d’argent qu’il devait retirer du 
nommé William Emond n’est pas prouvée ; qu’il est vrai que 
le défendeur affirme le fait sous serment, en ajoutant que 
l’ordre lui en a été donné par feu Dieudonné Brulé, le père 
des parties en leur présence et en la présence de dame Le- 
claire, sœur de la demanderesse ; mais ces deux dernières, en- 
tendues comme témoins, nient le fait ; | 

“ Considérant que l’invraisemblance de la version du dé- 
fendeur, en ce qui concerne la prétendue créance de feu 
Dieudonné Brulé contre le nommé William Emond, s’infére 
du fait, ainsi que le déclare le défendeur, que cette créance 
était prescrite lorsque le défendeur a signé l'écrit du 11 sep- 
tembre 1897 ; le défendeur déclarant que Îles deux mille pias- 
tres étaient dues en vertu de billets consentis antérieurement 
à la cession de biens dudit Brulé, qui eût lieu en juillet 1897, 
ainsi que le déclare le défendeur ; au reste le fait lui-même 
n’est pas vraisemblable : le nommé Brulé, de l'admission du 
défendeur, était sur son lit de mort et venait de faire ses 
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adieux et ses dernières recommandations à ses enfants, et il 
répugne de croire qu’en ce moment suprême, il aurait en- 
gagé son fils à commettre un recel au détriment de ses 
créanciers ; | 

‘ Considérant que bien que le défendeur déclare dans son 
témoignage, que la demanderesse a consenti à lui remettre-le 
billet en question moyennant le payment d’une somme de 
deux cents piastres, il est prouvé qu’il lui a offert une somme 
de cinq cents piastfes pour la remise dudit billet. 

‘ Considérant que la considération dudit billét ne consiste 
pas dans le don d’une somme d’argent fait par feu Dieu- 
donné Brulé à sa fille la demanderesse ; qu’au contraire ce 
billet n’est que la reconnaissance d’une obligation librement 
contractée par le défendeur en faveur de sa sœur, fille mi- 
neure, pour lui venir en aide, à la mort de son père; obliga- 
tion justifiée par les avantages que le défendeur avait reçus 


‘antérieurement de son père, par préférence sur sadite sœur 


qui se trouvait réduite à l’indigence; 

‘ Considétant que la demanderesse a prouvé les allégués 
de sa déclaration et que le défendeur n’a pas prouvé ceux de 
sa défense ; | 

‘“Renvoie ladite défense et condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de huit cent piastres avec in- 
térêt du jour de la signification du bref de sommation et les 
dépens ”. (1) 


AUTORITÉS CITÉES PAR LA DEMANDERESSE : 


Darling v. Blakeley, R.J.Q., 9 CS. 517; 
Richer v. Voyer, 5 R.L., 591; 

Colville v. Flanagan, 8 LC. J., 235; 
Easton v. Easton, 7 L.C.J., 138; 
Montenach v. Montenach, 9 L.C.J., 94. 


Louis Demers, avocat de la demanderesse. 

Gustave Lamothe, C.R., conseil. 

Bisaillon & Brossard, avocats du défendeur. 
(P.B.M.) 


() Ce jugement a été confirmé par la cour d'appel, le 19 mai 1904, Sir 
Alexandre Lacoste, juge en chef, et Hall, J., dissidents. (P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 


HULL, 1 June, 1904. 


t 


Present: ROCHON, J ; 


BORBRIDGE v. DAME ELLA C. EDDY ET VIR, ET AL. 
| ES-QUAL. 


Judicial adviser— Powers — Records destroyed by fire—Art. 
. 861 OC. 


HELD :—Where a person, to whom a judicial adviser has been appointed, 
because of her mania for spending money, and with a prohibition to 
incur any debts, buys on credit, the creditor must prove that the 
goods sold were necessary and useful before he can recover. 

Query :—When the records of Court are burnt, (force majeure), is 
it necessary.to re-inscribe the name on a new list of interdicts ? 


This is an action taken by a merchant. _ 

Plaintiff sued for the price of goods sold and delivered, 
and for work done to and for the female defendant, Mrs. 
Bessey. . ' | 

Defendants pleaded that they' owe nothing; 

That on the 18th June, 1898, George C. Wright was duly 
named judicial adviser to the female defendant, Mrs. Bessey, 
who was and always has been weak minded, and inclined to 
prodigality and had no idea of the value of money; , 

That by the judgment appointing Wright, the said Mrs. 
Bessey, besides the prohibitions imposed by law, was pro- 

ibited from incurring any debts or obligations without the 
assistance and authorization of her judicial adviser ; 

That G. C. Wright acted till 2nd of August, 1900, when 
he was replaced by the Ottawa Trust and Deposit Company, 
which is still her judicial adviser; that neither ever authonz- 
ed this expenditure nor ratified it ; 

That the husband is an absentee and could not have auih- 
orized the debt. 

The plaintiff, by answer to plea, alleged :— 

That he made search in the greffe for the nominations of 
said judicial advisers before taking action, and none could be 
found ; 

Vol. XXVI, C.S. 6 
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Lei 


That therefore the said nominations are irregular and null 


, and of no effect; that the formalities required by law had 


not been complied with. 


JUDGMENT : — 


‘ Attendu que le 18 juin 1898, sur avis d’un conseil de fa- 
mille, convoqué à cet effet, et dûment homologué par l’hon. 
juge Lavergne, George C. Wright, avocat, de la cité de Hull, 
aurait été nommé conseil judiciaire à ladite Ella Clarissa 
Eddy ; mT | 

“Que par la sentence nommant ledit conseil judiciaire, 
outre les dispositions de l’article 351 C.C., il aurait été dé- 
fendu à ladite Dame Ella Clarissa Eddy de .contracter 
aucune dette sans l’assistance et le consentement de sondit 
conseil judiciaire ; 

‘€ Alttendu que ledit George C. Wright a accepté ladite 
charge de conseil judiciaire, et qu’il a, ledit 18 juin 1898, 


. promis sous serment de bien et fidélement remplir ladite 


charge ; 

‘ Attendu qu’il est prouvé, par ledit George C. Wright, 
qu’immédiatement. après sa nomination, il a fait inscrire par 
le protonotaire, sur le tableau tenu à cet effet, ledit jugement 
en nomination d’un conseil judiciaire ; 

“ Attendu qu’il est prouvé que ledit George C. Wright a 
de plus fait publier immédiatement dans les journaux de la 
cité d'Ottawa eadite nomination de conseil judiciaire, et 
qu'après telle publication, il a écrit aux créanciers de ladite 
Ella Clarissa Eddy, au nombre desquelles se trouvait le de- 
mandeur dans la cause, leur annonçant sa nomination et leur 
demandant des comptes détaillés ; 

“ Attendu qu’il est prouvé par ledit George C. Wright, 
qu’en avril 1900, il a, de nouveau, donné avis dans les jour- 
naux qu’il avait été nommé conseil judiciaire à ladite Dame 
Ella Clarissa Eddy, et que quiconque lui vendrait des effets 
ou marchandises à crédit, le ferait à ses risques et périls; 

‘ Attendu que ledit George C. Wright a agi comme con- 
seil judiciaire jusqu’au 2 août 1900; 

“ Attendu qu’il est prouvé que ledit conseil judiciaire n’a 
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pas assisté ladite Ella Clarissa Eddy dans l’achat des attela- 
ges qu’elle a fait en juillet 1900, du demandeur, au montant 
de $208, et qu’il n’a jamais autorisé cette transaction ; 

“ Aïttendu qu’il est prouvé que tous les registres, records, 
documents, livres de jugements et tablegux sont disparus lors 
de l’incendie du palais de justice, à Hull, le 26 avril 1900, 
moins la copie de sa nomination que ledit George C. Wright 
avait en sa possession, et qui est produite comme exhibit no 
4 des défendeurs ; | 

“ Attendu que le 2 août 1900, sur avis du conseil de fa- 
mille, The Ottawa Trust & Deposit Company, limited, la 


défenderesse en cette cause, aurait été nommée conseil judi- , 
ciaire à ladite Dame Ella Olarissa Eddy, au lieu et place du- 


dit George C. Wright, qui avait résigné ce jour-là, et dont 
la résignation fut acceptée ; que les procédés dudit conseil de 
famille le 2 août 1900, furent homologués par l’hon. juge 
Gall ; - 
‘ Attendu que, le 13 octobre 1900, les affaires de ladite 
Dame Ella Clarissa Eddy auraient été soumises à un conseil 
de famille présidée par l’honorable juge Lavergne; que ledit 

nseil de famille aurait ordonné au conseil judiciaire de 
payer toutes les dettes contractées par ladite Dame Ella Cla- 
rissa Eddy, avant la nomination d’un conseil judiciaire, et 
toutes celles contractées avec l’assistance de son conseil ju- 
diciaire, ainsi que plusieurs autres, afin de ne pas avoir de 
trouble; que le demandeur aurait alors produit le compte 
qu’il avait contre cette dernière depuis 1889 s’élevant en ca- 
pital et intérêts à la somme de $346, laquelle somme compre- 
nait $208, pour un attelage vendu en juillet 1900; que le 
conseil de famille aurait accepté ce compte, moins ladite 
somme de $208, dette contractée par ladite Dame Ella Cla- 
rissa Eddy, alors qu’elle n’avait pas le droit de la contracter 
et qu’elle n’était pas assistée de son conseïl judiciaire ; 

‘ Attendu que les procédés dudit conseil de famille au- 
raient été homologués par l’honorable juge Lavergne ; 

“ Attendu que, le 29 octobre 1900, la défenderesse, The 
Ottawa Trust & Deposit Company, limited, aurait fait par- 
venir au demandeur, un chèque au montant de $138, lui di- 
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sant en même temps, que le surplus de son compte, savoir 
$208 pour attelages vendus en juillet 1900, n’avait pas 
été passé par le conseil de famille, ni par le juge le 13 octo- 
bre 1900, et que ces effets et articles lui seraient remis sil 
les allait chercher chez madame Bessey ; 

“ Attendu que le demandeur a accepté ledit chèque sans 
protêt ni réserve; | | 

‘ Attendu que la balance du compte du demandeur, savoir 
$4.50, a aussi 6té contractée par ladite Dame Ella Olarissa 
Eddy sans l’assistance de son conseil judiciaire, et sans son 
autorisation, et qu’il n’est pas prouvé que ces marchandises et 
ces ouvrages étaient utiles ou nédessaires à ladite Dame Bes- 
Bey ; | 

“ Attendu que la dette que réclame le demandeur, a été 
contractée par ladite Dame Clarisea Eddy sans l’assistance ni 
l'autorisation de son conseil judiciaire ; 

“ Attendu que le demandeur ne peut réclamer le montant 
de cette dette des défendeurs ; 

‘ Attendu que la défense des défendeurs est bien fondée ; 


“ Maintient ladite défense et renvoie l’action du dem4n- 
deur avec dépens.” 


PLAINTIFF’S ‘AUTHORITIES :— 


Articles 333, 334 C.C.; | 

Fuzier-Herman, vol. 13, nos 262, 277, 279 et 281; vol. 24, 
‘ Interdiction”, sous titre Publicité, nos. 391, 392, 394, 413, 
415; 

Dalloz, Répertoire, Supplément, vol. 9, Vo. Interdiction, 
page 512, no. 257. , 

Jurisprudence Générale, Rep:, vol. 29. Vo. Conseil judi- 
ciaire, nos 307, (1o, 20 et 40); no. 204, décision rapportée 
au bas de la page 97—(18 juin 1833)—page 58, au bas, dé- 
cisions, (La Cour), no. 125; 

Beauchamp, art. 334, C.C., no. 8; 

Mignault, C.C., vol. 2, p. 281; 

Amer. & Eng. Encyel. of Law, 2e ed., vol. 16, p. 626. 
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DEFENDANT’S AUTHORITIES : — Ù 


Code Civil, articles 334, 987; 

Riendeau v. Turner, 17 R.L., 576; M.L.R., 5 S.C., 278; 
Milloy v. Masson, R.J.Q., 7 S.C, 467 ; 

Mignault, p. 301, vol. 2; also pp. 299, 298, 283; 
Symmes v. Harmer, 16 R.L., 297. 


J. Wilfrid Sainte-Marie, for the plaintiff. 
Aylen & Duclos, for the defendants. 
(A.W.D.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTRÉAL, 30 juin 1904. 

Présent : Dorion, J. 
LAFRAMBOISE, requérant v. LADOUCEUR ET at, 


intimés. 


Droit municipal — Election municipale — Contestation — 
Qualifications d'électeurs — Corruption — Articles 941, 
954, 958, 960, 961 et 962 C.M. 


Juak :-1. Ce n'est pas le prix du loyer, mais sa valeur annuelle telle que 
portée au rôle d'évaluation, qui doit servir de base à la qualification du 
locataire. + 

2. C'est la qualité de l'électeur lors de l'élection qu'il faut considérer, 
et non celle qui peut apparaître au rôle d'évaluation ; mais si un élec- 
teur. qui prête serment et vote comme occupant, a cessé depuis deux 
mois, lors de l'élection, d'habiter la maison sur laquelle il se qualifie, 
son vote doit être mis de côté. 

3. Pour que le paiement des taxes d'un électeur, ou de ses dépenses 
de voyage, puisse constituer une manœuvre frauduleuse, en vertu du 
droit commun et du code municipal, il faut qu'il soit fait dans un but 
de corruption, c'est-à-dire dans le but de l’influencer et de l'induire à 
voter pour un candidat en particulier, — et il ne suffit pas que ce paie- 
ment soit fait dans le but de le qualifier seulement. 

4. Un électeur, pour exercer son droit de vote, n’est tenu de payer 
que les faxes pour lesquelles il est cotisé au rôle de perception ; et il 
n’est pas tenu de payer celles qui étaient dues sur un immeuble, acheté 
d'un tiers quelques jours avant l'élection. 

5. Un électeur, pour exercer son droit de vote, n'est pas tenu de 
rayer les taxes, imposées pour des fins de comté, qui n’ont jamais été 
entrées au rôle de perception de la corporation locale et dont un état n'a 
jamais été transmis au conseil de cette corporation. 

6. La preuve de la corruption personnelle par un candidat ne peut 
avoir pour effet d'entraîner la nullité de son élection, que dans le cas 
où le résultat en aurait été affecté. 
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Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 


Laframboise constances de l’espèce et des prétentions des parties. 


Ladouceur. 


‘Considérant qu’à l’élection municipale qui a eu lieu les 
11 et 12 de janvier dernier, pour le ‘village de Sainte-Gene- 


. viève, l’intimé Ladouceur a obtenu 67 voix, l’intimé Saint- 


Pierre 66, le requérant 60 et Adélard Meloche, 53; 

“ Considérant que le requérant conteste cette élection pour 
cause d’illégalité, de corruption, de fraude et d’incapacité et 
réclame le siège pour lui et ledit Adélard Meloche ; 

“ Considérant que les intimés, après avoir nié les faits qui 
servent de base à la requête, allèguent, en substance, qu’en 
supposant qu’ils devraient perdre un certain nombre de voix, 
leurs adversaires seraient dans le même cas, et, qu’une fois 
la défalcation faite des votes nuls de part et d’autre, ils res- 
teraient encore avec la majorité; 

‘ Considérant que le vote de Emery Paiement doit être 
enlevé au requérant parce que, lorsqu’il l’a donné, il n’avait 
pas payé ses taxes; 

“ Considérant que le requérant et ledit Adélard ‘Mefoche 
doivent aussi perdre celui de Napoléon Trottier, attendu que, 
lors de l'élection, il n’était pas occupant au sens de la loi, ne 
tenant pas feu et lieu dans l’immeuble sur lequel il se quali- 
fiait ; | 

‘ Considérant que ce n’est pas le prix du loyer, mais sa va- 
leur annuelle telle que portée au rôle d'évaluation, qui doit 
servir de base à la qualification du locataire ; et qu’en consé- 


 quence, les votes de Prospère Larivière et d'Achille Leblanc 


doivent être maintenus ; que, du reste, il n’a pas été prouvé 
que le loyer des propriétés sur lesquelles ils se sont qualifiés 
ne valait pas $20 par année; 

“ Considérant que le nombre de voix en faveur du requé- 
rant doit être réduit à 58, et en faveur de Meloche à 52; 

‘ Considérant que les taxes scolaires ne peuvent être impo- 
ses qu’en vertu d’un rôle de perception préparé par les com- 
missaires d'écoles; et que, lors de l’élection, l’intimé Ladou- 
ceur avait payé toutes celles pour lesquelles il était cotisé 
dans ce rôle; 

“ Considérant que le vote de Joseph Laurin doit être annu- 
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lé, parce qu’il n’a payé ses taxes scolaires qu’après l’élection ; 

‘Considérant que les nommés Athanase et Bénoni Lau- 
zon étaient propriétaires conjoints d’un immeuble valant 
$400, et qu’en conséquence, ils avaient la qualification fon- 
cière voulue pour voter à ladite élection ; 

“ Considérant en outre, quant audit Bénoni Lauzon, que, 
bien que la vente qui lui avait été consentie en août 1902 de 
la moitié indivise de l’immeuble en question par son frère 
Athanase, déroge jusqu’à un certain point à l’ordre ordinaire 
des choses, elle ne comporte cependant rien d’invraisembla- 
ble, ni de tellement extraordinaire qu’il faille. nécessaire- 
ment conclure à la simulation ; 

“ Considérant que le serment prêté comme occupante par 
madame Siméon Pilon est régulier, attendu que c’est la qua- 
lité de l'électeur lors de l'élection qu’il faut considérer, et 
non celle qui peut apparaître au rôle d’évaluation ; 


“ Considérant toutefois, qu’à la date de l'élection, il y 


avait au delà de deux mois qu’elle ne demeurait plus dans la 
maison sur laquelle elle s’est qualifiée ; qu’elle ne l’a jamais 
habitée depuis ; que, même avant son départ, et cela depuis 


plusieurs mois, elle couchait et prenait ses repes ailleurs et en 


était absente la plupart dd temps; elle ne saurait être consi- 
dérée comme occupante, et son vote doit être mis de côté; 
‘Considérant que Je vote de Narcisse Lalonde a été illé- 
galement refusé par le président de l’élection et doit être 
compté en faveur du requérant et d’Adélard Meloche ; 

‘ Considérant que la pression exercée sur Alphonse Ga- 
rand dans la chambre du poll par certains partisans des inti- 
més, dans le but de le dissuader de voter, n’a été ni aesez for- 
te ni d’une nature assez grave pour constituer un acte de vio- 
lence et d’intimidation (1 O’ M. & H. 228); 

‘ Considérant que le vote de Athanase Dugas, père, doit 
être annulé, attendu qu’il a voté comme occupant, lorsqu’en 
réalité il ne l’était pas; 

‘Considérant que madame Boiledu aurait voté comme oc- 
cupante, et qu’il n’aurait pas été prouvé qu’elle ne l'était pas; 

‘“ Considérant que si l’intimé Ladouceur a donné à Adé- 
laide Leroux $1 au lieu de 60 cents qu’elle gagnait ordinaire- 
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ment, et cela, après qu’elle eût voté et sans entente préalable, 
c’était parce que, à raison de l’absence de la famille dudit in- 
timé, elle avait fini sa journée à 9 heures du soir, et que ce 
paiement ne saurait, dans les circonstances, étre considéré 
comme manœuvre frauduleuse ; 

“ Considérant que pour que le paiement des taxes d’un 
électeur puisse constituer une manœuvre frauduleuse, en 
vertu du droit commun et du code municipal, en supposant 
qu’il ne soit pas nécessaire qu’il revête les caractères d’un 
contrat, question dont la solution ne s’impose pas dans cette 
cause, il ne suffit pas non plus qu’il soit fait dans le but de le 
qualifier seulement ; qu’il faut, en outre, qu’il soit fait dans 
un but de corruption (corruptly), c’est-à-dire dans le but de 
Vinfluencer et de l’induire à voter pour un candidat en parti- 
culier ; et que rien ne fait voir que le paiement des taxes de 
Eugène Prévost, Pierre Bélair, Flore Manthet et Venant 
Trépanier, auxquels personne n’a parlé de leurs votes, pour 
la bonne raison que leur opinion était parfaitement connue, 
présentait ces caractères, et que les mêmes principes s’appli- 
quent aux dépenses de voyage (1); 

“ Considérant que l'électeur, pour exercer son droit de 
vote, n’est tenu de payer que les taxes pour lesquelles il est 
cotisé au rôle de perception ; qu’en conséquence, pour exercer 
tel droit, Arsène Legault n’était pas tenu de payer celles qui 
étaient dues sur l’immeuble acheté par lui du nommé Rose, 
quelques jours avant l’élection : 

“ Considérant que les taxes variant de 5 à 12 cents impo- 
sées pour des fins de comté en vertu des répartitions du pont 


” Bastien et de la montée Saint-Charles, et pour le défaut de 


paiement desquelles le requérant demande l’annulation des 
votes de Athanase Lauzon, Bénoni Lauzon, Jacques Lariviè- 
re et David Paiement, n’ont jamais été portées au rôle de per- 
ception du village de Sainte-Geneviéve, et qu’un état de ces 
taxes n’a jamais été transmis au conseil dudit village(2) ; 

‘€ Considérant qu’il n’y a pas de preuve de corruption gé- 
nérale ; et que, quant à la corruption personnelle, dans le cas 
où elle aurait été prouvée, elle ne, pourrait avoir pour effet 
d'entraîner Ja nullité de l’élection des intimés, que dans le cas 
où le résultat en aurait été affecté (3) ; 
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“ Considérant qu’il n’y a pas lieu d’adj uger sur la validité 
du vote de Alexandre Laurin, attendu qu’en supposant que 
ce vote devrait être retranché, les intimés resteraient encore 
avec la majorité ; 

‘ Renvoie ladite requête avec dépens.” 


AUTORITÉS : 
(1) Paiement des taxes. 
Rodgers, Elect. Vol. II, p. 262. 
O'Malley & Hardoastle, vol. 1, opinion. Baron Martin, 
p. 64. 
(2) Taxes pour fins de comté, non entrées au rôle de percep- 
tion de la corporation locale : — 


941, 954, 958, 960, 961, 962 C.M. 

Corporation Par. Saint-André & Corp. Comité d’Argen- 
teurl, (C. A.,) 3 KR. L., 374; 

Roberge v. Corp. de Lévis, 1876 (C.A.), 7 R.L., 643; 

Simard v. Corp. de Montmorency (C.A.), 4 Q.L.R., 208; 

Corp. Comté de Missisquoi v. Corp. Saint-Georges de Cla- 
renceville, 13 R.L., 85 & 15 R.L., 669; 

Corp. de Portneuf v. Dion, R.J.Q., 9 C.S., 525. 


(3) Corruption personnelle par candidat : — 


Fuzier-Herman, Vo. Election, no 2234; 
Dillon, Mun. Corp., 4e édit. vol. I, s. 99; 
Rodgers, Mun. Elect. III 304, 317, 31, 42; 
Wood v. Hearn, 8 L.C.R., 333; 

Auclair v. Poirier, 28 L.C.J., 237; 
Balthazar v. Brodeur, 3 R. de J., 474. 
Surprenant v. Tremblay, 11 L.N., 133; 
Dostaler v. Coutu, 11 R.L., 109; 

Dostaler v. Coutu, 14 R.L., 111; 


Laurendeau & Bazin, avocats du requérant. 
Paul G. Martineau, C.R., avocat des intimés. 
(P.B.M.) 


~ 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QuEBEC, 5 décembre 1904 
Présent: Sm A. P. PELLETIER, J. 


LACHANCE v. CASAULT, & L'HON. CHARLES FITZ- 
PATRICK ET AL. tiers-saisis. 


Huissier — Saisissabilité de leurs honoraires — Responsa- 
bilité des avocats quant aw paiement d'iceux. 


JuG# :—1. Les honoraires des huissiers sont saisissables pour le tout et ne 
sont pas compris dans les restrictions qui sont énumérées dans l’article 
590 C.P. 

2. À moins de stipulations contraires faites au préalable, les avocats 
sont personnellement responsables envers les huissiers qu'ils emploient, 
du paiement de leurs honoraires, et, cela, lors même qu'ils ne les ont 
pas reçus d'avance de leurs clients. 


Sir A. P. Psetretizr, J.:— 


Le 30 juillet 1904, un bref de saisie-arrêt a 6té émané en | 
cette cause, rapportable le 26 octobre. 

Le 27 octobre, les tiers-saisis ont comparu pour le défen- 
deur et le 29 octobre ils ont, en leur qualité de tiers-taisis, 
déclaré comme suit: “ Le défendeur J. Casault faisait des 
“ services en sa qualité de huissier dans certaines causes où 
“nos clients étaient parties. Le montant des honoraires 
‘ par lui gagnés se montent d’après son compte à la somme 
“de $45.45. Le défendeur nous a déclaré au mois de sep- 
“tembre dernier qu’il cessait d’agir comme huissier pour 

_ nous.—Nous avons payé depuis la saisie au défendeur, la 

‘gomme de $14.80 sur un compte autre que celui mention- 

‘ né plus haut.” 

Le 2 novembre le défendeur a fait motion pour congé de 
la saisie-arrêt et la mise à néant de la saisie-arrêt en vertu 
de l’article 688 C.P.C. Le 4 novembre cette motion a été 
renvoyée par Sa Seigneurie le juge en chef Routhier. Et 
le 21 novembre le demandeur a inscrit pour jugement con- 
tre les tiers-saisis suivant leur déclaration. 

La question soulevée par le défendeur Casault dans sa 
motion pour congé de la saisie-arrêt contre lui était que les 
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services et honoraires, que les tiers-saisis ont déclaré devoir 
au défendeur comme huissier, n'étaient pas saisisables et 
que leur déclaration équivalait à dire qu’ils ne devaient rien 
au défendeur et qu’en vertu de l’article 688 C.P.C. il avait 
droit de demander congé de la saisie-arrêt. Sa Seigneurie 
le jugeen-chef Routhier a renvoyé cette motion et a main- 
tenu que les services et honoraires des huissiers étaient sai- 
siesables. . 

Sur l’inscription pour jugement maintenant devant la 
Cour en conformité à la déclaration des tiere-saisis, le dé- 
fendeur a soulevé à l’audition la même objection qui a été 
décidée déjà par Sa Seigneurie le juge-en-chef et il a de- 
mandé à la Cour de reviser ce jugement et de renvoyer 
l’inscription du demandeur. Je ne puis en venir à cette dé- 
cision pour deux raisons: 

1. Je ne me reconnais pas le droit de reviser ce juge- 
ment qui est, suivant moi, un jugement final quant au dé- 
fendeur. 

2. Parce que je concours dans le jugement de Se Sei- 
gneurie et que je suis d’avis que les serviees et honoraires 
des huissiers sont saisissables. 

Le défendeur soumet à la Cour deux propositions—ta- 
voir: lo. Les avocats ne sont pas personnellement responsa- 
bles du paiement des honoraires de l’huissier’ qu’ils em- 
ploient ; 20. Les honoraires et services d’huissier ne sont pas 
eaisissa bles. 

Au soutien de la première proposition, le défendeur en 
citant l’article 1732 C.C., dit que les avocats ne sont pas per- 
sonnellement responsables du paiement des honoraires d’un 
huissier dont il a requis les services, s’il n’a agi que comme 
avocat et sans convention quant au paiement, et s’il n’a pas 
reçu de son client le prix desdits services, alors, dit-il, l’avo- 
cat n’est qu’un mandataire et c’est le client qui est responsa- 
ble. L'article 1732 ne parle pas des huissiers, seulement, 


\ dans plusieurs des paragraphes attachés à cet article, le com- 


mentateur du Code y a cité plusieurs décisions sur la ques- 
tion. Le défendeur a cité à l’appui de sa proposition trois dé- 
cisions. 

Gélinas v. Dumont, 10 KR. L., p. 229; 


Pelletier, J. 
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Plante v. Casault, 1 Q. L. R., p. 203; 

Théroux v. Pacaud, 6 Q. L. R., p. 14. 

De ces trois décisions, la première seule, Gélinas v. Du- 
mont, est en faveur du défendeur. Les deux autres ne dé- 
cident rien suivant moi, en faveur de la prétention du défen- 
deur, au contraire, le jugement dans la cause Plante v. Ca- 
sault reconnaît plutôt la responsabilité de l’avocat pour le 
paiement des services de l’huissier qu’il emploie. Mais nous 
trouvons bon nombre de déciMions de la cour du banc de la 
reine et de la cour supérieure, contraires à la proposi- 
tion soutenue par le défendeur. Dans la cause de Devlin v. 
Bibeau, rapportée au volume 30 L.C.J., la cour d’appel, pré- 
sidée par les honorables juges Duval, Aylwin, Meredith et 
Mondelet, a décidé que l’avocat et le client étaient tous deux 
conjointement et solidairement responsables envers l’huissier 
pour ses services. 

Dans la cause Boston v. Taylor, rapportée 1 L.C.J., p. 60, 
la Cour d'appel, présidée par les honorables juges Lafon- 
taine, Aylwin, Duval et Caron, a décidé que l’avocat ad li- 
tem est personnellement responsable au shérif pour ses ho- 
noraires et déboursés sur les writs d'exécution émanés sur 
son ordre. L’honorable juge Archibald, en 1900, dans la 
cause de DeCelles v. Bazin, KR.J.Q., 19 C.S., p. 399, a 
décidé que les avocats sont personnellement responsables 
pour les honoraires des huissiers employés par eux dans les 
causes qu’ils ont à conduire devant les cours. Ce jugement 
a été confirmé en revision. 

L'honorable juge McCord, dans la cause Panneton v, Guil- 
let, 7 Q.L.R., p. 250 et 4 L.N., p. 375, a décidé : “ An 
“attorney ad litem employing a bailiff to execute a writ 
‘ and making a special agreement with him as to his charges, 
“ without stipulating that he is not contracting for himeelf, 
“becomes personally liable towards the bailiff”. On voit 
que la jurisprudence semble bien arrêtée sur cette question. __ 

Le défendeur, malgré toutes les décisions ci-dessus citées, , / 
prétend que si les honoraires des huissiers sont saisissables, 
c’est entre les mains des parties, non pas des procureurs qu’ils 
doivent être saisis. On voit de suite l’impraticabidité d’une . 
semblable doctrine si l'huissier était obligé de s'adresser à 
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tous les clients les uns après les autres pour être payé de ses 
services. __ 

Si les avocats sont responsables envers les huissiers pour 
les services qu’ils leur font faire, qu’est-ce qui empécherait 
de saisir ces services entre leurs mains ? 

La seconde proposition soumise par le défendeur est que 
les services et les honoraires des huissiers ne sont pas saisis- 
sables : 


lo A cause de leur nature: Ce qui est dû à un huissier, 
dit le défendeur, c’est non seulement son véritable honoraire 
mais aussi ses déboursés de voyage, de recors, etc., etc., et il 
n’est pas libre d’agir ou de refuser ét la loi serait absurde, sui- 
vant lui, si elle forçait un huissier, dont tout le salaire serait 
saisissable à ne travailler que pour ses créanciers, sans lui 
permettre d’abord de vivre. 

Tout ceci n’est qu’un raisonnement mais il faut plus que 
cela pour rendre ces salaires insaisissabiles. 

20 Parce que, dit-il, l’art. 599 parag. 9, C.P., les déclare 
ingeiaizsables. Cet article 599 dit: “ Sont ‘insaisissables, pa- 

“rag. 9: les traitements des fonctionnaires publics : sauf 
‘ quant à ceux des officiers publics, permanents ou non, de 
‘€ la province qui sont saisissables pour une partie quelconque, 
‘€ tell que POurvu par le dit article ” 

Jusqu'à un certain point, un huissier est un fonctionnaire 
public; mais les fonctionnaires publics dont on exempte le sa- 
laire de la saisie, sont ceux qui sont spécialement mentionnés 
par la loi ou dont le salaire est fixe et déterminé, tandis que 
les huissiers ne sont rémunérés que suivant un tarif et pour 
la quantité de services qu’ils font. 

L'article 88 C.P.C. dit: “ Nul officier public ou remplis- 
‘sant des fonctions ou devoirs publics ne peut être poursuivi 
‘pour dommages, à. raison d’un acte: par lui fait, dans l’ex- 
“ ercice de ses fonctions, et nul verdict ou jugement ne peut 
“ être rendu contre lui, à moins qu’un avis de cette poursuite 
‘ ne lui ait été donné, au moins un mois avant l'émission de 
‘ l’assignation ”. Cet article mentionne les officiers publics 
qui ont droit à cet avis et y dit spécialement que les huissiers 
ne sont pas des officiers publics ‘qui ont droit à cet avis et 
d’ailleurs il a été décidé par le juge Dorion, dans la cause de 


1904. 
Lachance 
Casault. 
Pelletier, J. 
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1904. Major v. Charland, 21 L.O.J., p. 303: “ L’huissier:n’est pas 
Lachance ‘‘ un officier public dans le sens de l’article 22, qui est repro- 
Casauit. “¢ duit par l’article 88 du nouveau code ”. 

Pelletier, J. Môme décision par le juge Torrance dans Major v. Bou- 
cher, 21 L.C.J., p. 304. 

Ainsi il paraît évident que les huissiers ne sont pas classés 
parmi les officiers publics dont les salaires sont déclarés in- 
saisissa bles. \ 

Le défendeur admet que le cas des huissiers ne paraît pas 
encore s'être présenté, mais, dit-il, la loi les mets au rang de 
ceux dont les salaires sont déclarés ineaisissables: c’est juste- 
ment ce que je crois ne pas avoir encore été établi. Et je ne 
puis arriver moi-même à cette conclusion. Je concours dans la 
décision de Sa Seigneurie le juge-en-chef, et je dois accorder 
jugement en faveur du demandeur sur son inscription et ju- 
gement contre les tiers-saisis suivant leur déclaration en cet- 
te cause, avec dépens contre le défendeur. 


E. J. Flynn, C. R. avocat du demandeur. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, avocats 
du défendeur. 





(L.0.B.) 


SUPERIOR COURT. 
BRYSON, 27 December, 1904. 


= Present : CHAMPAGNE, J. 


4 


CALVERT, petitioner, v. DAME JULIA-AGNÈS PER- 
RAULT, respondent. 


Certior art — Art. 6617 RS.Q. — Right to appeal on ques- 
tions of fuct. 


HELD :—There is no appeal to the Superior or Circuit Courts by way of 
Certiorari from decisions of courts of inferior jurisdiction, on the 
ground of mal jugé, or where the judge of the lower court has failed 
to properly appreciate the evidence. 
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Per Curiam :— 1904. 
Calvert 

Il s’agit d’une requête demandant l’émanation d’un bref Perrault. 
de certiorari contre le jugement d’un juge de paix renvoyant champagne. J. 
la plainte portée par le requérant contre l’intimée, sous les 
dispositions des articles 5617 et suivants des statuts refon- 
dus de la province de Québec relatifs aux maîtres et ser- 
viteurs. 

Dans sa requête et dans son affidavit de circonstance, le 
requérant allègue :— 


Qu’a Bryson, le ler décembre courant, devant Walter Ri- 
mer, écuier, juge de paix, il a logé une plainte, sur laquelle 
une sommation fut émanée rapportable le 5e jour du même 
mois, réclamant de l’intimée la somme de $16.00, balance 
de salaire par elle due au requérant et à son épouse Nellie 
Daniel, lesquels s'étaient engagés à l’intimée comme servi- 
teurs pour l'espace d’une année; qu’ils auraient été renvoyés 
sans cause ni raison, et sans avis préalable; et le requérant 
demandait en même temps une condamnation à l’amende 
contre ladite intimée :—et il ajoute que jugement a été / 
rendu le 5 décembre, par ledit Walter Rimer, lequel a ren- 
voyé sa plainte avec dépens; que ce jugement a été rendu 
d’une manière illégale et arbitraire, contrairement à la 
preuve ; que le requérant se trouve lésé et qu’il y a raison de 
croire que justice n’a pas été rendue. 

L’intimée a comparu par ses procureurs, et a contesté la 
requête alléguant que les raisons invoquées par le requérant 
ne peuvent justifier l’octroi d’un bref de certiorari. 

D’après l’article 1293 C. P. C., le recours contre les juge- 
ments des tribunaux inférieurs par voie de certiorari n’a 
lieu que dans les cas suivants:—1lo Lorsqu'il y a défaut ou 
excès de juridiction; 20 lorsque les règlements sur lesquels 
la plainte est portée ou le jugement rendu sont nuls ou sans | 
effet; 30 lorsque la procédure contient de graves irrégulari- 
tés et qu’il y a lieu de croire que justice n’a pas été ou ne 
sera pas rendue.—Il n’y a pas lieu de considérer dans l’es- 
pèce, les cas prévue par les deux premiers paragraphes de 
cet artick. Le requérant invoque le 3e paragraphe. Il ne 
prétend pas que la procédure contient aucune irrégularité 
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grave, mais en substance, il se plaint du jugement, parce 
qu’il aurait été rendu contrairement à la preuve:—en d’au- 
tres termes, qu’il y a eu mal jugé. 

La principale question soumise est donc celle de savoir si 
ce grief du requérant peut donner lieu à l’octroi du bref de 
certiorart. | 

Cette question n’est pas nouvelle; les auteurs les mieux 
accrédités qui ont écrit sur la matière, de même que notre 
jurisprudence constante, décident que sur requête pour cer- 
tiorart, la cour supérieure ne ‘peut s’enquérir des faits de la 
cause devant le tribunal inférieur, pour constater si ce tri- 
bunal a bien ou mal jugé. Ce principe semble universelle- 
ment accepté, à savoir, que le recours par voie de certiorari 
n’autorise pas le tribunal supérieur qui en est saisi, soit la 
cour de circuit ou la cour supérieure, de reviser l’apprécia- 
tion faite de la preuve par le juge de paix, dès l’instant où 
il paraît avoir eu juridiction pour rendre le jugement incri- 
miné. Dans le cas présent, le juge de paix Rimer avait 
pleine juridiction pour prendre connaissance de la cause qui 
lui a été soumise ; i] a entendu la preuve, et dans l’exercice 
de sa juridiction, il a cru devoir renvoyer la plainte du re- 
quérant. Il n’y a pas lieu d'intervenir. S’il nous fallait en- 
trer dans l’examen des matières de fait, et considérer la 
question du bien ou mal jugé, l'appel à la cour de circuit ou 
à la cour supérieure par voie de certiorari devrait être ac- 
cordé de toute décision rendue par les tribunaux inférieurs. 
Il est certain que tel n’est pas l’esprit de la loi. 

La requête est en conséquence renvoyée avec dépens. 


Autorités citées par la Cour :— , 


Lanier y. Loupret, & Ménard, Chagnon, J., 6 KR. L, p. 
350 ; Ruckwart v. Bazin, Mathieu J., 19 R. L., p. 655; Sa- 
morsette v. les Commissaires pour l'érection civile des pa- 
roisses, Mathieu, J., 20 R. L., p. 631; Ex-parte Hamilton, 
5 M. L. KR. p. 330, Tait, J.; MacLaren v. Demers, 1 R. P., 
p. 305, Curran, J.; Girard v. Dugas & Muir, R. J. 14 C. 
S., p. 237, Mathieu J.; Hart v. Dunlop, 5 R. L. (N.S.), p. 
364, Tait, J.; Marchand v. Turgeon & Mailhot, 2 R. de J., 
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p. 26, Bourgeois, J.; Lavoie v. Boivin & Sicotte, 2 KR. de J., 
p. 483, Tellier, J.; Wolf v. Weir, 4 RP., p. 430, Mathieu, 
J. Nous trouvons dans Ramsay's Appeal Cases, verbo Cer- 
tiorari, 122, Ex-parte Narbonne, l'arrêt suivant de notre 
cour d’appel (1879) :—‘‘ The Court of Queen’s Bench will 
“ not, on habeas corpus, order a certiorari to issue to bring 
‘“‘up the record of preliminary proceedings before the com- 
“mitting justice, to see whether the evidence is sufficient 
“to commit.” Le même principe a été consacré par |, 
cour suprême In Re Trépanier, Vol. 12, p. 111. 


D. KR. Barry, for the petitioner. 
Foran & Rainville, for the respondent. 
(A. w. D.) 


SUPERIOR COURT. 


~ 


MONTREAL, 19 January, 1904. 
Coram TRENHOLME, J. 
GREENE v. THE WINDSOR HOTEL COMPANY. 


Hotelkeeper — Responsibility — Necessary deposit — Deposit 
of trunks by boarder— Articles 1814, 1815, 1816, 18164, 
C.C. — Negligence. 


Hzzp :—1. The keeper of a hote) is responsible for the effects of a guest, 
who is boarding at his hotel, to the same extent as if he were a tra- 
veller, and parol evidence is admissible, as in the case of a necessary 
deposit. 

2. It is negligence on the part of a hotelkeeper to store trunks of a 
boarder in an unlocked room. 


The action of the plaintiff was for the return of two 
trunks and their contents, deposited by the plaintiff with 
the hotel company ; or, in default of the return of the 
effects within the delay fixed by the judgment, for their 
value, $280. 


Vol. XXVI, C.S. 7 


f1904. 
Calvert 
v 


errault. 


1904. 
Greene 
Windsor Hotel 
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TRENHOLME, J.: — 


This is an action by the plaintiff against the Windsor 
Hotel Company, by which he asks that the defendant be con- 
demned to restore to him two trunks and contents, or pay 
their value. 


He says that in the autumn of 1901; he went to the Windsor 
Hotel with his family—his wife and two boys,—and brought 
with him five trunks, and that subsequently, while boarding 
there, he brought in two more, making seven trunks in all. 
When he left in May, 1902, he says that only five of these 


- trunks were delivered to him, the other two having disap- 


peared, one filled with his summer clothing, and the other 
empty. The empty trunk was a red leather valise which he 
had brought there when he first came in the autumn with 
his family, but which he had sent down to the storeroom 
empty, and had taken out of the storeroom in February 
1902, for the purpose of using it on a trip to Quebec, which 
he did : ; and on his return to the hotel, where he was board- 
ing, he sent it down again for storage. So that one of the 


. trunks lost — the empty one — was one of the trunks origi- 


nally brought into the hotel in the autumn. The other trunk 
lost was a black leather portmanteau which he brought in 
from Lennoxville in January 1902, and contained his 
summer clothing. The plaintiff and his wife and the two boys 
had been staying out at Lennoxville where one of the boys 
was attending school. They came in here on the 16th of De 


.cember to pass the Christmas holidays in town at the Wind- 


sor Hotel, but they changed their mind subsequently, and de- 
termined not to return to Lennoxville, and Mr. Greene, in 
January, went out to Lennoxville and brought in the black 
leather portmanteau containing his clothing, aud another 
trunk. It is for this black leather portmanteau and clothing 
that the principal demand is made. 


The defence is a denial of plaintiff’s allegations. The 
defendant says the plaintiff got back all the trunks that he 
brought as ‘a guest to the hotel, and that if he brought the 
two trunks in question to the hotel it was no part of a tra- 
veller’s baggage and it was done without notice to, or .knowl- 
edge of, the defendant, and without the plaintiff taking any 
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steps to have, as he was bound to do, the trunks safely 1004. 
guarded when he handed them over to be stored. Greene 
The defence at the trial seems to have gone on the ground Windsor Hotel 
that there was a mistake on the part of Mr. Greene in sup- Trenhoime, J. 
posing that the trunks had been brought to the hotel, or that 
they had ever been there ; but the defence goes further, it 
seeks to exclude all parol evidence of these two trunks being 
confided to the hotel or to its employees, on the ground that 
parol evidence is not admissible. A great many authorities 
have been cited to the court, both French and English ; but 
this is a case which has to be decided on our own law, and 
particularly on the articles of our Code, which differ both 
from the French law and the English law, and it is upon a 
proper interpretation of these articles of our code, in my 
opinion, that the case turns. | 
The first question which the court has to determine is. 
whether parol evidence of these trunks being confided to the 
employees of the hotel company for storage is admissible or ‘ 
not, because if parol evidence is not admissible, then of 
course the claim must be excluded. 
Article 1233 of the Code is the article which applies as 
to the admissibility of evidence in this case. It says: “Proof 
may, inter alia, be made by testimony : 


“4.—In cases of necessary deposits made by travellers 
in an inn, and in other cases of a like nature ;”..... 

Now, is the deposit by Mr. Greene, admitting that he was 
not a traveller at the time he deposited this black leather 
trunk, but a mere hoarder, — a case of a like nature, that 
admits of parol evidence ? In other words, if you go to a 
hotel as a traveller, paying by the day, or by the week, as the 
case may be, but as a mere traveller, you are allowed to 
prove the deposit of your baggage and its value by parol 
evidence, even by your own oath, but if you go as a boarder, 
it is pretended by the defence that you cannot prove the 
deposit of your baggage, even with the same person who is 
at once a hotelkesper and boarding house keeper. It is 
claimed that you cannot prove by parol the confiding of the 
baggage, if you are there in the character of a boarder, in- 
stead of bejng there in the character of a traveller. That 
is the pretension, and it was argued in this case to be the 
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law, wjth a great deal of ability, and very considerable au- 
thority, particularly from English cases. There is no doubt 


Windsor Hotel that the difference between the mere traveller and temporary 
Trenholme, J. guest in a hotel, 'and the boarder or lodger exists in English 


\ 


Is that our law? Is it the case that there is a distinction 
between the position of a hotel keeper, who takes a person 
in, simply as a traveller by the day, and a hotel keeper 
who takes a person in as a boarder, say on terms given to 
the boarder for the winter season, or any other season ? Is 
that distinction in our law such that you cannot adduce parol 
evidence of the deposit of baggage if you were a boarder ? 

The articles bearing on that question are 1814, 1815, 
1816 and 1816a. 

The Code as originally drawn was quite different from 
what it is as it now stands amended by our provincial sta- 
tutes. Article 1814 says ‘Keepers of inns, of boarding 
“houses, and of taverns are responsible as depositaries for 
“the things brought by travellers who lodge in their houses. 

“The deposit of such things is considered a necessary 
deposit.” 

We see by the article as originally drafted, that they are 
only responsible for things brought by fravellers. It does 
not say brought by boarders. That appears to be the law 
if the Code stopped there. If that article alone were to 


-govern, it would, to my mind, mean that it was only in 


case of travellers that the deposit was assimilated to a neces- 
sary deposit, and allowed the plaintiff to prove the deposit 
and its value by his own evidence — if it stopped there, 
but does it stop there ? Have not our statutory amendments 
changed the law as it was first drafted ? 

Look at article 1816, next. ‘ The rules declared in arti- 
“ele 1677, subject to the provisions of the preceding article, 
“apply also to the liability of keepers of inns, boarding 
“ houses, and taverns, and as regards the oath to be offered.” 
Observe, that article 1816 says that the rule declared in ar- 
ticle 1677 is subject to the provisions of article 1815. Ar- 
ticle 1816 makes the preceding article 1815 as well as 1677 
a part of the law applicable to boarding house keepers, 
as to the liability of the keepers of inns, boarding houses and 





26—COUR SUPÉRIEURE. 101 


taverns. It does not say applicable simply to travellers. It 1904. | 
was not necessary to have that article 1816 if it was simply Greene 
‘ to apply to travellers, because the previous article, 1814, Windsor Hotel 
makes them responsible with regard to travellers; but this ; 
is a general statement of the law, that the preceding article 
1815 as well as 1677 apply to the liability of keepers of inns, 
boarding houses and taverns. as regards all their guests, not 
simply travellers, but all their guests. 

Now read article 1815 with the previous article: “ The 
‘ persons mentioned in the preceding article are responsible 
“if the things be stolen or damaged by their servants or 
“agents.” Article 1816 seems to me, although the statutory 
amendment has been badly assimilated, in reality to put 
the responsibility and liability of boarding house keepers 
on the same footing as hotel keepers, and the same liability 
exists in favour of their guests or. boarders that exists in 
favour of the traveller in a hotel as regards baggage, the 
proof of the loss of his baggage, and the care of his baggag>. 
and what the person owning baggage must do in order to \ 
have a legitimate claim against the keeper of the boarding 
house. I am confirmed in that view by Article 1816a which 
says: “ Persons keeping a hotel, inn, tavern, public house 
‘“ or other place of refreshment, and boarding house keepers 
‘ and lodging house keepers have a lien on the baggage and 
“property of their guests, boarders or lodgers for the value 
‘or price of any food or accommodation furnished to 
them”. We see that a boarding house keeper has the same 
lien upon the baggage of his boarder that the hotel keeper 
has upon the baggage and effects of his guests. Now is it 
probable. that the ‘law would give boarding house keepers a 
right of lien on baggage and property of boarders that they 
were not equally responsible for with the baggage and pro- 
perty of travellers ¢ 

Chief Justice Meredith, in a case of Fogarty v. Dion, 
which I think is a most instructive case for us in the pre- 
sent case, 6 Q. L. R., 163, says (p. 172): “On the part of 
“the plaintiffs it was contended that the rights of the inn- 
‘6 “keeper are co-extensive with his liabilities. That * Proposi- 

‘tion seems to me reasonable.” 


Chief Justice Meredith states, in effect, that it is a reason: 


Trenholme, J 


4 
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able proposition, that the responsibility of innkeepers shoula 
be commensurate with their rights. They have their right 


Windsor Hotel of lien upon the baggage and other effects brought to their — 


Trenholme, J. 


house by their boarders, and why should they not be respon- 
sible for the baggage and effects of their boarders in the 
same way as hotelkeepers, who have only the same kind of 
lien ? It seems to me it would be extraordinary to say a 
boarding house keeper shall have a lien on the baggage and 
effects of his guests and shal] not be responsible for the loss 
of that baggage in the same way as a hotelkeeper. 

I hold that these statutory amendments, although they 
have not been very well assimilated to the old provisions of 
the law, still do reform and change our law, so that the 
boarding house keeper is practically placed on the same 
footing as regards rights, and as regards liability, as the 
hotel keeper for the baggage of guest or boarders. There- 
fore, I hold that this is an analogous case, supposing Mr. 
Greene was a boarder. It is another case of like nature with 
the necessary deposit made by travellers with hotel keepers, 
and I hold that parol evidence is admissible, and under the 
recent statute Ed. VII the evidence of Mrs Greene is admis- 
sible in favour of her husband in this case. 


The question now, is, what has the evidence established ? 
Mrs Greene and Mr. Greene both swear that they sent the 
trunks, and that this black trunk was brought in from Len- 
noxville in January, was in their rooms in the hotel, found 
packed full as they had left it at Lennoxville and sent down 
by Mrs Greene just as it was, intact, with the addition of a 
Turkish towel put on top, which was the only thing Mrs 
Greene found room for. That trunk was sent down by a 
porter, in the usual course. 

The usual course of doing that is shown to have been, for 
the guest at the hotel to ring a bell, and a bell boy comes, 
and the message is given to him and he would send a porter 
to take the trunk away. That was done, and the trunk was 
never afterwards seen by Mr. or Mrs. Greene. 

Several porters — we will say all the porters — were 
brought up here to prove that they had never seen the trunk 
in the hotel and had never taken down such a trunk. Well, 
considering that these porters as they admit, handle some- 
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times two hundred trunks a day, and that there are over 1904. 
four hundred rooms in that hotel, it is impossible that any Greene 
of these porters should be able to say after months, whether Windsor Hotel 
he had taken down a particular trunk or not, from a parti- 7 ice J. 
cular room. It is the very weakest kind of evidence, There 

is an old Roman maxim on evidence which says: “ Unus. 

testis affirmans plus valet quam'mille negantes.” 

And that is the case here. The porters’ evidence goes for 
nothing, practically, in contradicting a person like Mrs 
Greene, who must know how many trunks there were, and 
both Mr. and Mrs. Greene would know whether the trunk 
containing his summer clothing had disappeared or not. 

There is not a particle of doubt that that trunk was en- 
trusted to a porter in the hotel to be taken down and it was 
taken down. The argument was presented to me that it 
might be a stranger who took the trunk away — some dis- 
honest person. This, if true, would not relieve defendant, 
but the proof is that the bell boy was rung for, that this 
porter came in half an hour or 80, in response to the message 
that the bell boy took. The porter came and brought a hotel 
truck; he had a hotel badge on, and clothing of the hotel 
employees, and he took the trunk away. Now, would any 
stranger know to which of the four hundred odd rooms to go 
to get that trunk ? If he did know where to go, it was by 
collusion with some of the servants of the hotel, for which the | 
hotel would be responsible; but it is utterly impossible that 
a stranger would palm himself off as a porter and get the 
trunk from one of four hundred odd rooms without some 
knowledge of who wanted a porter. 

The evidence is of no weight at all in the way of contra- 
diction. The trunk went down — that black leather port- 
manteau. And one of the porters so far as his evidence has 
weight, rather confirms than contradicts that. The porter 
Cooney says that in the winter he went down to the storage 
room to get a red leather portmanteau — one of the port- 
manteaus lost — the empty one, and he brought it up. 

That was in February. That was the red leather portman- 
teau Mr. Greene used to go to Quebec, and the porter says 
that when he went for that red leather portmanteau in the 
winter to bring it up, it was on top of three others. There- 
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fore at that time there were four trunks in that room accord- 
ing to that porter. Now it is proved by Mrs Greene that 


Pod Hotel they kept three trunks in their rooms, one of the boys’ trunks 


Trenholme, J. 


and two of their own, so that having kept three of their trunks 

all winter in their room, a fact easily verified, and about 
which there could hardly be any possible dispute, what were 
the other four trunks that the porter saw in this room but 
the four remaining trunks to make up the seven that were 
brought there altogether ? I have no doubt they were stolen 
from the store room, and I have no doubt too, that the com- 
pany would be responsible for the trunks, even if they were | 
not under the strict responsibility placed upon hotel. keepers. 
They undertook to safeguard those trunks. They were con- 
fided in the usual course to the employees of that hotel, acting 
in the ordinary scope of their duties, and as they had acted 
many times before in respect of Mr. Greene’s baggage and 
other baggage, as ordinary depositaries. The hotel company 
would be responsible for the loss of those trunks simply 
because they were placed in a room that was not locked, or 
secured. They were placed in the basement in compart- 
ments off‘the principal baggage room, and all the help of the 
hotel could have access to the compartments where the trunks 
were. It was never locked. There was a lock on the door 
going out on Dorchester street, from the principal baggage- 
room. Anybody could have gone downstairs inside there, 
and taken those trunks out by simply unlocking the door 
from the inside, or taking them out through other exits of 
the hotel—any one in the hotel could have done so. As 
ordinary depositaries the hotel would be responsible. On 
this point I have referred to a case of Sise v. Pullman Car 
Company, R.Q., 1 S.C., p. 9, and 3 Q.B., p. 258. In that 
case Sise entrusted his valise to an employee of the Pullman 
Company, and put it in the parlor compartment of the Pull. 
man car, and it was stolen while Mr. Sise was on the plat- 
form waiting for the train to go. He had handed his valise 
to a porter, and it was put in the compartment, and the com- 
partment was not locked. In the Superior Court Sir Mel- 
bourne Tait held that the Pullman Company was responsi- 
ble, as coming under the category of persons having lodgers, 
the same principle as hotelkeepers, boarding house keepers 
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and tavern keepers, and cited numerous authorities. The case 1904. 
went to appeal, and the Court of Appeal did not pass upon  Greens 
that feature of the case as to whether hotel companies came Windsor Hotel 
under the same category as hotelkeepers and boarding house 
keepers, but they said the fact of an employee of the com- 
pany putting the valise in a compartment of the car with- 
out locking the door, so that persons could steal it, was a 
sufficient act of negligence to make the Pullman Car Com- 
pany responsible in any case even as ordinary depositaries, 
and they confirmed the judgment on that ground. 

I have no-doubt, in this case, that boarding house keepers 
stand exactly on the same footing as hotelkeepers as regards 
their liability under our Code as amended by statute. I have 
no doubt of the admissibility of parol evidence in this case, 
and I have no doubt what that proves. The claim was not 
insisted on except to the extent of about $280. 

It was proved that some of the clothes had been worn and 
they could not be of the full value, and I think, as the com- 
pany insisted upon it at argument, that a deduction should 
be made, and I find the value of the two trunks and contente 
not returned to be $250, and I condemn the company to 
pay that in default of their restoring the trunks withir 
fifteen days. 


Trenholme, J. 


The judgment is in the following terms : 


“‘Seeing that plaintiff asks that the defendant be con- 
demned to return to him two trunks and contents brought by 
him to defendant’s hotel in Montreal, and delivered into de- 
fendant’s custody for safe keeping, and never returned to the 
plaintiff, though duly demanded, and the loss of which if 
lost was due to the fault and negligence of defendant, and 
that in default of defendant returning said two trunks and 
contents within fifteen days of date of judgment herein it 
be condemned to pay him the value thereof to wit, $40 for 
each of said trunks and $200 for the contents, with interest 
and, in any case, costs; 

“Seeing defendant denies the material allegations of 
plaintiff and says he received back safely all the trunks which 
he brought as a guest to said hotel, with their contents, or 
for which it is by law responsible; that said two trunks and 
contents if brought to said hotel were no part of a traveller’s 


1904. 


Greene 
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luggage at said hotel, and were brought without the consent 
or knowledge of defendant or any notice to it or any steps 


‘Windsor Hotel taken by plaintiff to place said trunks in safe keeping, and 


Trenholme, J. 


that if said trunks with contents were lost it was due to the 
fault and negligence of plaintiff ; 

“ Seeing that it is proved that the plaintiff, while a board- 
er at the said hotel with his wife and two young boys, did 
bring to the said hotel, on or about the 20th January, 1902, 
a black leather portmanteau, one of the two trunks sued for 
herein, containing his summer clothes, and delivered the 
same with contents intact to defendant’s employees to store 
in the baggage store room of said hotel, which they undertook 
to do and did, acting in the usual scope of their employment 
and in accordance with the practice of defendant in dealing 
with plaintiffs trunks on previous like occasions, and with 
the trunks of guests and boarders generally at said hotel, not 
required in their rooms; and in the month of February, 
1902, the other trunk claimed herein was, after being 
emptied of its contents, in like manner by plaintiff delivered 
to defendant’s said employees to be stored, and was stored 
accordingly: thatthe latter trunk was one brought to said 
hotel by plaintiff as part of his baggage when he came as 
a guest to said hotel with his wife and boys in the autumn 
of 1901, and in the month of February, 1902, when a 
boarder and lodger at said hotel, was taken out of said store- 
room and used by plaintiff as a travelling portmanteau on 
a visit to Quebec and on plaintiff’s return replaced in said 
store-room as aforesaid ; that it is apparent from the evidence 
that the said two trunks with the contents of said black 
leather portmarteau were stolen from said store room at some 
time between the time they were stored there as aforesaid, 
and the month of May, 1902, when plaintiff left said hotel, 
and the same have never been returned to plaintiff though 
duly demanded; that it appears from the evidence taken 
at trial herein that the store-room in which said trunks were 
placed by defendant’s employees and from which they were 
stolen, was at all times, while said trunks were there, left 
open and unsecured, and afforded no proper, safe or 
adequate protection to plaintiff’s trunks therein against theft 
or loss of said trunks, which were in consequence stolen 
and lost to plaintiff; that plaintiff had no knowledge of the 
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unsecured and unsafe condition of said store-room or of the 1904. 
danger to which his trunks therein were exposed; that de- Greene 
fendant was grossly negligent in storing plaintiff’s trunks Windsor Hot 
In said store-room and in the premises, and the loss of said 
traammks was due to defendant’s negligence; that defendant 
is responsible for the loss to plaintiff of said trunks and con- 
lem ts ; 
+ Seeing plaintif hath established his demand and de- 
ferrd ant has failed to establish its defence; . 
“< Seeing said trunks and said contents are proved to be 
of the value of $250; . 
“<*K he Court doth reject the defendant’s plea and maintain 
Plaïixratiff”s action, and condemns defendant, in default of 
1t$ es toring said trunk and contents intact to plaintiff with- 
in fi f teen days of date hereof, to pay to plaintiff $250, and 
the <oests of the action, and the Court doth overrule the objec- 
ons «of parties to evidence as unfounded.” (1) 


Trenhojme, J 


S772 th, Markey & Montgomery for the plaintiff. 


C’arrapbell, Meredith, Macpherson & Hague for the de- 
fend a wat. 
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COUR SUPERIEURE. 
\ QUÉBEC, 11 avril 1904. 
Présent : CIMON, J. 


‘ ID EROLET v. LA COMPAGNIE DE PULPE DE 
METABETCHOUAN. 


ACÈE ent de travail—Outils en mauvais ordre—Oeil crevé— 
onsabilité — Cas fortuit—Aveu — C.C. Art. 1200, 
—Æ 2,3 à 1245. 


Fox = ——1, Le patron est tenu de pourvoir ses ouvriers d'outils en bon 
i A re: si l'accident arrive par le fait que l'outil est en mauvais ordre, 
= Amatron en sera responsable. Le patron doit avoir un contre-maître 


COxarapétent pour juger de l'état des outils et, lorsqu'ils deviennent 


À 
Ki The above judgment was unanimously affirmed by the Court of 
i ss Bench, 19 January, 1905. (J. K.) 
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dangereux, pour les retirer des mains des ouvriers." Le patron a la 
stricte obligation de protéger l'ouvrier contre les dangers qui peuvent 
être la conséquence du travail auquel cet ouvrier est employé. Dans 
l'espèce, on était à couper un rail d'acier à l’aide d’un ciseau à froid : le 
demandeur et un autre ouvrier, à tour de rôle, frappaient avec marteau 
en fer sur la tête du ciseau qu'un troisième ouvrier tenait sur le rail 
avec des tenailles : or, la tête de ce ciseau était brisée, et, sur un coup 
de marteau du compagnon du demandeur, un éclat d'acier s'est déta- 
ché de la tête du ciseau et est venu frapper et crever l'œil du deman- 
deur ; celui-ci avait le droit de tompter que la tête du ciseau était en 


bon ordre. Jugé que le patron (la défenderesse) était responsable 
de cet accident. 


2, L'aveu de la partie ne peut valoir et la lier que pour les points 
de fait, et non pour les points de droit. L’aveu du demandeur, 


après l'accident, que les outils étaient bons, que l'accident n'est 
pas dû à la faute de la défendererse, est contraire à la preuve et à la 
vérité, et il ne lie pas le demandeur, celui-ci n'ayant pas la compétence 
voulu pouf juger si les outils étaient en bon ordre ou non, ni la compé- 


tence légale voulue pour apprécier les conséquences légales du fait. 


3. C'est à celui qui allègue le cas fortuit à le prouver. (1) 
Cimon, J.:— 


C’est une action en dommages résultant d’un accident de 
travail. 

Rien n’est plus difficile que de juger ces actions. 

Et, pourtant, la loi est claire: ce sont les articles 1053 et 
suivants du C.C. qui s'appliquent. ‘ 

Le principe n'est pas contesté: il faut qu’il y ait faute de 
la part du patron,—faute présumée ou faute établie par la 
preuve ; du moment qu’il y a faute, fût-elle la faute la plus 
iégére, la responsabilité du patron est engagée. 

Maïs c’est dans la preuve de cette faute que git la difficul- 
té. 

Par une statistique que M. Félix Faure aurait mis devant 
la Chambre des députés, en France, en 1883, sur 100 -acci- 
dents, 12 proviennent de la faute du patron, 20 de la faute 
de l’ouvrier, et 68 des cas fortuits ou de la force majeure. 

Cette statistique est conforme à l’expérience que j'ai ac- 
quise depuis les 22 ans que je suis sur le Banc, par les nom- 
breuses causes d’accidents de travail que j'ai eues à juger. 
Je ne crois pas avoir maintenu plus de 10 pour 100 de ces 
actions. 

() Le jugement de la Cour Supérieure en cette cause, ayant été porté 


en appel, a été maintenu avec dépens à l'unanimité des juges, le 12 janvier 
1905. 
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Dans ces causes, comme je l’ai dit, c’est la question: de fait 1904. 
qui est difficile. Drolet 
Dire que j'ai suivi la preuve en cette affaire avec la plus Cie de Fult Pulpe de 
grande attention, ce serait dire que j’ai fait simplement mon chouan. 
devoir, ce que je m’efforce d’accomplir dans chaque cause; Cimon. 5. 
et voici le résultat auquel je suis arrivé. 
Le demandeur dit dans son action: 


Dans le cours du mois d’août dernier, j’étais à l'emploi de 
la défenderesse, comme journalier, travaillant pour elle, sous 
son contrôle avec d’autres de ses employés, à couper un rail 
à l’aide d’un ciseau à froid, lorsque, par l’effet de coups de 
marteaux, un éclat d’acier s’est détaché de la tête du ciseau 
et est venu frapper mon cil droit et l’a crevé; j’ai été depuis 
obligé de le faire ôter. Cet accident est dû au fait que la 
tête du ciseau, dont la défenderesse nous avait pourvu, était 
toute brisée ; c'était de la négligence et une faute de sa part. 
Je réclame $1,000 de dommages. 

La défenderesse répond au demandeur : 

Cest vrai que vous étiez à mon emploi. Vous avez subi 
un accident à l’œil, mais il est dû à un cas fortuit, dont je ne 
puis être responsable. Après l’accident, au lieu de soigner 
votre œil, vous avez passé votre temps à boire el à vous env 
vrer, Vous avez aussi continué à travailler, et l’inflammation 
s’est déclarée dans cet œil par votre faute et négligence, et | 
alors, vous avez été obligé de le faire enlever. Vous avez re- 
connu que l'accident ne m'était pas imputable. 

Je dirai de suite que la défenderesse n’a pas même tenté 
l'ombre d’une preuve que le demandeur avait passé son 
temps à boire et s’enivrer après l'accident, comme elle l’en 
accuse. 

Maintenant, qu'est-ce que la preuve a révélé ? 

Le demandeur est cordonnier de son métier. Cependant, 
il s’est détourné de son métier, et il s’est engagé, à la journée, 
à la défenderesse, pour travailler à la construction d’un che- 
min de fer qu’elle faisait. Il travaillait à tout ouvrage qu’on 
lui donnait, comme tout journalier. Son salaire était de 
$1.45 par jour. Il avait, l’avant-midi (jour de l’accident), 
travaillé à faire partir des mines. L’après-midi, le contre- 
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1904 “maitre employé par la défenderesse, le nomimé Paré, le met, 
Drolet avec les nommés Richard et Côté, à couper un rail avec un / 
Cie de Pulpe de ciseau à froid. Richard tenait, avec des tenailles, le ciseau 
chouan. sur le rail, et Côté et le demandeur devaient frapper à tour 
Cimon, J. de rôle, avec un marteau de fer, la tête de ce ciseau qui était 
en acier. Le demandeur n’avait pas examiné le ciseau. Oôté : 
a donné le premier coup de marteau; le demandeur, le se- 
cond coup, et à ce moment Richard leur dit: prenez garde, 
le ciseau n’est pas bon. Mais, au moment où Richard par- 
lait ainsi, Côté frappait avec son marteau son deuxième coup, 
et alors un éclat d’acier est venu frapper l’œil du demandeur. 
Cet éclat d’acier a traversé l’œil, qui, de suite, s’est trouvé ir- 
rémédiablement perdu comme organe de vision; et il a fallu 
le faire enlever. Sur ce fait, que cet œil s’est trouvé de suite 
irrémédiablement éteint et perdu, je n’ai pas l’ombre d’un 
doute : le témoignage du Dr Coote porte conviction complète 
sur ce point. est lui qui a fait l'opération et enlevé cet 
œil. 

D’où venait cet éclat d’acier qui a ainsi frappé cet œil. Le 
demandeur jure qu’il venait de la tête du ciseau. Richard, 
qui tenait le ciseau, jure qu’un éclat de la tête du ciseau lui 
a frappé le front, et c’est pourquoi il a dit au demandeur et 
à Côté de prendre garde ; il est certain que l’éclat qui l’a frap- 
pé au front venait de la tête du ciseau; mais il ne peut dire 
d’où venait l’éclat qui a frappé l’œil du demandeur, s’il venait 
du rail ou de la tête du ciseau. Côté jure d’une manière cer- 
taine qu’il a vu l'éclat d’acier, qui a frappé l’œil du deman- 
deur, venir de la tête du ciseau. Il ajoute que, de suite, sur 
le coup, ils ont constaté l’endroit de la tête du ciseau d’où 
était parti cet éclat. I] jure, aussi, que l’éclat qui a frappé 
le front de Richard partait de la tête du ciseau. Avec ce té- 
moignage positif de Côté, et l’état mauvais et dangereux 
dans lequel était cette tête de ciseau, comme je le dirai tan- 
tôt, il faut en venir à cette conclusion que cet éclat d’acier, 
qui a détruit l’œil du demandeur, venait de la tête de ce ci- 
seau, et c’est le coup de marteau donné par Ooté qui l’a fait 
se détacher du ciseau pour aller frapper cet ceil. 

Dans quel état était ce ciseau ? Le demandeur jure qu’il ne 
l'avait pas examiné avant de frapper: il ne l'avait pas en 
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main ; c’est Côté qui le tenait. Le demandeur-jure qu’il ne 1904. 
connaissait pas les dangers de cet ouvrage auquel on lem-  Drolet 
ployait, et qu’il a‘su que la tête du ciseau n’était pas en or-Cie de de Pulpe de 
dre, qu’au moment ot Richard le leur a dit, c’est-a-dire alors ‘chouan, 
que Côté était à frapper le coup qui a fait partir cet éclat qui Cimon, J. 
a blessé le demandeur. 

Richard dit que ce sont les nommés Rivard et Bérubé, des 
employés de la défenderesse qui lui ont donné ce ciseau; c’é- 
tait un ciseau de la défenderesse, qu’elle avait là pour ses ou- 
vrages. Richard fait aussi remarquer à celui qui le lui a re- 
mis, qu'il n’était pas bon, parce qu’il avait la tête mangée, et 
qu’on lui a répondu: c’est le meilleur des trois, que la défen- 
deresse avait là. Côté jure que ce ciseau était tout en désor- 
dre. Bérubé dit (en résumé): j’ai vu le ciseau, la tête était 
toute écrasée; quand on frappait dessus, tl revolait des mor- 
ceaux....on suppose que ça venait du ciseau. Rivard jure: 
le ciseau était mauvais, la téte était écrasée, et quand on 
frappait dessus les morceaux partaient. Je les ai vus partir. 
Alphonse Ouimet jure: la tête du ciseau était toute brisée ; 
jen arrachais des morceaux avec mes doigts; à chaque coup 
de marteau, il en partait des morceaux. Paré, le seul témoin 
de la défenderesse qui témoigne sur l’état de ce ciseau (car 
Muckle dit ne l’avoir pas vu), admet que la tête était en mau- 
vais ordre. 

Richard dit que, quand la tête d’un ciseau, en pareil cas, 
commence a fendre, on le change. Le témoin Ernest Caron, 
un homme d’expérience, dit qu’il faut faire réparer la tête 
d’un ciseau, le faire retremper, car autrement le danger de 
tel accident est considérable. 

La défenderesse invoque le cas fortuit. C’est à elle qu’in- 
combe le fardeau de cette preuve, C.C., article 1200. Elle 
ne l’a pas prouvé, comme nous venons de le voir. 

Mais qu'est-ce que la défenderesse oppose à la preuve du 
demandeur ?—10 Elle a essayé de montrer que l’éclat d’acier 
pouvait venir du rail et non du ciseau. Mais sa preuve man- . 
que complètement à ce sujet. Et la preuve si positive de la 
demande qu’il venait de la tête du ciseau n’est en aucune fa- 
con ébranlée—2o Elle dit que le demandeur connaissait le 
danger de cet ouvrage. Il n'avait travaillé qu’une fois ail- 
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1904 leurs à un pareil ouvrage; c’était la première fois qu’il tra- 
Drolet  vaillait pour la défenderesse. Il j jure qu’il ne connaissait pas 
Cie de Pulpe de Jeg dangers. Et la défenderesse n’a pu en aucune façon mon- 
chouan. trer le contraire.—3o0 Elle dit que le demandeur connaissait 
Cimon, J. le mauvais état du ciseau. Le demandeur jure ie contraire. 
Il n’a pas eu le ciseau en mains; ce n’est pas lui qui l’a choi- 
si. Il a été donné à Richard par Rivard et Bérubé. C’est 
Richard qui le tenait avec les tenailles. Le seul ouvrage du 
demandeur était de frapper sur ce ciseau avec un marteau 
de fer. Il est évident qu’il avait droit de compter que la 
tête du marteau était en ordre, et qu’il n’y avait pas de,dan- 
ger.— 40 La défenderesse dit, encore, que le demandeur a 
admis qu’elle n’était pas responsable. C’est ce que dit M. Ed. 
Caron, le gérant de la défenderesse. Le demandeur, après 
accident, alors qu’il sollicitait des secours de la défenderes- 
se, lui aurait dit que le ciseau était bon, que c’est un pur ac- 
cident, que l’accident était incontrôlable, que la défenderesse 
n’était nullement à blamer. Mais M. le gérant de la défen- 
deresse, dans la swite de son témoignage, nous explique que 
le demandeur ne lui a pas parlé de l’état du ciseau en parti- 
culier. Le gérant lui a posé la question: les outils élaient-ils 
bons ? Et le demandeur aurait répondu, sans explication : 
oui. Le gérant de la défenderesse ne se rappelle pas si le de- 
mandeur lui a dit d’où partait l’éclat d’acier qui a frappé son 
œil. Or, ces prétendus aveux faits ainsi au gérant de la dé- 
fenderesse ne signifient rien. Le demandeur n’a pas la com- 
pétence voulue pour juger si les outils étaient en bon ordre, 
ni la compétence légale voulue pour apprécier les conséquen- 
ces légales du fait, et il a pu ignorer la loi, il a pu ignorer 
qu’elle lui donnait une cause contre la défenderesse. Mais 
ces aveux sont certainement contraires à la vérité, car la tête 
du ciseau était vraiment toute brisée et dans un état de né- 
gligence considérable. Quant aux expressions de pur acci- 
dent, incontrolable, que la défenderesse n’était pas à blamer, 
c’est, non pas l’aveu pur d’un fait, mais plutôt une apprécia- 
tion légale du fait, qui ne lie pas le demandeur, et ne peut le 

. priver de son recours. Demolombe (vol. 30, no 476): “ 
4 il est évident qu’il n’y a que les faits, les points de faitf 
“ qui puissent être l’objet d’un aveu, pas des points de droit, 
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“ des questions de droit. Aussi avons-nous défini l’aveu, la 1904. 
“ reconnaissance du fait. C’est que, en effet, les règles de la  Drokt 
“ loi ne sauraient dépendre d’une déclaration de la partie; la Cie de Palpe do 

“ loi est ce qu’elle est! nul ne peut la changer. Ce préten- ‘chown. | 
“ du aveu ne serait en réalité qu’une interprétation de la loi Cimon, J. 
‘ par la partie, et si cette interprétation est inexacte, elle ne 

‘ peut pas plus lui nuire que lui profiter.” L’aveu doit être 

un acte spontané, réfléchi, donné en connaissance de cause. 

Et l’aveu ne compte pas, s’il est le résultat d’une erreur ou 

de l'ignorance. Et, évidemment, on ne peut le considérer, 

tel qu’il est rapporté par le témoin J. Ed. Caron, que comme 

le résultat d’une erreur ;— car les faits, et la loi, comme je 

le dirai tantôt, sont tout à fait contraires 4 pes aveux. Le 
tribunal ne doit donc pas le considérer comme preuve du cas 

fortuit invoqué. De plus, ei on veut prendre cet aveu com- 

me un consentement ou une déclaration du demandeur que la 
défenderesse est indemne vis-à-vis lui ou une renonciation à 

tout recours contre elle, alors on n’en pouvait faire la preuve 
oralement. > 

50 Enfin, la défenderesse dit: votre œil n’était pas perdu, 
si vous l’aviez fait soigner de suite, vous auriez pu le sauver. 

J’ai déjà dit que le témoignage du docteur Coote porte con- 
viction que l’œil a été de suite irrémédiablement perdu. 

J’en viens, maintenant, à la question de responsabilité. En 
présence de la preuve au dossier, la défenderesse est-elle res- 
ponsable de la perte de l’œil du demandeur ? Je e n’hésite pas 
à répondre oui. 


En effet, elle devait avoir là un contremaître compétent, 
qui n’aurait mis qu’un ciseau convenable entre les mains de 
Richard. Il est clair que les règles les plus élémentaires de 
la prudence voulaient qu’on ne se servit pas d’un ciseau en 
tel mauvais état. Le demandeur ne l’avait pas examiné; il 
travaïilait de confiance, ignorant le danger qui le menacait. 
La preuve montre qu’il arrive fréquemment que des éclats 
d’acier partent de la tête du ciseau, en pareil cas, pour venir 
frapper les ouvriérs quand la tête du ciseau est ainsi en dé- 
sordre. La défenderesse aurait dû prendre des mesures pour 
protéger le demandeur contre ce danger. Ces ciseaux sont 

Vol. XXVI, C.S. 8 


1904. 
Drolet 
Vv 


114 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


peu coûteux, et il est facile de les renouveler, et, par consé- 


quent, la défenderesse ne devait pas exposer ses employés à 


Cie de Pulpe d : ee 
de Pulpe de des blessures, en les faisant travailler avec un tel mauvais ci 


ouan. 


Gimon, J. 


seau. La jurisprudence est bien ferme à ce sujet, pour ren- 
dre la défenderesse responsable. 
Je me contenterai de citer deux arrêts de la cour de cassa- 
tion. 
ler arrêt. Du 7 janvier 1878, Schneide et comp. C. Bors- 
sot. D.P. 78. 1. 296. La Cour de Cassation a approuvé la 
décision de la Cour de Cassation de Dijon, qui était dans les 
termes qui suivent: ‘‘ Considérant que le patron ou directeur 
‘€ d'industrie a la stricte obligation de protéger l’ouvrier contre 
“les dangers qui peuvent être la conséquence du travail au- 
“quel cet ouvrier est employé ; ; que cette obligation entraîne 
“la nécessité, sous peine de faute, de prévoir les causes, non 
“seulement habituelles, mais simplement possibles d’accidents 
“et de prendre toutes les mesures qui seraient de nature à les 
‘éviter; considérant, en fait, que le 2 septembre 1876, Bois- 
‘€ sot fils transportait de la terre glaise, à l’aide d’une brou- 
‘ ette, dans le voisinage d’un haut fourneau fonctionnant à 
‘ l’usine du Creusot et au moment où se faisait la coulée du 
“ laitier, que les conditions de son travail l’exposaient à rece- 
“voir des débris de fonte enflammée projetés, soit par l’ac- 
“tion plus ou moins énergique du ventilateur, soit par l’ax- 
‘ plosion du gaz; que ces débris qui ne produisent que des 
“blessures insignifiantes lorsqu'elles atteignent les autres 
‘ parties du corps, atteignant l’œil, causent au contraire les 
‘plus graves désordres ; que c’est ainsi que le jeune Boissot 
‘a perdu Pœil droit; qu’il est inadmissible que cet organe 
‘ne puisse être protégé contre des explosions qui sont bien 
“inhérentes au fonctionnement d’un haut fourneau, mais 
“ contre les conséquences desquelles les ouvriers peuvent et 
‘ doivent être défendus; qu’en prenant aucune précaution 
‘ pour éviter ces accidents, ceux qui commandent et dirigent 
“le travail engagent leur responsabilité lorsque ces accidents 
“se produisent ; qu’il en est ainsi relativement à l’accident 
‘dont Boissot a été victime.” Et des dommages ont été ac- 
cordés à Boissot. 
2e arrêt. Du 7 mars 1893, chemin de fer du Midi C. 
Clasties, D. P., 93.1.208, Un nommé Clasties procédait à 
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un travail de creusement de mine et d’abattage de pierres, et 
il a été atteint d’un éclat de pierre à l’œïl droit, accident qui 


1904. 
Drolet 


\ 


a eu pour conséquence la perte de cet organe. La cour de Cie de Pulpe de 


cassation a rendu la compagnie responsable envers Clasties, 
de cet accident, parce qu’elle n’avait pas muni cét ouvrier de 
lunettes, et la cour dit que cette obligation qui s’imposait ain- 
si à la compagnie, était d'autant plus stricte que Clasties, in- 
expérimenté pour le travail auquel il était astreint, ne pou- 
vait se rendre un compte exact des risques auxquels il était 
expose. / 

Je ne dis pas que la défenderesse devait pourvoir le de- 
mandeur d’une paire de lunettes; mais il est évident qu’elle 
devait pourvoir ses employés de ciseaux dont la tête serait en 
bon ordre et d’autant de ciseaux que nécessaire pour les 
changer dès que l’un d’eux serait dangereux. 

Je suis donc d’avis que la défenderesse est responsable de 
1a perte de l’œil du demandeur. | 

Mais quels doivent être les dommages ? Il y a d’abord une 
perte de temps de plusieurs mois. Le demandeur gagnait 
$1.45 par jour. Il n’y a pas de preuve de ce que les soins des 
médecins et l’opération ont coûtés. Mais le demandeur a un 
œil artificiel qu’il faut remplacer tous les 18 mois. Le doc- 
teur Coote dit qu’un œil artificiel coûte de $5 à $10. I ya 
plusieurs emplois qu’il ne pourra pas remplir sur les chemins 
de fer, par exemple. Son champ visuel est diminué, il appré- 
cie bien moins les distances, la profondeur, la grandeur des 
objets. Sa capacité de gagner sa vie est diminuée de 1-3. 
Telle est la preuve. Mais le demandeur a 42 ans, par con- 
sequent plus de la moitié de sa vie active ou de travail est 
passée. I] nous dit qu’il travaille actuellement de son métier 
de cordonnier à $8 par semaine. 

Avec toutes ces données-la, il est certainement difficile 
d’arbitrer les dommages. I] me faut accorder au demandeur 
une juste compensation ; mais il me faut aussi bien prendre 
garde de condamner la défenderesse à plus que cette juste 
compensation. 

Le demandeur réclame $1,000. Tout considéré, je crois 
être juste envers les deux parties, en accordant au demandeur 
une somme de $650. Le jugement est donc pour $650 avec 
intérêt du 24 novembre dernier et les dépens. 


‘chouan 


Cimon, J. 





1 004. 
Drolet 


Vv. 
Cie de Pulpe de 
Metabe 


t~ 
chouan. 
Cimon, J. 
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Voici la minute du jugement : 


“La Cour ayant examiné la procédure et la preuve de re- 
cord et entendu les parties par leurs avocats sur le mérite, la 


présente cause ayant été inscrite aux enquêtes et mérites en 
même temps; 


‘ Attendu que le demandeur dans son action allègue que: 
dans le cours du mois d’août dernier, il était à l’emploi de la 
défenderesse comme journalier, travaillant pour elle à Saint- 
André (Lac Saint-Jean) sous son contrôle avec d’autres de 
ses employés à couper un rail à l’aide d’un ciseau à froid, 
lorsque par l’effet des coups de marteau, un éclat d’acier s’est 
détaché de la tête du ciseau et est venu frapper son œil droit 
et l’a crevé, et qu’il a été obligé de le faire ôter ; que cet acci- 
dent est dû au fait que la tête du ciseau dont la défenderesse 
les ayait pourvus pour cet ouvrage était toute brisée, que c’é- 
tait là de la négligence et une faute de la défenderesse que le 
demandeur subit par là mille piastres de dommages, ce qu’il 
réclame ; | 

“ Attendu que la défenderesse a plaidé que l'accident est 
dû à un cas fortuit, et qu’elle n’est en aucune façon en faute, 
que l’œïl n’était pas perdu; et qu’à la suite de l’accident, au 
lieu de faire soigner son œil le demandeur a passé son temps 
à boire et à s’enivrer et a continué à travailler, ce qui fait 
que l’inflammation s’est mise à l’œil et qu’il a été obligé de le 
faire ôter ; que le demandeur a reconnu que l’accident n’était 
pas imputable à la défenderesse ; | 

‘ Considérant que loin d’être un cas fortuit l’accident est 


_ dû à la faute et à la négligence considérables de la défende- 


resse, d’avoir contrairement à ce qu’exige la prudence, pour- 
vu ses employés pour couper ce raïl d’un ciseau dont la tête 
était toute ébréchée et brisée et la conséquence est qu’en pa- 
reil cas, lorsque l’on frappe sur ce marteau, les éclats s’en 
échappent et souvent vont blesser les employés ; 

“Et considérant que c’était du devoir de la défenderesse 
de protéger ses employés contre de tels accidents ; 

‘ Considérant que le demandeur ne connaissant pas le dan- 
ger, n’avait pas examiné ce ciseau avant; que c’est un nommé 
Richard (employé de la défenderesse) qui tenait ce ciseau, 
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avec des tennilles, sur ce rail, et que le demandeur et un au- 1904. 
tre employé de la défenderesse, le nommé Côté, devaient à  Drolet 

” tour de rôle avec un marteau en fer frapper sur la tête de ce Oise de e Pulpe de 

ciseau : 5 \ ‘chouss. 

“ Et considérant que le demandeur était en droit de comp- Cimon, J. 
ter que ce ciseau, sur lequel on frappait, était'en ordre; 

, “Considérant que l’œil droit du demandeur a été atteint 
par un éclat d’acier, qu’un coup de marteau de côté a fait se 
détacher de la tête du ciseau et venir frapper l’œil; 

‘ Considérant que de suite cet œil a été immédiatement at- 
teint et perdu comme organe de vision ; 

‘ Considérant que la défenderese n’a pas prouvé que le 
demandeur après l’accident ant passé son temps à boire et à 
s’enivrer ; 

“ Considérant que, du moment que l’œil a été ainsi frappé 
et éteint, il s’en suivait que pour la protection de l’autre, il 
devenait nécessaire de l’enlever ; ce qui a été fait; 

“ Considérant que le demandeur n’a été en aucune façon 
en faute et qu’il n’a pas contribué à l’accident ; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas déchargé la dé- 
fenderesse de sa responsabilité, qu’il n’a jamais admis de ma- 

niére à le lier à ce sujet, qu’elle n’était pas responsable ; 

‘ Considérant que le demandeur a établi les allégations es- 
sentielles de son action et qu’il éprouve par cette faute de la 
défenderesse comme résultat de cet accident à elle imputable, 
des dommages au montant de $650; 

‘ Condamne la défenderesse à payer an demandeur la som- 
me de $650, avec inté ret du 24 novembre dernier, et les dé- 
pens.” 


Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, pour le 
demandeur. 


Robitarlle & Roy, pour la défenderesse. 
(L.0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 12 avril 1904. 
Présents : TASCHEREAU, MATHIEU, ROBIDOUX, JJ. 


‘LA SOCIÉTÉ DES ARTISANS CANADIENS-FRAN- ~ 
CAIS v. TRUDEL Er at. 


Cautionnement Garantie de la bonne conduite d'un 
employé—Caution libérée par le changement d'emploi— 
Article 1936 C.C. 


JUG* (infirmant le jugement de Pagnuelo, J.) :—1. Le contrat de caution- 
nement est de droit strict, et ses effets doivent être circonscrits et 
limités aux obligations spéciales assumées par la caution ; partant, 
le cautionnement de celui qui se porte garant des actes d'un autre 
prend fin si les fonctions de ce dernier, tout en demeurant apparem- 
ment les mêmes, comportent, par leur transformation, des charges 
plus onéreuses pour lui. 

2. Dans l'espèce, le défendeur D, ne s'étant porté caution que des 
actes du défendeur T, comme simple percepteur de la société deman- 
deresse, ce cautionnement a pris fin par le fait que le défendeur T. a 
cessé ses fonctions comme tel percepteur pour occuper dans la société 
une autre charge plus importante et plus onéreuse, savoir celle de 
secrétaire-trésorier d’une succursale nouvelle établie à l'endroit où il 
exerçait ses fonctions de percepteur. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, Pagnuelo, J., le 27 décembre 1902, dont 
voici le texte: 

‘ Attendu que la société demanderesse réclame du défen- 
deur Trudel, secrétaire trésorier de la succursale Saint-Char- 
les, et du défendeur Delorme, comme sa caution, une somme 
de $450.74 dont ledit Trudel est devenu reliquataire pour le 
mois de mai 1901, et que le défendeur Delorme plaide qu’il 
était caution du défendeur Trudel alors qu’il agiesait comme 
simple percepteur pour la Pointe Saint-Charles; que plus 
tard une succursale fut établie au méme endroit dont ledit 
Trudel est devenu le secrétaire trésorier; que des fonctions 
comme le titre de la charge dudit Trudel ont changé et que 
le cautionnement susdit a pris fin, que ledit Trudel ne doit 
rien comme percepteur, et que le déficit n’a eu lieu que de- 
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puis sa nomination comme secrétaire-trésorier de ladite suc- 
cursale ; 

“ Attendu que Ja demanderesse admet la création de la- 
dite succursale depuis le cautionnement fourni par Delorme 
en faveur de Trudel, percepteur, et que le déficit de Trudel 
n’a eu lieu que depuis la nomination de Trudel comme secré- 
taire trésorier de la succursale, mais soutient qu’il ne s’agit, 
quant à Trudel, que d’un changement de nom dans sa 
charge; que ses devoirs, son emploi et sa responsabilité sont 
restés les mêmes ; 

“ Considérant qu’il résulte de la preuve que les devoirs du 


défendeur Trudel comme percepteur consistaient à collecter 


des membres de la société demanderesse, résidant à la Pointe 
Saint-Ohartes, la cotisation mensuelle des membres et la con- 
tribution aux décès, de payèr l’indemnité aux membres ma- 
lades sous la direction du bureau général qui lui transmet- 
tait des bons et des recus a cet effet, de faire au bureau cen- 
tral un rapport mensuel de ses recettes et paiements ; il avait 
droit à une commission de 4 pour cent sur ses recettes; 11 
était tenu de tenir bureau ouvert le soir, aux jours et heures 
fixés par le bureau de direction ; de tenir des livres de caisse 
et une comptabilité d’aprés les instructions du bureau de di- 
rection ; le bureau tenu par lui étatt à la disposition de la so- 
ciété pour les demandes d’admission, le paiement des béné- 
fices aux membres malades et généralement pour tout ce qui 


était requis par le bureau de direction dans l’intérêt de 14 80- 


aiété; le 8 mars 1892, les collecteurs furent autorisés à faire 
toutes les perceptions ou collections dans leurs arrondisse- 
ments respectifs ; et le 20 octobre 1891 à recevoir les deman- 
des d’admission, à recevoir le prix de l'examen médical et à 
indiquer à l’aspirant le médecin qui devait l’examiner ; 

“ Attendu que le défendeur a été nommé percepteur de la 
société pour la Pointe Saint-Charles en 1894, et secrétaire 
trésorier de la succursale en 1899; que le territoire de la 
succursale était le même que celui assigné à Trudel comme 
percepteur ; qu’il a continué à faire les perceptions comme 
trésorier de la succursale du même nombre de membres, sa- 
voir 175, payant les mêmes contributions, et à faire les paie- 
ments aux membres malades sur les mêmes bons et reçus 


Société des 
Arti 


1904. 
C.-F. 
Y. 
Trudel. 


1904, 


Société des 
Artisans C.-F. 


Y. 
Trudel. 
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fournis par le bureau central, à tenir la même caisse et à 
rendre compte et faire remise des deniers en mains ou en 
banques, comme auparavant, chaque mois, au trésorier géné- 
ral ; qu’il fit tenu en outre de rendre compte chaque semaine 
de son administration au bureau local, et de faire approuver 
par les censeurs locaux lea comptes par lui fournis au bureau 
central ; 

“ Considérant que les succursales ne constituaient pas des 
personnes civiles, mais de simples bureaux d’administration 
locale dépendant entiérenient du bureau général de direction, 
et que les trésoriers locaux n’avaient pas en mains plus de de- 
niers que les percepteurs, et étaient soumis au même contrôle 
dudit bureau central que les percepteurs; si des devoirs nou- 
veaux ont été asgignés à Trudel comme secrétaire, il n’a rien 
été changé à ses devoirs et à sa tesponsabilité de collecter en 


devenant trésorier; dans les deux fonctions, il était commis 


de recettes, et c’est un commis de recettes que Delorme a 
cautionné ; que le déficit en question a été encouru par Tru- 
del comme trésorier et non comme secrétaire; que le bureau 
local det direction et les censeurs locaux n’ont fait qu’ajouter 
à la surveillance et au contrôle exercés par le bureau géné- 
ral, sans diminuer le contrôle et la surveillance du bureau 
géméral, de sorte que la caution de Trudel ne peut se plaindre 
que sa responsabilité fut changée ou augmentée en aucune 
manière ; | | 

‘Considérant que le défendeur Delorme a garanti le rem- 
boursement des deniers que Trudel collecterait pour la so- 
ciété demanderesse, et que le nom donné à sa charge est sans 
importance, si les fonctions sont restées les mêmes, savoir 
celles d’un commis de recettes, et ai le risque assumé n’a pas 
été aggravé; que l’établissement de la succursale a plutôt di- 
minué qu’augmenté les risques de la caution, par la surveil- 
lance additionnelle apportée par le bureau local sur l’admi- 
nistration de Trudel; que les fonctions de ce dernier n’ont 
pas changé en autant que l’administration et la perception 
des deniers sont concernées, et partant que la responsabilité 
du défendeur, Delorme, n’a pas pris fin par le fait que Tru- 
del est devenu trésorier de la succursale, de percepteur qu’il 
était auparavant; 
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“ Attendu que le défendeur Trudel n’a pas remis à la s0- 


1904 


ciété demanderesse les collections par lui faites pour le mois Bopiéts des =a 


de mai 1901, se montant à $450.74. 

“ Condamne lesdits défendeurs conjointement et solidai- 
rement à payer à la demanderess ladite somme de $450.74, 
avec intérét du 31 octobre 1901, date de assignation © et les 
dépens.” 


Ce Jugement a été unanimement infirmé par Ja cour de 
revision : 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


Considérant que le contrat de cautionnement est de droit 
strict et que les effets en doivent être circonscrits et limités 
aux obligations spéciales encourues par la caution ; 


“Considérant que le défendeur Delorme ne s’est porté 
caution que des actes du défendeur Trudel comme simple 
percepteur de la société demanderesse pour la Pointe Saint- 
Charles; que ce cautionnement a pris fin par le fait que le 
défendeur Trudel a cessé ses fonctions comme tel percepteur 
pour occuper, dans la société, une autre charge, plus impor- 
tante et plus onéreuse, savoir, celle de secrétaire-trésorier 


de ia succursale nouvelle établie à la Pointe Saint-Charles ; 


que le défendeur Trudel ne devant rien à la société comme 
percepteur, et n’ayant un déficit dans ses comptes qu’en sa 
qualité nouvelle de secrétaire-trésorier de la nouvelle suc- 
cursale, le défendeur Delorme n’est aucunement responsa- 
ble avec lui de ce déficit, n’ayant point cautionné pour lui 
à raison de sa nouvelle charge ; 

‘ Considérant que dans le jugement a quo, qui a main- 
tenu l’action quant au défendeur Delorme, il y a erreur ; 

“ Infirme ledit jugement, maintient la défense dudit dé- 
fendeur Delorme, et renvoie l’action quant à lui, avec dé- 
pens contre ladite société demanderesse, tant en première 
instance qu’en révision. 

“Et ordonne le renvoi du dossier, accompagné de la pré- 
sente sentence, au tribunal de première instance.” 


Vv. 
Trudel. 
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1904. Autorités citées par le défendeur Delorme : 
Société des 
Artisans C.-F, Troplong, nos 133 et 134 ; 
Trudel. Pont, tome 2, nos 97 et suiv. ; 


Aubry et Rau, tome 4, p. 660, par. 426 ; 
. Laurent, V. 28, no 167 ; 
‘  Baudry-Lacantinerie, tome 3, no 946 ; 
Sirey, 1859, 2, 464; 
Pau, Sirey, 1865, 2, 241; 
MacLaren, Banks & Banking, 2e éd., p. 42, 43, 44. , 


Lamothe & Trudel, avocats de la demanderesse. 
Rainville, Archambault, Gervais & Rainville, avocats du 
défendeur Delorme, 
fi (P.B. M.) ys 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 23 June, 1904. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A.C.J., PAGNUELO and 
ST-PIERRE, JJ. 


TANGUAY, petitioner v. VALLIERES, respondent. 


Municipal election — Section 249 of charter of City of 
Montreal, 62 Vict. ch. 58 — Corrupt practice. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Mathieu, J.) :—The 
corrupt practice referred to in section 249 of the charter of the City of 
Montreal, 62 Vict. ch. 58, is a corrupt practice committed by the 
candidate in the election in which he is a candidate, and not in another 
election in which he is not a candidate. 


The inscription in review was by the petitioner, from a 
judgment of the Superior Court, Montreal, Mathieu, J., 6_ 
May, 1904, dismissing the petition on an inscription in law 
made by the respondent. 

The grounds alleged in the inscription were as follows:— 


Le défendeur inscrit cette cause pour audition en droit de- 
vant cette cour le vingt-cinq avril courant, à dix heures et de- 
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mie de l’avant-midi, dans la troisième division de la Cour Su- 
périeure, chambre No 31, au Palais de justice à Montréal, à 
l'encontre de-la déclaration du demandeur, et donne avis de 
telle inscription à MM. Bérard, Brodeur et Bérard, avocats 
du demandeur requérant; et pour moyens au soutien de sa 
présente inscription en droit le défendeur dit: 

1. Les faits invoqués par le demandeur dans sa déclara- 
tion ne donnent pas ouverture aux droits qu’il réclame ; 


2. Jl n’appert aucun lien de droit entre le demandeur et | 


le défendeur ; 

8. Le demandeur pourrait tout au plus, pour les raisons 
invoquées dans sa déclaration, poursuivre le défendeur pour 
pénalité mais non pas pour contester son élection comme il 
le fait par les conclusions de sa déclaration ou requête; 

4. Parce qu’il n’est pas allégué comment la retraite de 
Abondius Gagnon comme candidat à la charge d’échevin No. 
1 du quartier Duvernay a pu avoir pour résultat l’élection 
du défendeur pour la charge d’échevin No 2 du méme quar- 
tier ; 

5. Parce qu’il n’est pas allégué que le retrait de cette 
candidature par ledit Abondius Gagnon ait été une condition 
en vertu de laquelle il serait élu échevin pour la charge No 2 
dudit quartier Duvernay ; 

6. Parce qu'il n’est pas allégué que l’honorable H. B. 
- Rainvïlle fut le seul candidat en opposition à l’intimé pour le 
siège No 2 dudit quartier; 

7. Parce qu’il n’est pas allégué que Vhonorable H. B. 
Rainville ait jamais résigné à sa candidature pour le siège no. 
2 dudit quartier ; 

8. Parce qu’il n’appert pas par les allégués de la dite dé- 
claration ou requête qu’en admettant qu’il serait suffisam- 
ment allégué que l’honorable H. B. Rainville eut résigné à 
sa candidature, cette résignation eut été l’une des conditions 
ou ‘la conséquence du retrait de la candidature dudit Gagnon ; 

9. Parce qu’il n’est pas allégué que ledit défendeur ait 
même été élu pour ledit quartier Duvernay, charge No 2; 

10. Parce qu’il n’est pas allégué que ledit défendeur in- 
timé ait jamais accepté : ladite charge ou rempli ladite charge 
Wéchevin pour le siège no 2 dudit quartier Duvernay. 


/ 


( 
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The judgment of the first court was as follows :— 


‘ Considérant que, par sa requête, le requérant acquse le 
défendeur d’avoir, alors qu’il était candidat à la charge d’é- 
chevin au siège no. 2 du quartier Duvernay, de la cité de 
Montréal, pour lequel il a été élu, donné des valeurs à Abon- 
dius Gagnon, qui était candidat au siège no 1 dudit quartier, 
pour l’induire à retirer sa candidature, et demande que l’é- 
lection du défendeur pour le quartier no 2 soit annulée, et 
à ce qu'il soit déclaré, que, durant les trois années qui sui- 
vront le jugement, le défendeur ne pourra être élu ni siéger 
comme membre du conseil, ni voter à l’élection d’un membre 
du conseil : 

‘ Considérant que, pour que l’élection d’un candidat qui 
s’est rendu coupable de manœuvres frauduleuses soit déclarée 
nulle, et qu’il soit déclaré qu’il ne pourra plus siéger au con- 
seil pendant trois ans, la section 249 de la charte requiert 
que cette manœuvre frauduleuse ait été pratiquée à l'élection 

pour laquelle il était candidat ; 

“ Considérant que le demandeur n’accusé pas le défendeur 
d’avoir commis une manœuvre frauduleuse, relativement au 
candidat qui lui était opposé: dans ledit quartier no. 2; 

“ Considérant que les sections 249 et 250, que le deman- 
deur invoque, ne s’appliquent pas au cas d’une manœuvre 
frauduleuse pratiquée par le candidat d’un quartier, relative- 
ment à l’élection d’un autre quartier; 

“ Considérant que ladite inscription en droit est bien fon- 
dée ; 

‘6 A maintenu ‘et maintient ladite inscription en droit, et 
renvoie la requéte et demande du demandeur.” 


ARGUMENT OF THE PETITIONER INSCRIBING :— 


La présente action a été renvoyée sur inscription en droit. 
I] s’agit de la contestation de l’élection du défendeur, qui a 
été élu échevin de la cité de Montréal, à l’élection du pre- 
mier février 1904, pour le siège no. 2 du quartier Duvernay. 
L’honorable H. B. Rainville avait été mis en nomination 
comme candidat au même siège en opposition au défendeur 
Vallières. L’échevin Hébert était candidat au siège no. 1 
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du même quartier Duvernay. Dans l’espérance de faire reti- 
rer l'honorable M. Rainville, le défendeur a amené un nom- 
mé Abondius Gagnon, candidat en opposition à l’échevin 
Hébert. 

Nous alléguons 10 Que le défendeur Valliéres a fait naître 
la candidature de M. Gagnon en s’engageant de payer ses 
frais d'élection (paragraphe 3 et 4 de la requête). 

20 Que ledit défendeur Vallières a ensuite fait retirer le- 
dit Gagnon en considération d’un billet de $900 de l’hono- 
rable T. Berthiaume, que ledit Valliéres tui a fait obtenir en 
remboursement desdites dépenses d’élection (paragraphes 5, 
6 et 7 de la requête). 

30 Que par cette dernière manœuvre, qui est défendue 
par la Charte, ledit Vallières faisait disparaître la candida- 
ture de l’honorable M. Rainville, empéchait la votation, et se 
trouvait élu en dépit de la volonté de la majorité des élec- 
teurs dudit quartier Duvernay (paragraphes 8 et 10 de la re- 
quête). | 

Les manœuvres par lesquelles une personne fait naître, 
ou fait disparaître une candidature en donnant, promettant 
ou en s’efforçant de procurer des deniers ou valeurs, consti- 
tuent une manœuvre électorale en vertu de l’article 227, no. 
1, de la charte de Montréal. 

D’après la lettre même de cet article, il n’est pas nécessaire 
que ces deniers soient donnés au candidat, mais il suffit qu’ils 
soient donnés à quelque autre personne et qu’ils aient pour 
but d’induire un candidat à se retirer. Les allégations de la 
requête sont donc conformes et rencontrent la lettre même 
de l’article 227, no. 1. Mais elles rencontrent aussi l’esprit 
de la charte ; nous disons que, au moyen d’un pacte conçu et 
arrêté par le défendeur, ce dernier faisait retirer son adver- 
saire l'honorable M. Rainville. La condition imposée était 


que Gagnon se retirat aussi; et la seconde condition imposée‘ 


était que les frais de l’élection de ce dernier fussent payés. 
Et le défendeur Valliéres s’est efforcé, et avec succès, de pro- 
curer lesdits frais au moyen d’un billet de l’honorable T. 
Berthiaume. _ | 
Voilà les manœuvres que nous alléguons contre le défen- 
deur Vallières. Si nous faisons la preuve de ces manœuvres 


1904. 
* Tanguay 
Vv. 
Vallières. 
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telles qu’alléguées, l'élection du défendeur devra être annu- 
lée. Nous ne comprenons donc pas le jugement qui renvoie 
cette cause pour insuffisance des allégations de la requête. 

Nous demandons que le défendeur soit déclaré coupable de 
manœuvres corruptrices, que son élection soit déclarée nulle, 
qu’il soit dépossédé de son siège, et frappé de l’incapacité dé- 
crétée par l’article 250, et à ce qu’il soit procédé à une autre 
élection. 

Or, l’échevin de la cité de Montréal, qui s'est rendu cou- 
pable de manœuvres électorales, suivant les dispositions de la 
charte, devient inhabile à siéger. Ocla est décrété en vingt 
endroits de la charte, notamment, dans les articles 37, 240 
et 250. 

C’est donc une action de la nature de celle-ci qu’il faudra 
prendre contre un tel échevin pour faire déclarer son élec- 
tion nulle, et son siège vacant. Donc, quand même il ne se- 
rait pas allégué que les manœuvres du défendeur sur la can- 
didature de Gagnon a eu pour but de faire disparaître la can- 
didature de l’honorable M. Rainville, et de le faire élire, lui 
le défendeur, par acclamation, la présente demande serait 
également bien fondée en loi. 


Nous alléguons que les manœuvres pratiquées par le dé- 
fendeur sont particulièrement visées par les articles 249 et 
250 de la Charte La charte est une loi publique, nous 
n’avons pas besoin d’alléguer les articles qui s’appliquent 
aux cas du défendeur, la cour connaît la loi, et doit en faire 
une application complète. . 


Mais nous prétendons que les articles 249 et 250 e’appli- 
quent à toutes les manœuvres corruptives qu’un candidat à 
une élection de la cité de Montréal commet. Cela nous sem- 
ble encore bien plus évident yi nous examinons ces articles 
en regard avec les nos 3 et 2 de l’article 279, et l'incapacité 
décrétée par l’article 37, dont la version anglaise se sert du 
mot même disqualified. 

Même le no. 2 de l’article 279, pris isolément, e’applique à 
toute espèce de défauts de qualité, et comprend non seule- 
ment ceux portés dans les articles 29 et 36, mais aussi ceux 
décrétés par les articles 37, 249, 250, 350 et les nombreux 
autres cas mentionnés dans la charte. Tous et chacun des 
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défauts de qualification édictés par la Charte qui rendent 
un citoyen inhabile à siéger comme maire ou échevin de la 
cité de Montréal, donnent ouverture à une action de la nature 
de la présente cause. 

Nous croyons donc que le jugement commet une singulière 
erreur, en décidant que, pour que l'élection d’un candidat 
qui s’est rendu coupable de manœuvres frauduleuses, soit dé- 
clarée nulle, et qu’il ne puisse siéger au conseil, il faut que 
ces manœuvres aient été pratiquées à l’élection à laquelle 1 
était candidat. Ce serait une immunité dont ne jouit aucun 
autre citoyen de Montréal, et tel n’est pas certainement l’in- 
terprétation qui doit être donnée à la loi. 

Nous soumettons donc que le jugement a quo est erroné, 
qu’il doit être cassé, et que les parties doivent être renvoyées 
devant la cour de première instance pour qu’il soit procédé à 
la preuve, avec dépens. | 


The respondent relied upon the reasons mentioned in his 
inscription, and in the judgment a quo. 


Sie M. M. Tarr, A.C.J.:— 


The defendant was elected on the 1st of February last, as 
alderman of'division No. 2 of Ward Duvernay, and it is said 
that he got Mr. Gagnon, by promising to pay his costs pf 
election, to run against Mr. Hébert, who was a candidate in 
No. 1 division, same ward, in order to induce Mr. Rainville 
who was his, defendant’s, opponent, to retire, and that after- 
wards he induced Gagnon to retire for a monetary con- 
sideration, and that this was a corrupt practice within the 
meaning of the charter, section 249, and by his petition peti- 
tioner asks that defendant’s election be declared void. 

Section 249 reads: “If it is proved before any court or 
“‘ judge, for the trial of election petitions, that any corrupt 
‘ practice has been committed, by on with the actual know- 
“ledge and consent of any candidate at an election, his elec- 
“€ tion, if he has been elected, shall be void.” 

The question raised by an inscription in law is that the 
corrupt practice referred to in this section means a corrupt 
practice committed by the candidate in the election in which 
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1904. he is a candidate, and not in another election in which he is 

Tanguay not a candidate. 
Vallières. | The first court maintained the inscription, and we are 
Tait, ACJ. alll of opinion that this was the correct view to take of the 
charter. The words, “any candidate at an election, his 
election if he has been elected shall be void,’’ must, we think, 
be interpreted to mean the election in which the candidate 
who is alleged to have committed a corrupt practice has been 

elected. 

Section 251 supports this view, for it says that-if it be 
proved that the candidate had, in good faith, as far as pos- 
sible, taken all reasonable precautions to honestly carry out 
the election according to the prescriptions of law, the elec- 
tion of such candidate shall not be annulled. | 

We have examined the other sections of the charter cited 
by the petitioner in his factum, but we fail to see anything 
in them to justify any other conclusion than that the judg- 
ment is correct. 

It is therefore confirmed with costs. 


Bérard, Brodeur'& Bérard, for the petitioner inscribing. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & Saint-Germain, for the 
respondent. 
(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
Quésec, Septembre 1904. 
Présent : Cimon, J. 
DESRIVIÈRES v. RICHARDSON er AL. 
Action en bornage — Arrière-voisins. 


Les défenderesses, avant de plaider, ont, par motion, allégué que le bor- 
nage ne pouvait se fajre qu'en appelant plusieurs arrière-voisins, et 
demandé à ce qu’il soit ordonné au demandeur d’appeler ces arriére- 
voisins, et que toute la procédure soit suspendue jusque la. 

JUGÉ :—1. Que cette motion ne pouvait être accordée maintenant ; que le 
tribunal ne pouvait obliger maintenant le demandeur à faire les frais 
d'appeler ces arrière-voisins. 

2. Les défenderesses pouvaient elles- mêmes les appeler, mais à leurs 
risques et périls, si elles le jugeaient à propos. 
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C’est une action en bornage. Le demandeur serait pro- 
priétaire d’un terrain, sur les Cove Fields, à Québec, portant 
les Nos 135 et 136 des subdivisions du No 4437, sur le cadas- 
tre; et les défenderesses auraient le terrain contigu No 134. 
Celles-ci, avant de plaider à l’action, allèguent, par motion, 
que, pour borner exactement ces deux terrains contigue, il 
sera nécessaire d’étendre l’opération du bornage à tous les 
_ aTriére-voisins ; et, en conséquence, elles demandent au tribu- 
nal d’ordonner au demandeur de mettre en cause tous les pro- 
priétaires des terrains formant le second rang des léts au sud 
de la grande allée entre certaines limites que la motion indi- 
que, et que toute procédure en cette cause soit suspendue 
jusqu’à ce que ces arrière-voisins aient été mis ainsi en cause. 
Puis la motion demande, au cas où le tribunal ne donnerait 
pas cet ordre au demandeur, qu’il soit alors permis aux dé- 
fenderesses d’appeler ces propriétaires en cause, et que toute 
procédure soit suspendue jusque-là. 

Tl n’y a pas de doute, bien que l’action en bornage doive 
être entre les deux propriétaires contigus, qu’on peut y ap- 
peler ou y faire parties les arrière-voisins. Les auteurs et la 
jurisprudence sont dans ce sens. I] suffit de référer à De- 
molombe (Servitude, vol. 1, No 267) pour s’en convaincre. 
Demolombe (cité : par M. Stuart) dit: 


‘Ce n’est pas à dire toutefois que l’action en bornage 
‘ formée par un propriétaire contre son voisin immédiat, ne 
. puisse pas atteindre, comme on dit, son arriére-voisin; et 
‘on voit même aussi souvent ces sortes d’action embrasser. 
“ de proche en proche, une contrée toute entière. Il faut 
“bien, effectivement, en venir là, lorsque les deux voisins 
“entre lesquels |’ opération de bornage est engagée, se trou- 
“vent ne point avoir la contenance. portée dans leurs titres, 
‘et que tout annonce que ce qui manque, soit à l’un, soit à 
“ l'autre, soit à tous les deux, a été usurpé par quelque pro- 
““priétaire voisin. — Aussi, la règle, à cet égard, est-elle 
“ constante.” — Vide, aussi, Bugniet, du Bornage, No 49. 
Il n’y a pas de doute, sous ces circonstances, que le deman- 


deur peut, en vertu du même bref par lequel il assigne son 
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voisin contigu en bornage,* aussi assigner les-arrière-voisins. 
Demolombe le remarque spécialement : 


“|, .S'il en résulte que le propriétaire qui forme une de- 


“ mande en bornage, doit mettre en cause ses voisins immé- 
“ diats, nous ne voyons pas que le, texte fasse obstacle à ce 
“que les arriére-voisins soient assignés en même temps, lors- 
“que le demandeur soutient que le bornage, qu’il provoque, 
‘ ne peut être fait que contradictoirement avec eux; ce mode 
‘ d’agir a l’avantage d’éviter beaucoup de retard et de frais, 
“et ne présente pas d’ailleurs d’inconvénient, puisque le de- 
“ mandeur devrait, bien entendu, payer les frais de sa proce- 
dure si elle était reconnue frustratoire.” 
De même, aussi, il n’y a pas de doute que le défendeur, 
s’il le croit pécessaire ou dans son Intérêt, peut appeler en 
cause ses arrières-voisins. 


Demolombe le remarque encore: ° 


. Il nous paraît tout à fait indifférent que l’arrière- 
“ voisin, lorsque sa mise en cause est nécessaire, soit assigné 
“ par le demandeur primitif ou par le défendeur; et il peut 
‘l'être, à notre avis, aussi régulièrement par Pun que par 
cc l’autre. 29 
En effet, comme le remarque Demolombe, si c’est le dé- 
fendeur qui croit de son intérêt d’assigner ses arriére-voisins, 
il le fait, comme le demandeur pourrait aussi le faire, à ses 
risques et périls quant aux frais, s’ils étaient jugés inutiles 
ou frustratoires. 
Mais tel n’est pas le cas qui se présente; c’est le défendeur 
qui veut que le tribunal ordonne au demandeur de faire ie 


‘frais d’appeler les arrière-voisins en cause. Il veut que le tri- 


bunal impose ces frais au demandeur. Son raisonnement est 
celui-ci : si le tribunal, après enquête, avant d’adjuger au mé- 
rite, trouve opportun d’ordonner d’office la mise en cause des 
arrière-voisins, alors le fardeau de les appeler en cause in- 
combera bien au demandeur ! dit-il. 

Je crois que ce raisonnement n’est pas correct. Parce que 
le tribunal ordonnerait d’office la mise en cause des arriére- 
voisins, il ne s’ensuit pas nécessairement qu’il imposera ce 


fardeau au demandeur. Ainsi, par exemple, si ce n’est pas 
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dans l'intérêt du demandeur, mais seulement dans celui du 
défendeur, alors on comprend que c’est au défendeur que le 
tribunal imposera ce fardeau. 

Je ne crois pas devoir maintenant ordonner au demandeur, 
la mise en cause des arrière-voisins. Que les parties procè- 
dent, et si, dans le cours des opérations, ou après l’enquête, 
cela devient nécessaire, et qu’il paraisse que le bornage ne 
puisse se faire quant au demandeur et au défendeur qu’en y 
faisant concourir les arrière-voisins, il sera temps alors pour 
Je tribunal d’ordonner d’office au demandeur de procéder à 
les appeler. Je ne vois pas de cas où tel ordre ait été donné 
ainsi avant toute enquête ou toute opération. Ainsi, dams le 


1004. 
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Cimon, J. 


cas que l’on m’a cité—Sirey, 43. 2. 407—on avait procédé . 


à l’enquête et aux opérations d’expertise: “‘attendu qu’il ré- 
“* sulte des deux ‘opérations des experts, que les champs des 
“* intimés ne sont pas limités d’avec ceux des voisins par des 
“ bornes de foi, et qu’il ne peut être procédé aux mesurage 
‘et bornage ordonnés, qu’en faisant intervenir les voisins 
‘€ dans l’opération. . .” 

Vide, aussi, D. P. 58. 1. 32. 

Mais les défenderesses veulent bien, puisque le tribunal 
n’est pas d’avis de donner cet ordre au demandeur, avoir la 
permission d’appeler elles-mémes les arriére-voisins en cause. 
Je ne crois pas qu’il puisse y avoir objection à cela, puis- 
qu’elles prennent à leur charge la responsabilité des frais et 
le fardeau de la procédure à faire pour cela. 

Je n’accorde donc que la dernière partie de la motion; 
frais réservés. 

Eug. Desrivières, pour le demandeur. 

Alex. Taschereau, conseil. 

Caron, Pentland, Stuart & Brodie, pour les défenderesses. 


(L.0.8.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 22 September, 1904 
Coram CURRAN, J. 


LAMBE £s-QvAL.,, petitioner, v. LAFONTAINE, respondent, 
and VERDON, misen cause. 


Quebec License Act, 68 Vict. (Q.), ch. 12 — Suspension of 
judgment in prosecution under Act — Ultra vires. 


Hecp :—In a prosecution under the Quebec License Act, 63 Vict., ch. 12, in 
which the defendant pleaded guilty, a judgment by the magistrate 
suspending sentence on payment of costs, is illegal and ultra vires. 


The case came up on certiorari. The facts appear in the 
observations of his Lordship, which follow. 


Curran, J.:— 


The petition of Lambe in this matter sets forth : That 
on the 2nd of July, 1904, he, in his official capacity, as col- 
lector of Inland Revenue for the district of Montreal, in the 
Province of Quebec, prosecuted the mis-en-cause for having, 
contrary to law, kept on his business premises and dependep- 
cles intoxicating liquors, contrary to the license law of this 
Province, 63 Vic., Chap. 12; that the mis-en-cauge had ap- 
peared and pleaded guilty to the charge; that the defendant 
then continued the case until the 22nd of July, 1904, when 
sentence was suspended, “ on payment of costs.” Petitioner 
then sets forth the penalties to which the mis-en-cause was 
liable for having committed the offence, to which he had 
pleaded guilty, and he asks that a writ of certiorari issue, ‘ 
, ordering that all the documents in the prosecution be brought 
before this Court, and that such order be given to the infe- 
rior tribunal, as may be required by law, eo that justice may 
be done. 

On this petition, a writ of certiorari was ordered to issue 
_ and the papers have been brought before this Court. 

There is no authority vested in the magistrate to suspend 
sentence under the Quebec License Act. Had the magistrate 
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merely suspended sentence, a writ of mandamus would lie 
against him ordering him to proceed to adjudicate ume 
article 992 of the Code of Procedure, S.S. 3. 

Wood, on Mandamus, says, at p. 20, Edition of 1880: 
‘ This writ will lie to set an inferior court in motion, where 
“ it refuses to act.... When the writ is directed to judicial 
“ officers, its mandate is, that they proceed—adjudicate— 
“exercise a discretion upon a particular subject. It will 

“ direct the judge, or the Court, to proceed to render judg- 
‘ ment, but will not direct what judgment shall be render- 
cc ed. 7 

In the present instance, the complaint is that judgment 
has not been rendered on the merits, that judgment has been 
illegally suspended and an order for payment of costs given 
which ,is beyond the jurisdiction of the magistrate, who 
should have given judgment for the penalty imposed! by the 


statute, and costs. 
This i is one of the cases provided for by articles 1202 and 


1203 C. P., and the motion of the petitioner for mainte- 
nance of the writ of certiorari is granted, and the judgment 
of the magistrate for costs is quashed. 


JUDGMENT :— 

‘ Considering that the judgment rendered in this cause 
for costs only, is ultra vires, and that the magistrate should 
have pronounced judgment imposing the fine prescribed by 
the Quebec License Law on plea of guilty; 

“ Doth maintain said writ of certiorari, and quash the said 
judgment suspending sentence on payment of costs,—with- 
out costs inasmuch as the parties have not appeared to con- 
test the present application.” 


H. J. Cloran, K.C., & J. A. Drouin, K.C., for the peti- 
tioner. 

Guerin & Merrill, for the respondent. 

Jasmin for the mis en cause. 


(3.K.) | ’ 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 


MONTREAL, 29 octobre 1904. 
Présenis : PAGNUELO, DOHERTY, ST-PIERRE, JJ. 
GAUTHIER v. REINHARDT Er at. 


Chèque—Contre-ordre de paiement — Détenteur régulier — 
Acte des Lettres de change, 1890, articles 29 et 74. 


Le défendeur R. ayant donné son chèque pour $491.25 au défendeur D, ce 
dernier l'endossa à l'ordre de la défenderesse, Dame de G, laquelle le 
déposa à son crédit à la Banqne d'Epargne, qui à son tour l’accepta, et 
paya à Dame de G, la somme de $450 à même ce dépôt. Mais contre- 
ordre de paiement avait été donné par le faiseur, R, dès le lendemain 
de la signature du chèque ; et, en conséquence, lorsque, dans le cours 
ordinaire des opérations de banque et dans un délai raisonnable, le 
chèque fut présenté à la banque où il était tiré, paiement en fut refusé. 
Le demandeur, le comptable qui avait reçu en dépôt ce chèque, sans 
qu'il fat marqué ‘‘ accepté, ” contrairement aux règlements, fut tenu 
responsable du montant par la Banque d'Epargne, mai cette dernière 
lui remit le chèque, en le subrogeant dans ses droits, aux fins qu'il pût 
exercer son recours contre les parties. A cette action le faiseur et les 
endosseurs plaidèrent que le demandeur n'était pas un détenteur régu- 
lier, puis qu'il n'était devenu porteur du billet qu'après le refus du 
paiement et après en avoir été notifié | 

JUGE (infirmant le jugement de NAS au J.) :—1. Que les endosseurs 
ne pouvatent soulever la question de savoir si le porteur était détenteur 
régujier ou non, le chèque n'étant entaché d'aucune nullité. 

2. Que Dame de G. était un détenteur régulier, puisqu'elle était 
devenue porteur du chèque avant qu'il pit être présenté pour paiement ; 
et, en conséquence, la Banque d'Epargne et le demandeur, tenant leur 
titre de cette dame, possédaient tous les droits d'un détenteur régulier 
contre le faiseur et les endosseurs. 

3. Que le faiseur et les endosseurs antérieurs devaient payer le mon- 
tant entier du chèque, pour y avoir droit et en être libérés, bien que la 
Banque d'Epargne eût retenu la balance du dépôt de Dame de G., ce 
qui était une affaire personnelle entre la banque et cette dernière. 


Inscription en revision d’yn jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, Taschereau, J., rendu le 6 novembre 
1903, dont voici le texte: 


“Ta cour, ayant entendu les parties, savoir le demandeur 
et les défendeurs Reinhardt, Gélinas et Dussurault, par leurs 
avocats respectifs, sur le mérite de la présente cause, examiné 
la procédure et les pièces du dossier, entendu et considéré la 
preuve, et sur le tout délibéré; 
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“ Considérant que ‘le devoir et le pouvoir d’une banque de 
payer un chèque tiré sur elle prénnent fin par contre-ordre 
de paiément (Acte des Lettres de change, 1890, section 74) ; 

“ Considérant que le défendeur Reinhardt avait, dès le 14 
avril 1903, donné contre-ordre de paiement au sujet de son 
chèque pour $491.25, en date du 11 du même mois, tiré sur 
la banque Dominion, payable à l’ordre du défendeur Al- 
phonse Gélimas, et qui fait la base de la présente action ; 

“ Considérant que ledit chèque n’a été présenté pour paie- 
ment à ladite banque Dominion que le 23 avril 1903, et que 
le paiement en a été alors refusé à raison dudit contre-ordre ; 

“ Considérant que Je demandeur n’est devenu porteur et 
détenteur dudit chèque qu’aprés ledit refus de paiement et 
après avoir été notifié que ledit chèque avait été refusé à l’ac- 
ceptation et au paiement à cause dudit contre-ordre; qu’ainsi 
il n’est pas détenteur régulier (in due course), aux termes 
des sections 29 et 36 dudit Acte des Lettres de change, et 
qu’on pouvait lui opposer toutes les défenses qui auraient pu 
nriliter contre ledit Alphonse Gélinas lui-même ; 

“ Considérant que ledit Alphonse Gélinas n’aurait pu ré- 
clamer le montant dudit chèque, attendu qu’il est établi que 
le défendeur Reinhardt avait donné ledit chèque sans consi- 
dération réelle, et sur promesses de certaines garanties qui 
n’ont pas été fournies, et que c’est pour cette raison qu’il a 
arrêté le paiement dudit chèque ; qu’étant détenteur irrégu- 
lier, ledit demandeur n’a pas plus de droit au recouvrement 
du montant dudit chèque que n’en aurait ledit Gélinas lui- 
même ; | 

‘ Considérant que la banque “The Montreal City and Dis- 
trict Savings Bank’, qui a transporté ledit chéque au de- 
mandeur, était elle-même un détenteur irrégulier, ayant ac- 
quis ledit chèque sans s’enquérir s’il était réellement payable, 
alors qu’il était en souffrance et en circulation depuis un 
temps exagéré ; 

‘ Et vu la jurisprudence à l’égard des chèques contreman- 
dés (Maclaren, Bills, Notes and Cheques, p. 390; Cohen v. 
Nale, 3 Q.B.D. (English Reports) p. 371); 

‘ Considérant que l’action, étant mal fondée quant au dé- 
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1904.  fendeur Reinhardt, le tireur, l’est également quant aux au- 
Gauthier tres défendeurs, endosseurs dudit chèque; 
Reinhardt. =<‘ Maintient les défenses respectives des défendeuts Rein- 
hardt, Gélinas et Dussurault, et renvoie l’action quant à eux 
avec dépens, et réserve aux parties tel recours régulier que de 
droit.” 


. Ce jugement fut unanimement infirmé par la cour de revi- 
sion par le jugement suivant: 


‘€ Considérant que le chèque a été donné pour valable con- 

sidération, savoir celle invoquée par les endoeseurs Gélinas 
et Dussurault ; que le plaidoyer de ces derniers est mal fon- 
dé, et que ledit, chèque est dû non seulement par le faiseur 
mais aussi par les endosseurs qui ont été notifiés du protét 
pour non paiement; et que”la régularité du protêt n’est pas 
contestée ; 
\ “Considérant que les endosseurs ne peuvent soulever ia 
question si le porteur est un détenteur régulier ou non, parce 
que le chèque n’est entaché d’aucun vice; qu’en outre, ma- 
dame de Grammont est devenue porteur avant que le chèque 
pat être présenté pour paiement; que le demandeur est aux 
droits de Dame de Grammont pour qui il a remboursé le 
montant du chèque à la banque d'Epargne; que cette der 
nier est aussi détentrice régulière vis-à-vis Dame de Gram- 
mont. | 

“ Considérant que la Banque d'Epargne et le demandeur, 
tenant leur titre d’un détenteur régulier, savoir madame de 
Grammont, possèdent tous les droits du détenteur régu- 
her contre le faiseur et les endosseurs antérieurs, (art. 29, 
Lettres de change) ; 

‘ Considérant que le faiseur et les endosseurs antérieurs 
à Madame de Grammont doivent le montant entier du chè- 
que, quoique la Banque d’Epargne ait retenu la balance du 
dépôt de Dame de Grammont, que le faiseur et l’endosseur 
qui paient au porteur a droit au chèque, mais à la condition 
d’en payer le montant entier; que le montant payé par Dame 
de Grammont est affaire personnelle entre elle et le deman- 
deur ; 

‘ Considérant qu’il y a erreur dans ledit jugement, l’in- 
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firme et condamne les défendeurs Reinhardt, Gélinas et 1904 
Dussureault conjointement et solidairement à payer au Gauthier 
demandeur la somme de $494.83 avec intérêt du 23 avril Reinhard 
1903 et les frais des deux cours.” 


Branchaud & Kavanagh, avocats du demandeur. 
White & Buchanan, avocats du défendeur Reinhardt. 


Arthur Delisle, avocat des défendeurs Dussurault et Gé- 
linas. 
(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 29 octobre 1904. 
Présents : TASCHEREAU, PAGNUELO, CHARBONNEAU, JJ. 


HURTUBISE ‘Er At, faillis, & BIRKS Er AL, curateurs, & 
GRIER ET AL, requérants. 


Privilège des ouvriers préposés à la coupe du bois dans la 
forét-—Contrat de vente antérieur à la coupe n'est pas 
en fraude de ce privilège — Effet de la non-livraison — 
Mode de distribution du produit de la vente du bois 
par le curateur à la faillite du marchand de bois — 
Discrétion quant aux dépens — Article 1994c, C.C. — 
Article 549 C.P.C. ° 


JUGÉ (confirmant le jugement de Rochon, J.) :—1. Le privilège accordé par 
l'article 1994c du code civil, aux ‘ouvriers préposés à la coupe du bois 
dans la forêt, pour assurer le paiement de leurs gages ou salaires, cesse 
dès que le bois passe entre les mains d’une tierce personne qui l’a 
acheté, en a obtenu livraison et en a payé le prix. Mais ce privilège 
n’est pas éteint par la vente du bois ainsi coupé, si, de fait, il n'y a pas 
eu livraison et que le bois soit resté en la possession du vendeur,et il en 
est ainsi même quand l’acheteur a fait des avances au vendeur excé- 
dant le montant réalisé par la vente subséquente de ce bois par les 
curateurs à la faillite du vendeur. 

2 Un contrat de vente de tel bois, passé avant et durant la coupe, 
dont la considération serait des avances et des dettes antérieures, n'est 
pas en fraude des droits des ouvriers non-payés, car ils conservent 
leur privilège sur ce bois, nonobstant cette vente. 

3. Dans l'espèce, le bois en litige avait été vendu, sous l’autorité du 
tribunal, par les curateurs à la faillite du marchand de bois, et le pro- 


1904. 
In re 
Hurtubise 
Birks 
& 


Grier. 
{ 


138 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


duit de la vente avait été déposé en cour jusqu’à adjudication finale. Par 
le jugement de la cour supérieure, partie de ce bois avait été déclarée 
être la propriété exclusive des requérants, et partie être sujette au pri- 
vilège des ouvriers. 

JUGE :— Que les curateurs n'étaient pas tenus dé remettre directement 
aux requérants le produit de la vente de la partie du bois leur appar- 
tenant ; mais ils devaient en faire la distribution régulière en la forme 
ordinaire d'un bordereau de dividende. 

4, La cour de revision ne changera pas l’adjudication des dépens 
ordonnée par le juge siégeant en première instance, à moins que ce 


dernier n’ait fait un usage déraisonnable de la discrétion que la loi lui 
laisse. 


Inscription en revision d’un jugement de la Cour Supé- 
ricure, à Hull, le 25 février 1904, on, J., dont voici le 
texte : : | 

‘ La cour, après avoir entendu les témoins et les avocats | 
des parties sur le mérite de la présente requête, examiné la 
procédure et les pièces produites, et müûrement délibéré: 

“ Considérant qu’il appert, par le dossier en cette cause, 
que le 24ème jour de maré 1902, ua nommé John Mc- 
Kittrick, journalier du Township de Wakefield, dans ce dis- 
trict, aurait pris contre le nommé Noé Ranger, marchand 
de bois et propriétaire de moulin, des cité et district de Mont- 
réal, faisant affaires seul dans le district d’Ottawa et ail- 
leurs, sous les nom et raison de E. N. Hurtubise & compa- 
gnie, défendeur, et les présents requérants, John et Brock 
Grier, faisant affaires ensemble, en société, comme mar- 
chands de bois, 4 Montréal et ailleurs, sous les nom et raison 
de J. et B. Grier et autres, mis-en-cause, une saisie conserva- 
toire à l’effet de saisir et faire mettre sous la garde de la 
justice les différentes quantités de bois décrites comme suit, 
au dit bref: environ 3,000 billots neufs, environ 2,000 mor- 
ceaux de bois de dimension, environ 120,000 pieds de bois 
scié, se trouvant sur les bords des riviéres Pickanock & Gati- 
neau, au moulin du défendeur, dans le township d’Aylwin 
ainsi que sur les lots ou les limites des mis-en-cause, et coupés 
et manufacturés par le dit défendeur durant la saison 1901- 
1902, savoir pendant l’automne 1901.et pendant l’hiver et 
le printemps, 1902, alléguant dans sa déclaration, le dit 
McKittrick, que le défendeur Ranger, faisant affaires comme 
sus-dit, l’avait engagé pour couper et fabriquer ce bois, pour 
le sortir de la forêt, et le flotter et le descendre sur les riviè- 
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res, et le scier rendu au moulin, et qu’il avait un privilége 
sur ce bois pour assurer ses gages et son salaire; 

“ Attendu que l’huissier chargé du dit bref de saisie con- 
servatoire aurait saisi et mis sous la garde de la justice, les 
quantités de bois suivantes: 


“Dans la rivière Gatineau, vis-à-vis le pont Dolan, dans 
le township d’Aylwin, environ 1,000 billots, plus ou moins, 
marqués des lettres J. & B. G.” | 

‘* Près du moulin à scie, dans ledit township de Aylwin, 
146,000 pieds de bois scié, mesure de planche et environ 
3,500 billots ; . \ 

“ Attendu que le 24 de mars 1902, le nommé Joseph 
Elzéar Lapointe, commis de la cité d'Ottawa, dans la pro- 
vince d’Ontario, créancier dudit Noé Ranger, faisant af- 
faires sous les nom et raison de E. N. Hurtubise et compa- 
gnie, pour une somme non garantie de plus de $200, l'aurait 
requis de faire cession de tous ses biens meubles et immeu- 
bles pour le bénéfice de ses créanciers, au bureau de proto- 
notaire de cette cour ; 

‘ Attendu qu’en vertu de la demande qui lui en avait été 


faite, par le nommé Lapointe, comme dit plus haut, le dit. 


Noé Ranger aurait, le ou vers le 24 de mars 1902, fait 
cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, et F. 
Albert Labelle, notaire, de la cité de Hull, aurait été nommé 
gardien provisoire des biens cédés par le dit failli; 

‘ Attendu que le dit gardien provisoire, F. Albert La- 
belle, aurait, le 27 du dit mois de mars 1902, donné avis 
de la cession de biens du dit Noé Ranger et de sa nomination 
comme gardien provisoire aux biens du failli, à J. M. Mc- 
Dougall, avocat de John McKittrick dans la saisie conser- 
vatoire plus haut mentionnée ; | 

‘ Attendu que le 14 de mai 1902, les nommés F. Albert 
Labelle et Thomas H. Birks, tous deux de la cité de Hull, 
auraient été nommés curateurs aux biens du failli, et J. B. 
C. Dunn, L. O. Joly, Alexandre P. Mutchmore, tous de la 
Cité d'Ottawa, William l’Esperance, de Montréal et Stephen 
Orr, d’Aylwin, auraient été nommés inspecteurs de ladite 
cession de biens; 

“€ Attendu que lesdits curateurs Birks et Labelle auraient 





140 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


pris possession, en leur dite qualité, des biens du dit failli, 
se composant, entr’autres choses, des billots et du bois de 
sciage saisis dans la cause de John McKittrick v. Noé 
Ranger & J. & B. Grier et autres, mis en cause; 

“ Attendu que le vingt-unième jour de mars 1902, le dit 
John McKittrick et un grand nombre d’autres journaliers qui 
avaient été engagés par le dit Noé Ranger, faisant affaires 
sous la raison sociale sus-dite, pour couper et manufacturer 
le bois saisi et mis sous la garde de la justice par la susdite 
saisie conservatoire, le sortir de la forêt, le flotter et le scier 
au moulin, et qui est ensuite venu en la possession des cura- 
teurs en cette cause, ont donné avis, par écrit, au dit Noé 
Ranger et aux dits J. & B. Grier, qu’ils avaient un privilège 
sur ce bois pour le montant de leurs gages et de leurs salai- 
res ; le dit avis étant admis par les requérants et produit 
comme leur exhibit no 18; 

# Attendu que le, dit John McKittrick et tous les autres 
journaliers, engagés par ledit Noé Ranger pour couper et 
manufacturer: le bois en question, le sortir de la forêt, le 
flotter et le-scier au moulin, ont, après la faillite, produit 
entre les mains du gardien provisoire et des curateurs leur 
réclamation assermentée, pour laquelle ils prétendent avoir 
un privilège sur ledit bois ; 

“ Attendu que, par un certain jugement rendu en cham- 
bre, par l’honorable juge de ce district, le 6iéme jour de 
février dernier, les curateurs ont été autorisés 4 vendre le 
bois de sciage mentionné dans le bilan du failli, comme fai- 
sant partie de son actif, et saisi dans la cause de McKittrick, 
et de déposer en cour le produit de cette vente jusqu’ à ce qu il 
soit finalement adj ugé par cette cour; - 

“ Attendu qu’en vertu de ce dit jugement du 6 février 


_ 1903, lesdits curateurs auraient vendu, sans opposition ni 


objection de la part des requérants, tout le bois de sciage, 
qu’il y avait au ou près du moulin du failli, dans le town- 
ship d’Aylwin, dans ce district ; 

“ Attendu que Messieurs Cameron et compagnie, de la 
cité d’Ottawa, auraient acheté tout ce bois de sciage & raison 
de $17 le mille pieds, mesure de planche, et que la quantité 
par eux acceptée, après mesurage, s'élevait à 264,918 pieds, 
mesure de planche, formant un montant de $4,503.60; qu’ils 
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auraient refusé d’en accepter une quantité de 22,724 pieds, 
étant du bois de rebut et n’ayant aucune valeur pour eux; 

‘ Attendu que cette somme a été déposée par les curateurs 
au greffe de cette cour; 

‘ Attendu que, par leur requête amendée, les requérants 
alléguent: ‘qu’au temps de la cession de biens faite par Noé 
Ranger, faisant affaires sous la raison sociale de E. N. Hur- 
tubise & Co., ils étaient propriétaires d’une certaine quantité 
de bois de sciage, de différentes qualités, qui était en leur 
possession, dans le township d’Aylwin, et dont partie était 
au moulin du failli et partie sur le terrain de ‘The Cana- 
dian Pacific Railway Company; 

‘Qwiils avaient acheté ce dit bois du dit failli, avant sa 
faillite; qu’ils en avaient payé le prix et qu’il leur avait été 
délivré avant ladite cession de biens, et que ce bois était alors 
devenu et avait toujours été leur propriété; 

‘ Que les curateurs à la faillite, représentant certains cré- 
anciers, auraient réclamé, certains droits dans une partie du 
dit bois de sciage, savoir dans et sur cette partie du bois qui 


avalt été coupé et manufacturé pendant la saison de 1901- 


1902, et que, par et en vertu du jugement du 6 de février 
1903, ils auraient obtenu la permission de vendre cette partie 
du dit bois de sciage, pour le produit de cette vente être payé 
à qui de droit et sur l’ordre de cette cour; 

‘ Qu'en vertu dudit jugement du 6 février 1903, les cura- 
teurs, sans objection de Ja part des requérants, auraient 
vendu tout le bois de sciage qu’il y avait au moulin du failli 
et sur le terrain de ‘The Canadian Pacific Ry. Co.,’ atte- 
nant au dit moulin, comprenant cette dite vente 123,000 
pieds ou environ, de la coupe de 1900-1901, à raison de $17 
par 1,000 pieds; que le montant payé aux curateurs aurait 
été déposé au greffe de cette cour; 

‘ Que les requérants, en leur qualité de propriétaires du 
dit bois de sciage, ont droit au produit de ladite vente, savoir 
à la somme de $4,503.60 représentant la quantité de 264,918 
pieds, mesure de planche, vendue par les curateurs à raison 
de $17 par 1,000 pieds’ ; 


‘ Attendu que les curateurs, dûment autorisés, ont con-. 


testé la requéte des requérants en disant: 
‘Que la quahtité de bois scié mentionné dans la requête, 


i 
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était, au temps de la cession de biens, en la possession du 
failli et aussi en la possession de'ses hommes qu’il avait 
engagés pour couper et fabriquer ce bois, pour le sortir de la 
forêt, le descendre sur les rivières et les criques, le rendre 
au moulin et le convertir en bois de sciage; qu’ils n’avaient 
pas été payés de leurs gages et qu’ils avaient un privilège sur 
ledit bois pour assurer leurs gages et leurs salaires ; 

‘ Que ce bois n’avait jamais été légalement vendu ni déli- 
vré aux requérants, qui n’en avaient jamais payé la valeur; 

‘Que toutes les ventes, transactions ou contrats en vertu 
desquels les requérants disent avoir acheté ce bois et en avoir 
eu la possession, sont illégaux et nuls et doivent être mis de 
côté, parce que, quand ils ont été faits, les requérants étaient 
créanciers du failli et savaient qu’il était insolvable et lui 
avaient fait certaines avances pour un montant ignoré des 
curateurs; que les requérants savaient que les hommes qui 
avaient été engagés par le failli et qui travaillaient depuis 
le mois de septembre 1901 à coupey, flotter et manufacturer 
ce bois, n’avaient pas été payés et qu’ils avaient un privi- 
lège sur ge bois pour assurer leurs gages et leurs salaires. 

‘Qu'ils, lesdits hommes, leur avaient donné avis, à eux, 
les requérants, par écrit, vers le mois de mars 1902, du mon- 
tant qui leur était dû respectivement ainsi que du privilège 
qu’ils avaient sur le bois qui était le même que celui qui avait 
été saisi à la poursuite de l’un d’eux, savoir John McKit- 
trick, dans une saisie conservatoire encore pendante ; que les 


- curateurs, après la cession de biens, et après en avoir donné 


avis au dit McKittrick, prirent possession dudit bois scié, 
ainsi que tout l’autre bois mentionné dans ladite requête, et 
en ont toujours été en possession jusqu’au temps de la vente ; 

‘Que ce bois n’a jamais été la propriété des requérants, 
mais était la propriété commune des créanciers et des em- 
ployés du failli, qui ont tous, ainsi que les requérants eux- 
mémes, produits leurs réclamations assermentées dans les 
mains des curateurs; que les hommes qui ont coupé, fabri- 
qué, flotté et manufacturé ledit bois, sont des créanciers pri- 
vilégiés et ont droit d’étre payés avant et de préférence aux 
requérants ; 

‘Que, de plus, les contrats intervenus entre les requérants 
et le failli et se rapportant à la vente de ce bois, sont illé- 
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gaux, nuls et frauduleux et faits seulement dans le but de 
garantir des avances faites antérieurement par les premiers 
au dernier, au détriment dudit John McKittrick et des au- 
tres hommes, et des autres créanciers dudit failli; 

‘Que les curateurs doivent distribuer l’argent provenant 
de la vente dudit bois scié, aux créanciers du failli, suivant 
leurs rangs et privilèges ; et les requérants n’ont pas droit à 
tout ce montant; | 

“ Que par une réponse supplémentaire à à la requête amen- 
dée des requérants, les curateurs disent que, quant à la partie 
de bois scié déclarée par les requérants former partie d’une 
coupe de bois faite durant la saison 1900-1901, soit environ 
123,000 pieds, ils s’en rapportent à justice, vu que ce n’est 
qu’à l'enquête que ce fait leur a été révélé, c’est-à-dire, ane 
ce bois n’avait pas été coupé durant la saison 1901-1902 
les curateurs, sous cette réserve, demandent le renvoi de ie 
requéte; 4 ce que les contrats invoqués par les requérants 
soient déclarés frauduleux et mis de côté, et à ce qu’ordre 
soit donné aux curateurs de distribuer l’argent provenant de 
la vente du bois coupé durant la saison 1901-1902 aux cré- 
anciers du failli, suivant leurs privilèges d’abord, et aux au- 
tres ensuite, s’il y en a suffisamment ; 

‘6 Attendu que les requérants ont répondu aux plaidoyers 
des curateurs, en réitérant les allégations de leur requête; 

“ Attendu qu’il ne s’agit, dans la présente instance, que 
de la distribution des argents ProvenaRt de la vente du bois 
de sciage; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que, durant la saison 
1900-1901, en vertu de certains contrats intervenus entre les 
requérants et le nommé Noé Ranger, faisant alors affaires 
sous la raison sociale de E. N. Hurtubise & Co., ce dernier 
aurait coupé pour lesdits requérants une certaine quantité de 
bidlots qu’il aurait transportés à son moulin, à Aylwin, et 
qu’il aurait convertis, pour eux, en bois de sciage, lequel 
bois scié, il aurait, et dans l’hiver et le printemps 1901, pilé 
dans sa cour à bois, où est situé.son moulin à Aylwin, ainsi 
que sur le terrain y attenant et appartenant à ‘The Cana- 
dian Pacific Railway Company’ ; 

“* Attendu qu’il est établi en preuve que durant l’automne 
1901 et l’hiver 19092, le dit Noé Ranger, faisant affaire sous 
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la raison sociale sus-dite, aurait de nouveau coupé une cer- 
taine quantité de billots qu’il aurait descendus ou transpor- 
tés à son moulin, dans ledit township d’Aylwin, où il les 
aurait sciés, et qu’il aurait pilé ce bois de sciage, dans sa 
cour 4 bois et sur le terrain de la ‘ Canadian Pacific Railway 
Co.’ attenant à sa dite cour à bois, à côté du bois déjà 
pilé et scié par le dit Ranger pour les requérants, durant 
l'hiver et le printemps 1901, comme dit plus haut; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que lors de la cession 
de biens dudit Ranger, il y avait, audit lieu d’Aylwin, une 
quantité de 123,000 pieds-de bois, mesure de planche, prove- 
nant de la coupe de 1900-1901 et appartenant au requé- 
rants ; 

“ Attendu que les transactions intervenues entre les requé- 
rants et ledit Ranger en 1900, par lesquelles ce dernier de- 
vait couper des billots, les transporter à son moulin et les 
convertir en bois de sciage, pour ces derniers, ne sont illé- 
gales ni frauduleuses; les requérants ayant payé pour ce bois 
qui leur a été livré, tant à la fin de la saison que dans l’hiver 
et le printemps 1901; 

“ Attendu que la livraison de ce bois aux requérants par 
ledit Ranger a été parfaite et les en a rendus propriétaires 
dès le moment de la livraison, et que ni le nommé McKit- 
trick ni aucune autre personne n’a de privilège sur ce bois; 

‘ Attendu que cette quantité de 123,000 pieds de bois, 
provenant de la coupé de 1900-1901, a été vendue par les 
curateurs, sans opposition de la part des requérants, à raison 
de $17 par 1,000 pieds, formant un montant de $2091.00 ; 

“ Attendu que cette somme de $2,091 appartient exclusi- 
vement aux requérants; il est enjoint, en conséquence, aux 
curateurs de les colloquer pour autant, dans leur rapport de 
distribution ; a / 

“ Attendu qu’il est prouvé que la balance du bois vendu 
par les curateurs, savoir 141,918 pieds, mesure de planèhe, 
à raison de $17 du 1,000 pieds, et formant un total de 
$2,412.60, provient de la coupe de 1901-1902; | 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve, par les curateurs, 
qu’ils ont reçu du nommé John McKittrick et d’un grand 
nombre d’autres personnes, des réclamations assermentées, 
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disant qu’ils sont créanciers privilégiés et demandant à être 
. payés comme tels sur le produit de la coupe de bois de la 
saison 1901-1902, ayant été engagés par le failli pour couper 
et fabriquer .ce bois, le sortir de la forêt, le descendre sur 
les rivières, le transporter au moulin, le convertir en bois 
de sciage et le piler, et qu’ils ont, lesdits John McKittrick, 
et tous les autres hommes, sans y être tenus par la loi, donné 
avis, par écrit, auxdits requérants et au dit Ranger, avant 
la faillite de ce dernier, du montant qui leur était dû res- 
pectivement et de leur privilège sur ledit bois en question; 
‘“ Attendu que les contrats intervenus entre les requérants 
et Ranger, les 25 et 28 janvier 1902, par lesquels, lesdits 
J. & B..Grier achetaient de ce dernier le bois de dimension 
et les billots qu’il était à couper et fabriquer et qu’il conti- 


nuerait de couper et de fabriquer durant cette saison, aux 


prix et conditions mentionnés dans cesdits contrats, n’ont 
pas eu pour effet et ne peuvent avoir eu pour effet d’enlever 
ni de faire perdre le privilège qu’avaient sur ledit bois, pour 
assurer leurs gages et leurs salaires, le nommé John Mc- 
Kittrick et les autres hommes engagés pour le couper et le 
fabriquer, le sortir de la forêt, le rendre au moulin dudit 
Ranger, le convertir en bois de sciage et de piler dans la cour 
à bois; 

‘ Attendu que ces hommes ont un privilège sur ce bois 
pour le montant de leurs gages et que même la bonne foi des 
requérants ne saurait préjudicier à leurs droits; 

‘ Attendu, de plus, qu’ils ont donné avis à qui de droit 
de leur privilège, dans le temps requis par la loi, et qu’ils ont 
le droit d’être payés par privilège de ce qui leur est dû à 
même la somme de $2,412.60; 

“ Attendu qu'il ressort de la preuve que les requérants 
savaient que les hommes qui travaillaient ainsi durant la 
saison de 1901-1902 n'étaient pas payés, et qu’ils étaient 
tenus sous une fausse impression, quant à leur paiement, 
par leur propre agent qui leur laissait savoir qu’ils seraient 
payés soit par le failli, soit par les requérants: 

“* Attendu que les hommes engagés pour couper et fabri- 
quer ce bois, comme dit plus haut, ayant un privilège sur ce 
bois pour assurer leurs gages et leurs salaires, il s'ensuit que 
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les contrats du 18 juillet 1901 et des 25 et 28 janvier 1902, 
ne sont pas des contrats frauduleux ; 


‘ En conséquence, cette cour déclare la requête des requé- 
rants bien fondée quant à la somme. de $2,091.00, repré- 
sentant le produit de la vente du bois coupé et manufacturé 
durant la saison de 1900-1901; et il est enjoint aux cura- 


teurs de colloquer les requérants pour ce montant dans leur 


a 


rapport de distribution à être préparé; et déclare la dite 
requête mal fondée quant à la somme de $2,412.60, étant le 
produit de la vente du bois coupé durant la saison 1901-1902, 
et il est enjoint auxdits curateurs de payer cette somme, 
par leurdit ‘rapport de distribution, aux hommes ou aux per- 
sonnes engagés durant la saison 1901-1902 pour couper et 
fabriquer ce bois, le sortir de la forêt le descendre sur les 
riviéres ou le transporter au moulin, au township d’Aylwin, 
le convertir en bois de sciage, et le piler dans la cour à bois, 
avec tous les dépens à être pris sur la masse en général.” 


Ce jugement fut unanimement confirmé par la cour de 
revision. 


PaGnveELo, J.:— 


Hurtubise et Cie ont fait avec J. et B. Grier, durant la sai- 
son de 1900-1901, un contrat leur vendant du bois de service 
qu ils devaient bucher, descendre à leur moulin à Aylwin, 
scier, déposer près de la station des chars et mettre à bord 
des chars, au besoin des Grier, pour des prix spécifiés; un 
contrat semblable a été fait pour la saison 1901-1902, et lors 
de la faillite de Hurtubise, il y avait beaucoup de ce bois 
au moulin et à la station d’Aylwin. Les burheurs et drivers 
n’ont pas été payés; il leur est dû près de $6,000, pour les- 
quels ils ont produit des réclamations. L’un d’eux a même 
fait saisir une quantité considérable de ce bois; les curateurs 
ont fait vendre tout le bois avec l’autorisation du juge, et le 
prix de cette vente est maintenant à distribuer. J. et B. 
Grier ont fait une requête alléguant que tout le bois leur ap- 
partient, de même que le produit de la vente, et qu’ils l'ont 
payé par des avances excédant le montant réalisé; ils con- 
cluent à être reconnus avoir droit de toucher le montant 
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entier de la vente, $4,203.60. Les curateurs ont contesté 
cette requête dans l'intérêt des bûcherons impayés qui ont 
un privilège pour leurs salaires et gages ; ils nient la posses- 
sion des requérants à qui livraison n’a pas été faite, le bois 
étant resté en la possession d’Hurtubise et Cie; ils atta- 
quent aussi la vente comme frauduleuse, ayant été faite en 
paiement d’avances antérieures et pour dette antérieure à la 
vente. 

Plus tard, les curateurs ont abandonné leur contestation 
quant au bois fait durant la saison de 1900-1901, sur lequel 
les employés n’avaient pas de privilège, et l’ont limitée au 
bois fait en 1901-1902. 

Le jugement ordonne aux curateurs de colloquer J. et B. 
Grier pour le montant du prix de la vente du bois fait en 
1900-1901, qui leur appartient; mais il leur ordonne de col- 
loqugr les biicherons par privilège, sur le produit de la vente 
du bois fait en 1901-1902, tous les frais devant être payés 
sur la masse. 


J. et B. Grier se plaignent de ce jugement pour deux 
motifs: lo privilège réclamé n’existe pas; 20 ils ne de- 
vraient pas contribuer indirectement aux frais de la requête 
et de sa contestation. 

L'art. 1904c me paraît tout-à-fait applicable à l’espèce, et 
favorable aux employés qui ont coupé, fabriqué, sorti de la 
forêt, flotté, mis en radeau, descendu sur les rivières, le bois 
en question; la loi accorde à ces personnes, pour assurer 
leurs gages ou salaire, un privilège sur le bois appartenant 
à la personne pour laquelle ils ont travaillé; et, s’ils ont tra- 
vaillé pour un entrepreneur, sur le bois de la personne à 
l’emploi de laquelle était tel entrepreneur. Il cesse dès que 
le bois passe entre les mains d’une tierce persone qui l’a 
acheté, en a obtenu livraison et en a payé le prix. Si Grier 
a acheté le bois que Hurtubise et Cie feraient durant la 
saison 1901-1902, et s’il a fait des avances, il n’en a pas eu 
livraison. Le bois est toujours resté en la possession de Hur- 
tubise et Cie, et le privilège des ouvriers n’a pas été perdu. 
Le jugement est donc conforme aux droits des parties. 

Quant à la condamnation aux frais, J. et B. Grier ne peu- 
vent s’en plaindre. Les requérants ne réussissent que pour 


a 
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la moitié environ des deniers déposés; les frais auraient pu 
être divisés sans injustice pour personne. En ordonnant que 
tous les frais, c’est-à-dire ceux des deux parties, fussent 
payés sur la masse, les requérants me paraissent plus béné- 
ficier que souffrir de cette condamnation. A tout évène- 
ment, nous ne sommes pas en état de dire que le premier 
juge a fait un usage déraisonnable de la discrétion que la loi 
lui laisse. 

Je suis donc d’avis de confirmer le jugement avec dépens 
contre l’appelant. | | 

Les requérants ont soutenu que les curateurs devraient 
leur payer directement le produit de la vente du bois fait 
en 1900-1901, au lieu d’en fairé la distribution régulière, 
de même qu’ils avaient le droit de se faire livrer le bois, 
s’il n’eût pas été vendu. Le mode suivi par le premier juge 
me paraît préférable à celui réclamé. C’est ainsi que l’on pro- 
cèdé lorsque des immeubles ou des meubles appartenant à 
des tiers ont été vendus sur le défendeur saisi. Le produit 
est sujet aux paiements des frais de saisie et de vente; des 
tiers peuvent aussi réclamer des privilèges ; le droit du 
requérant peut aussi être contesté. Le mode de distribution 
me paraît donc légale et juste, et conforme à la procédure de 
nos cours de justice. 

Jugement confirmé. 


McDougall & DeSalaberry, avocats des curateurs. 
C.J. Brooke, C.R., avocat des requérants. 
(P.8.M.) 





26—COUR SUPÉRIEURE. 149 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
/ MONTREAL, 29 octobre 1904. 
Présents : TASCHEREAU, PAGNUELO, CHARBONNEAU, JJ. 


CANTWELL v. WILKS er at. et THE RICHMOND, — 
DRUMMOND and YAMASKA MUTUAL FIRE 
INSURANCE COMPANY, contestant. 


Compagnie d'assurance mutuelle contre le feu — Privilege 
et hypothèque assurant le paiement des répartitions 
imposables sur les billets de dépot— Articles 1994, 1994b, 

+ 2009, 2009a, 2033 C.C. — 46 Vic. ch. 61, Art. 49—Arti- 
cles 5322, 5826, 5829, 5830 S.R.P.Q. | 


JUGÉ (infirmant le jugement de St. Pierre, J.) :—Pour assurer le paiement 
des répartitions imposables sur les billets de dépôts des membres des 
éompagnies d'assurance mutuelle contre le feu, dans les comtés de la 
province de Québec, lesdites compagnies n’ont un privilège spécial que 
sur les propriétés mobilières'des assurés ; et sur leurs propriétés immo- 
bilières, elles ont simplement une hypothèque ordinaire prenant rang 
suivant la date du billet de dépôt, et non un privilège prenant rang 
après les taxes municipales. 


Inscription en revision d’un jugement ‘de la cour supé- 
rieure du district de Beauharnois, 20 février 1904, Saint- 
Pierre, J., dont voici le texte: 


“The Court having heard the parties by their respective 
counsels, upon the contestation raised between the said ‘ The 
Richmond, Drummond and Yamaska Mutual Fire Ins. Co.’, 
on the one side, and Dame Mary Jane Cantwell, party collo- 
cated on the other, examined the pleadings, documents and 
upon the whole deliberated ; 

‘ Wihereas it is made to appear by the return of the sheriff 
of the district of Beauharnois filed in this cause, that on the 
first day of October 1902, the following immoveable prop- 
erties were sold by judicial authority as being the property 
of the estate of the said Frank A. Cantwell, the insolvent 
mentioned in this cause, to wit: 


“1. A dot of land situate in the township of Franklin 
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known as No. 2a of the official plan and book of reference 
in the first range of Russelltown ; 

‘2. Another lot known as No. 12a on the said official 
plan in the same range of Russelltown ; 

8. Another lot known as No. 12a on the official plan in 
‘the second range of Russelltown, in the said township of 
Franklin ; 

‘4. Another lot known as No. 12e on the official plan in 
the said second range of Russelltown ; 

‘5. Another lot of land known as No. 13a on the book 
of reference, also of the second range of Russelltown ; 

“6. And another lot known as No. 13e on the book of 
reference, also of the second range of Russelltown ; 

“ Whereas it is also made to appear by said report that the 
amount realized by the sale of said lots was the sum of 
$2975, and that, after deducting the costs of sale and the 
sheriff's fees and charges, there remained for distribution a 
total sum of $2784.78 ; 

“ Whereas it is shown by the ‘ projet de rapport de distri- 
bution ’ prepared in this cause, to wit: 

“1. By this item No. 18 of said projet, that James Steel, 
the creditor above mentioned was collocated to the amount 
of $620.79, said sum being the balance remaining available 
upon the amount realized by the sale of lot 12a of the first 
range of Ruseelltown, said sum of $620.79 being on account 
of the capital sum of $1000 due him in virtue of a deed of 
obligation registered under the No. 17818 as more fully ex- 
plained at item No. 12 of the present report of distribution. 

$620.79 

‘2. By items 24, 30 & 36 of said ‘ projet de rapport’ 
that the said Mary J ane Cantwell also mentioned above was 
collocated as follows to wit: 


‘1. On lot 12a of the second range of Russelltown, in 
the township of Franklin, in said district $693.87, said eum 
thus allowed her as part payment of a larger sum to wit: 
that of $1715.33, being the amount claimed by her in virtue 
of a deed of sale of lots Nos. 12 & 13 of said second range 
of Russelltown in the said township of Franklin, in her 
quality of ‘ bailleur de fonds’. $693.87 
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“2. Upon lot 12c in the said second range of Russell: 


town, in said township $403.97 in deduction of the said sum 
of $1715.33 mentioned above; . $403.97. 

“3. On lot 13a also of the said second range of Rüssell- 
town, $182.74 in part payment of her said claim as ‘ bailleur 
de fonds’. ? | $182.74 

“Whereas the said ‘The Richmond, Drummond & Ya- 
maska Mutual Fire Insurance Oo.’, which had fyled a claim 
in this cause to the amount of $121.60 as privileged creditors, 
were not included in the said distribution, owing to the fact 
that the amount realized by the sale of the lote, upon which 
they pretended their claim should apply, had proved insuffi. 
cient to satisfy their said claim; 


‘Whereas by their said contestation the said company 
complains of the rank which was given to the said James 
Steel and Mary Jane Cantwell, and insists that their own 
claim made up as by them, explained in their said contest- 
ation and in the sworn statement and additional detailed 
statement by them filed together with the insolvent’s ap- 
plication for policies of Insurance and also deposit notes filed 
in support thereof, should be paid them by preference to that 
of the said James Steel and that of the said Mary Jane Cant- 
weil ; 

“ Whereas by their said contestation the claimants set 
forth in subetance the following intervention to wit: 


“1. That they filed a claim for the sum of $121.60 for 
premiums and assessments due to them, by the insolvent 
trader F. A. Cantwell on the deposit notes for the policies 
bearing numbers 3960, 3961, 5127 & 5529, issued by the 
chaimants to the said insolvent trader as shown by the claim 
duly fyled by them in this cause; 

“2. That by law, to wit: by the Revised Statutes of the 
Province of Québec and the amendments thereto, in order 
to secure the payment of the said assessments imposed on the 
deposit notes given by the said insolvent trader, the clai- 
mants have a privilege upon the whole of the said immove- 
able property of the said insolvent trader, and also a privilege 
and hypothec from the dates of the said several deposèt notes 
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upon. the immoveable property of the said insolvent trader 
which have been seized and sold in this cause and upon the 
moneys now deposited in Qourt, which said privilege and 
hypothec takes rank and precedence next after the claim for 
municipal taxes and rates ; 

“ Whereas by the answer to said contestation, after urging 
various reasons against the correctness and validity of the 


_ Claim thus fyled by said claimants, the said Mary Jane Cant- 


well denies that they are entitled to the rank which they are 
seeking to obtain in preference to herself, the said Mary 
Jane Cantwell, and prays that the said claimant’s contesta- 
tion, in so far as it relates to said item Nos. 24, 30 and 36 of 
the ‘projet de distribution’, be dismissed’ with costs ; 

“Whereas on the 7th day of May, 1903, the contesting 
parties fyled, cour tenante, the following declaration in the 
present case, to wit :° 

‘Tes parties en cette cause, Mary Jane Cantwell and 
‘James Steel, parties colloquées et la contestante (to wit : 
‘the said Mutual Fire Insurance Co.) déclarent ne pas se ser- 
‘ vir des dépositions prises de la part de la contestante, et con- 
‘sentent à soumettre la cause sur les contestations telles que 
‘ liées sur la question du rang et du privilège d’hypothéque ? 
said declaration being made to apply to the present contesta- 
tion as well as to another contestation existing between the 
said claimants and one James Steel, which latter contestation 
was then pending before this Court; 

“ Considering that the said declaration was made, on the 
part of the said Mary Jane Cantwell, a waiver of all the 
various grounds of objections urged by her the collocated 
creditor, against the claim of the said The Richmond, Drum- 
mond & Yamaska Fire Insurance Oo., and that its effect was 
to limit the contestation between the said parties to the one 
question to wit: that of determining which of the two should 
have priority over the other in the order of their respective 
claims ; 

On the facts: “Considering that the claimants have 
proved by their claim, sworn to by John P. MeCuaig, the 
Seeretary-Treasurer of said Mutual Fire Insurance Co. 
claimant that the said insolvent F. A. Cantwell was indebted 
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to them in the various sums of money hereinafter men- 
tioned and that the lots of land hereinafter described and 
heretofore belonging to said F. A. Cantwell were affected and 
hypothecated in favor of the said claimants for the payment 
of the various amounts hereinafter mentioned, to wit: 


“1, For assessments on policy No. 3960, affecting lot 12a 


of the second range of Russelltown in the township of Frank- 


lin in said district, to wit: By a first assessment dated the 
22nd day of the month of November, 1901. . . . . $2.50 
By a second assessment in same month and the same 
date 2. . . ee 2.50 
By a third assessment dated the first day of March, 
1901. . ww ee . . . . . 1.00 





Total:. . . . . . . . . . . $6.00 

“2. On policy No. 3961 affecting lot No. 12c in the 
second range of Russelltown, in said township to wit: 

By a first assessment of the 22nd day of Nov. 1901. $18.00 


By a second assessment of the same date. . . . . 15.00 
By a third assessment of the 1st day of March 1901. 5.00 





Total: . . . . . . .  .  . «888.00 


“3. On policy Ne. 5127 affecting lot No. 12a in the first 
range of Russeltown in the said township of Franklin, to wit: 
By a first assessment on the 29th day of July 1901.. $24.00 
By a second assessment on the 30th day of July, 





1901 . . . . . . . . . . . 14.40 

By a third assessment on the 31st day of March, 
1901 , + + + 8.00 
Total: . . . . . . . 46.40 


“Ath: On policy No. 5529 affecting lot No. 12a second 
"ge of Ruseelltown in said township, to wit: 
Asemsment dated the 1st day of February 1901. . . $19.20 


th ‘ Considering that by the said sworn statement three of 
® lots sold by the sheriff of the district of Beauharnois to 


Wit: Let lot 12a of the firet range of Russelltown in the said 
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township of Franklin ; 2nd, lot No. 12a of the second range 
of Russelltown in said township : and 8rd, lot 120 of the | 
second range of Russelltown also in eaid township, are 
affected to the payment of the above mentioned assessments, 
each respectively as follows: 


“1st: lot 12 of the first range of Russelltown in said town- 
ship of Franklin, on policy No. 5127 to the amount of $46.40 
“2nd: lot 12a of the second range of Russelltown 
in the said township, first on policy 2 No. 3860 to the 
amount of . . . « + 6.00 
~ Second on policy No 0. 5529 to the a amount of . . .19.00 


“3rd: lot 12c of the second range of Russelltown 
in the said townslu on poney No. 3961 to the 


amount of ' . + . 38.00 
which various sums of money y being added together 
form a total sum of . . . « .3109.60 


“ Considering that the said Mutual Fire Insurance Co. is 
not justified in claiming the sum of $12 by way of interest 


‘ and that their claim should be reduced to the above sum of 


$109.60. 


In law :—“ Seeing section 49th of the 45th Victoria, 
Chapter 51, by which it was enacted that ‘To secure the 
‘payment of all assessments which may be imposed on the 
‘deposit note or notes of the members, the Company, to wit, 
‘the Mutual Fire Insurance Company, shall have a privilege 
‘upon the whole of the moveable property of the insured and 
‘also a hypothec from the date of the deposit note upon such 
‘immoveable property as mentioned in the policy of Insur- 
‘ance as well as upon the real estate thereunto appertaining 
‘and such privilege shall rank and take precedence after the 
‘municipal taxes and rates; and this notwithstanding arti- 
‘cles 1994, and 2009 of the Civil Code.’ 


“ Considering that said article 2009 of the Civil Code is 
under the heading ‘ privileges upon immoveables’ and was 
made for the purpose of determining the order in which such 
privileges should be classified ; 

‘ Considering that by art. 5322 of the Revised Statutes of 





26—COUR SUPÉRIEURE 155 


the Province of Quebec the same clause 49 of the 45 Vic- 
toria, chapter 51, was re-enacted and maintained as the exist- 
ing law; 

‘€ Considering that said clause was never repeated either 
formally or by implication by any subsequent clause of the 
said Revised Statutes nor by any other law; 

“ Seeing art. 1994b of the Civil Code being an amend- 
ment of art. 1994 of said Code as enacted by art. 5826 of 
the Revised Statutes, and also art. 2009a of the Civil Code 
being an amendment of art. 2009 as enacted by art. 5829 of 
the said Revised Statutes; 

‘ Seeing also art. 5830 of the Revised Statutes amending 
art. 2083 of the Civil Code; 


“ Considering that in spite of the various changes and . 


amendments therein enacted art. 5322 of said Revised Sta- 
tutes is still in foree and has never been repealed ; 


“ Considering moreover, that none of the changes or. 


amendments contained in the articles above referred to are 
made to clash with or are repugnant to the provisions con- 
tained in said art. 5322 of said Revised Statutes and that 
both the said changes and amendments on the one hand, and 
the said provisions of art. 5322 of said Revised Statutes on 
the other, may and should be in force and effect ; 

“Considering that the contestation of the said The Rich- 
mond, Drummond & Yamaska Mutual Fire Insurance Co., 
as against the order of collocation of the claims of the said 
James Steel and Mary Jane Cantwell, is well founded both 
in fact and in law; 


“But considering that the said Mutual Fire Insurance 
Company has no claim against the proceeds of lot 13a of the 
second range of Russelltown and that for that reason they 
have irregularly and improvidently contested item No. 36 
of said ‘ projet de distribution ’ ; 

“Doth dismiss the contestation of the said Mutual Fire 
Insurance Company in ao far as said item No. 36 of said 
‘ projet de distribution ’ is concerned, without costs; 

‘‘ And doth maintain said contestation with respect to item 
No. 18 of said ‘ projet’ collocating the claim in part of said 
James Steel, and with respect to items Nos. 24 and 30 col- 
locating the claim of the said Mary Jane Cantwell also in 


1904. 
Cantwell 
v. 
Wilks. 





eh. 


L) 


156 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


part; and doth quash and annul the said ‘projet de distribu- 
tion” prepared by the Prothonotary of this Court as to 
items 18th, 24th and 30th of the same; 

‘ And this Court further doth order the said Prothonotary 
to prepare a new ‘ projet de distribution’ the claims of the 
said The Richmond, Drummond & Yamaska Mutual Fire 
Insurance Company, to be made to appear and take rank as 
follows to wit: 

‘ Upon lot 12a of the second range of Russelltown in said 
township of Franklin, the claim of the said Mutual Fire In- 
surance Company shall be for forty-six dollars and forty 
cents. $46.40. 

“Upon lot 12a of the second range of Russelltown, in 
said township of Franklin, the claim of the said Company 
shall be for twenty-five dollars and twenty cents. $25.20. 

“Upon lot 12c of the second range of Russelltown in the 
said township, the claim of said Company shall be for thirty- 
eight dollars $38.00 
said claims to take rank after municipal taxes and rates; 

“ And adjudging upon the contestation, raised by the an- 
swer fyled in this cause by the said Mary Jane Cantwell ; 

‘“‘ Doth dismiss said answer of the said Mary Jane Cant- 
well and doth maintain the contestation of the said The 
Richmond, Drummond & Yamaska Mutual Fire Insurance 
Company to the. amount of $109.60 to be applied as above 
explained, with costs.” 


. PAGNUELO, J.:— 


La compagnie d’assurance mutuelle de Richmond, etc., a 
contesté la collocation de dame M. J. Cantwell, créanciére 
hypothécaire en vertu d’une obligation enregistrée, préten- 
dant qu’elle aurait dû être colloquée préférablement à celle- 
ci pour cotisations sur billets de dépôt donnés par le défen- 
deur sur les immeubles vendus en cette cause. La loi lui 
donne, dit-elle, un privilège sur les immeubles et sur les 
meubles, lequel prend rang après les taxes municipales. La 
colloquée prétend au contraire que la loi n’accorde aux com- 
pagnies d'assurance mutuelle sur les immeubles assurés qu’un 
hypothèque qui date, sans enregistrement, de la date des bil- 
lets de dépôt. Tel fut l’avis du protonotaire, mais la préten- 
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tion de la contestante a été maintenue par le premier juge 
qui a-annulé le projet de distribution, et a ordonné une nou- 
velle distribution. ar 

C’est la seule question qui nous est soumise, aux termes 
d'une déclaration écrite des parties produites au dossier ; 
“they consenting to submit this case upon the contestations 
as raised upon the question of rank and priority of hypo- 
thec.”” 

Cette question est facile à résoudre avec l’article 2033 C. 
C., tel qu’amendé par l’article 5830 des S. R. Q., et qui se lit 
comme suit: “ Il y a également hypothèque légale en faveur 


des compagnies d'assurance mutuelle contre de feu sur les 


biens immeubles mentionnés dans la police, pour le recouvre- 
ment des cotisations sur le billet de dépôt. 

Cette hypothèque n’est pas soumise à la restriction con- 
tenue en l’article 2026, et elle prend rang à compter de la 
date du billet de dépôt. » 

La loi ne peut être plus claire et plus formelle : l’hypothè- 
que accordée par la loi prend rang à compter de la date du 
billet de dépôt. Il suffit donc de constater si les billets de 
dépôt sont antérieurs ou postérieurs à l'enregistrement de 
l'obligation de la colloquée. 

Ce qui a causé la confusion, c’est Ta rédaction de la section 
49 du Statut de Québec de 1882 (45 Victoria, chapitre 51), 
qui accorde un privilège sur les meubles de l’assurée, prenant 
rang après les taxes municipales, et une ‘hypothèque sur l’im- 
meuble assuré, à compter de la date du billet de dépôt. Sa ré- 
daction n’est peut-être pas aussi claire qu’on pouvait le dési- 
rer. Cet amendement a été incorporé quant aux meubles 
dans l’article 5826 S.R.Q., qui forme l’article 1994b du code 
civil, et quant aux immeubles par l’article 5830 S.R.Q. qui 
constitue maintenant l’article 2033 C.C.-  - 

Il suffit donc de constater, comme je l’ai dit, la date des 
billets de dépôt, et celle de l’enregistrement de l'obligation 
de M. J. Cantwell. Les billets sont datés, 2 du 17 novembre 
1896, et 1 du 22 juillet 1898, (Pièces 19, 20 et 21). L’obli- 
gation de la colloquée a été enregistrée le 19 novembre 1884, 
(voir le certificat du registrateur produit par le shérif). 

La contestation était donc mal fondée et doit être renvoyée 
avec dépens. 


1904. 
Cantwell 
Vv. 
Wilks. 
Pagnuelo, J. 





1904. 
Cantwell 
Vv. 
Wilks. 


158 = RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 
JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


‘ La cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo- 
cats respectifs, sur la demande de la créancière, colloquée, 
Mary Jane Cantwell, pour faire reviser le jugement rendu 
par la cour supérieure, siégeant dans le district de Beauhar- 
nois, le vingt janvier 1904; avoir examiné la procédure, la 
preuve et les pièces du dossier, et délibéré : — 


‘Considérant que, pour assurer le paiement des réparti- 
tions imposables sur les billets de dépôts des membres des 
compagnies d'assurance mutuelle contre re le feu, dans les com- 
tés de la province de Québec, lesdites compagnies n’ont un 
privilège spécial que sur les propriétés mobilières des assu- 
rés, et que sur leurs propriétés immobilières, elles ont simple- 
ment une hypothèque ordinaire prenant rang suivant la date 
du billet de dépôt ; | 

“ Considérant que, dans l’espèce, les billets de dépôt dont il 
s'agit sont d’une date subséquente à l’enregistrement de la 
créance de la créancière colloquée, Mary Jane Oantwell ; que 
conséquemment, ladite créance devait prendre rang avant la 
date constatée par lesdits billets de dépôt, suivant le projet 
de distribution, préparé par le protonotaire, des deniers pro- 
venant de Ja vente judiciaire des immeubles du failli Frank 
A. Cantwell; que la contestation de la compagnie contestante 
aurait dû être renvoyée in toto quant à ladite Mary Jane 
Cantwell, au lieu d’être maintenue partiellement, ainsi 
qu’elle l’a été par le jugement de la cour de première ins- 
tance, et qu’il y a erreur dans ledit jugement ; 

“ Infirme le dit jugement, et procédant à rendre le juge- 
ment qui aurait dû être rendu, maintient la réponse de ladite 
Mary Jane Cantwell, et renvoie ladite contestation en entier 
quant à ladite Mary Jane Cantwell, avec dépens contre ladite 
compagnie, 

& Et ordonne le renvoi du dossier, accompagné de la pré- 
sente sentence, au tribunal de première instance.” 


Duncan McCormick, C.R., avocat de la partie colloquée. 


Lawrence, Morris & McIver, avocats de la compagnie con- 
testante. 


(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUEBEC, 18 novembre 1904. 
Présent : LAROE, J. 
DAME PICARD v. L'HOPITAL GÉNÉRAL 


Succession — Héritier bénéficiaire — Sa responsabilité — 
Prescription d'intéréts entre époux. 


Jucé :—1. L’héritier bénéficiaire est, comme l'héritier pur et simple, saisi 
de la succession dès qu'elle est ouverte, avec la différence qu'il n'est 
pas tenu sur ses propres biens, aux dettes de la succession. 

2 Il peut être poursuivi pour ces dettes et les créanciers, avant d’in- 


tenter l'action, ne sont pas tenus de le mettre en demeure de rendre 
compte. 


3. Nonobstant l'art. 2233 C.C., la prescription de cinq ans (arts. 2250 


et 2267 C.C.) s'applique dans l'espèce aux intérêts d'une dette entre 
époux. 


Lave, J.:— 


La demanderesse est la veuve de Louis Boutin, qui est dé- 
cédé à l'hôpital général de Québec, le 5 février dernier. 

Par son testament du 4 février Boutin avait institué l’hô- 
pital général son légataire universel. 

La demanderesse allégue qu’en 1883 elle a été, par juger 
ment de cette cour, séparée de corps et de biens de son mari, 
avec dépens de d'actions que le notaire Allaire a été nommé 
praticien pour faire inventaire des biens de la communauté, 
établir les droits matrimoniaux de la demanderesse et faire 
rapport; qu’il a été établi que le montant total provenant de 
la vente des biens de la communauté était de $428.62; que 
les dettes s’élevaient à $67.44; ce qui laissait une balance de 
$361.18 à être partagée entre son mari et elle, soit chacun 
$180.59, laquelle somme la demanderesse a reçue; que les 
frais eur l’action et les procédures subséquentes étaient de 
$421.94, dont $354.50, frais d’action payables par Boutin, 
et $67.44, frais communs; que Boutin n’ayant que $180.59, 
somme insuffisante pour rencontrer les frais ci-haut par lui 
diis, la demanderesse donna instructions au notaire Allaire, 
de payer les frais de ses procureurs à même sa moitié; que le 
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notaire a ainsi payé sur la part de la demanderesse à ses 
avocats $173.91, avant avril 1883. 

La demanderesse réclame de la défenderesse le rembourse- 
ment de cette somme, plus 21 ans d’intérêts, en tout $393.41. 

La défenderesse plaide qu’elle a accepté la succession de 
Boutin sous bénéfice d’inventaire, qu’elle a donné les avis ré- 
guliers, qu’elle a fait inventaire et a déposé entre les mains 
du Percepteur du Revenu les droits dûs au Gouvernement ; 
que tout l’actif de la succession se compose d’une créance due 
par un nommé Dubuc, lequel a peu de fortune et qu'il y a 
incertitude sur le montant qui pourra être réalisé; que la dé- 
fenderesse a droit de retenir par privilège, diverses sommes 
au total de $137.59, étant pour pension, soins, remèdes four- 
nis à Boutin, ses frais funéraires et de dernière maladie, 
pour droïts de succession payés au Gouvernement, frais de 
notaire et procédures subséquentes au décès de Boutin; que 
la demanderesse n’a pas droit de procéder contre la défende- 
resse avant de l’avoir mis en demeurc de rendre compte ds 
son administration, et que la défenderesse ne saurait étre te- 
nue de rendre compte tant qu’elle n’aura pas été mise en pos- 
session de l’argent 4 provenir de la créance Dubuc. 

Boutin est décédé le 5 février 1904. La défenderesse a ob- 
tenu ses lettres de bénéfice d’inventaire le 31 mars 1904, et 
l'inventaire a été clos le 11 avril 1904. 

Il constate que le seul actif de la succession est une cré- 
ance de $530, balance du prix de vente d’une terre vendue 
par Boutin à Dubuc, le 4 août 1900, sur lequel 2 versements 
de $100 chaque sont devenus échus le ler janvier 1903 et 
le ler janvier 1904, le débiteur prétendant avoir payé un à 
compte sur le versement de janvier 1903. : 

L'état produit au bureau du Percepteur du Revenu fixe 
cette créance au-capital de $444.50; le passif à $120.15 ; 
droits payés, 32.44—$152.59; fonds de la succession, $291.-. 
91. : ° 

L’action a été prise le 26 mai 1904. | 

La demanderesse a prouvé sa créance à $173.91, avec in- 
térêts. | 

La ‘loi relative au bénéfice d'inventaire est résumée dans. 
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les articles 660 à 683 du code civil, et les articles 1405 à 1904. 
1410 du code de procédure. Picard 

L’article-666 C.C. décrète que pendant la durée des délais rép 
pour faire inventaire et délibérer, l'héritier ne peut être con- 
damné à prendre qualité et il ne peut être obtenu contre lui 
de condamnation. 

L'article 669 conserve à Vhéritier, aprés les délais de 3 
mois et 40 jours (664 C.C.) la faculté de se porter héritier 
bénéficiaire. 

Art. 671. L’effet du bénéfice d’inventaire est de donner 
à J’héritier l’avahtage: 

lo De n’être tenu au paiement de la succession que Jus- 
qu’à concurrence de la valeur des biens qu’il a recueillis; 

20 De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux 
de la successidn et de conserver contre elle le droit de récla- 
mer le paiement de ses créances. 

Cet article 671 est la reproduction exacte de l’article 802 
du C. N. sauf que l’article français donne à l’héritier béné- 
ficiaire le pouvoir de se décharger du paiement des dettes, en 
abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et 
aux légataires. L'article 676 prévoit les poursuites contre 
l'héritier bénéficiaire. 

D’après notre loi l’héritier bénéficiaire ne peut plus renon- 
cer, ai ce n’est pour se porter héritier pur et simple, ou après 
avoir clos son administration par sa reddition de compte, 
après avoir payé toutes les dettes jusqu’à concurrence de ce 
qu’il a reçu de la succession. 

Casault, J., in re Lemieux v. Nolin; R. J., 6 C. S., p. 407; 

5 Rapp. des Commissaires, p.. 126. 

D’après l’article 672, l’héritier bénéficiaire doit rendre ses 
comptes, et s’il ne le fait pas, après due mise en demeure, il 
peut être contraint surses biens personnels. 

Les articles 664, 666, 669, 672 sont analogues aux articles 
795, 797, 800 et 803 du Code Napoléon. , 

Le j juge Bourgeois, dans la cause de T'rudelle v. Letendre, 
15 Rev. Légale, p. 185, résume la doctrine comme suit: 

- “Pothier, parlant de l’acceptation d’une succession sous 
‘€ bénéfice d’inventaire, en son Traité de la succession, ch. 3, 
Vol. X X VI, C. S. . 1 


Larue, J. 





1904. 
Picard 
L'Hôpital 

Général. 


Larue, J. 





162 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


“sec. 3, art. 2 dit: L’acceptation sous bénéfice’d’inventaire 
“ne diffère de l’acceptation pure et simple qu’en ce qu’elle 
“donne à l’hfritier le bénéfice de n’étre point tenu aux det- 
‘€ tes de la succession sur ses propres biens et de ne point con- 
‘ fondre les dettes qu’il a contre la succession, et que, pour 
“cela, elle l’assujettit à un compte des biens de la succession 
‘envers les créanciers; au reste, elle produit les mêmes ef- 
“ fets que l’acceptation -pure et simple. L’héritier qui a ac- 
“cepté sous bénéfice d’inventaire est pareillement réputé 
“comme l'héritier pur et simple, saisi de la succession dès 
‘ l'instant qu’elle a été ouverte; il est vrai héritier, vrai pro- 
“ priétaire des biens de,la succession... Le même auteur, 
“ Coutume d'Orléans, Nos 49, 54 dit: “ De ce principe ré- 
à . sultent les trois effets du bénéfice d'inventaire. Le premier 

‘est qu’il n’est tenu sur ses propres biens ni des legs, ni des 
“ . dettes, ni même des arrérages conçus de son temps; de ma- 

‘niére que lorsqu’il est condamné en cette qualité d’héritier 
“ bénéficiaire (pour qu’il y ait.condamnation il faut que le 
“ créancier ait eu le droit de le poursuivre) il n’est tenu à 
‘autre chose envers celui qui a obtenu sentence contre lui, 


“ qu’à lui donner un bref état de compte des deniers de la 


“succession qu’il a en mains; et si le reliquat de compte 
‘“ n’est pas suffisant pour payer le montant de la condamna- 
“tion, celui qui l’a obtenu, ne peut:en exiger davantage de 


® “l'héritier bénéficiaire, et il n’a pas d’autre voie pour être 


payé du surplus, que celle de saisir les meubles, s’il en reste 
“encore en nature ou les immeubles de la succession.” 


“4 Toullier, successions, No 359 est encore ‘plus clair. 
“ L’héritier bénéficiaire est donc véritablement héritier.’ Il 
“est comme l'héritier pur et simple, saisi de-plein droit des 
‘biens, droits et actions du défunt. C’est contre lui que doi- 
“vent être dirigées rles actions des créanciers ou légataires. 
‘ La propriété des biens réside en sa personne; les droits de 
“mutation s’ouvrent par son décès. Mais il est -obligé de 
“ nemdre aux créanciers et légataires le compte des biens 
‘qu’il est chargé d’administrer.... Il est donc héritier, mé- 
‘me envers les créanciers, et tout ce qu’on peut conclure de 
“ l'obligation de leur rendre compte, c’est qu’il ne peut s’a~ 
“ proprier la moindre partie des biens avant que les créan- 
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‘ ciers et légataires soient payés... . On a prétendu que les 

‘ créanciers d’une succession acceptée sous bénéfice d’inven- 
“ taire n’avaient pas le droit d’exercer des poursuites indivi- 
“ duelles sur les biens héréditaires, puisqu'ils étaient collec- 
“tivement représentés par l’héritier bénéficiaire, comme 
“ ceux d’une faillite le sont par les syndics. Mais l’argument 
“ d’analogie n’est pas concluant, etc.” L'auteur fait voir en- 
“suite que cette prétention n’est pas soutenable et cite 7 Du- 
‘““ranton, p. 37, à l'appui de son opinion. 

“ Enfin Marcadé, 3e Vol. p. 183 tient à peu près le même 
“langage que Toullier et cite un précédent par lequel la 
“cour de cassation aurait le 23 novembre 1865 décidé que 
“Théritier bénéficiaire actionné en paiement d’une dette de 
“la succession ne peut se.soustraire à une condamnation en 

“offrant de rendre compte du bénéfice d'inventaire; que la 

“ condamnation doit être prononcée, sauf à ne prendre effet 

“ que dans la limite des facultés héréditaires. 

“ Ces citations doivent suffire pour établir que les créan- 
# ciers ne sont pas limités dans les recours contre yne succes- 
‘€ sion acceptée sous bénéfice d'inventaire à l’action en reddi- 
“tion de compte.” | 

Jetté, J. in re Corse. v. Drummond, 24 L. C. J. 254, s’ex- 
prime dans le même sens: 


| | 
‘Ne peut-on pas dire, invoquant l’article 672, que puis- 
“que l’opposant a obtenu le bénéfice d'inventaire, il est de- 
‘“ venu l’administrateur de la succession, le mandataire des 


‘ créanciers eux-mêmes, et que c’est à lui et à lui seul à réa- 


“Tiser et liquider, et par conséquent à vendre les biens pour 
“en rendre compte ?..:. et ques par suite, les créanciers ne 
“peuvent plus agir directement contre ces biens, mais doi- 
“vent attendre la reddition de compte de l’héritier bénéfi- 
“ claire.” 

“Cette question, plus controversée que la premiére, est 
“* cependant aujourd’hui décidée dans la négative, et l’on ad- 
“met généralement que le créancier qui a un titre exécu- 
“ toire peut agir directement contre les biens de la succession 
<< en dépit de l'héritier bénéficiaire. 

‘€15 Demolombe, No 228; ; 


@ 
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“ Bilhard, Bénéfice d’Inventaire, Nos 59, 61, ete. 

“Ces auteurs, et notamment Demolombe, répondent vic- 
“ torieusement à à tous les arguments des partisans de la doc- 
‘trine opposée.” 

Dans da cause de Massé v. Lainé, R.J. 2 C.S. 270, Cimon, 
J.: 


‘€ Dès le lendemain de la mort du testateur, son créancier 
‘a le droit d’assigner le légataire universel, et si le légataire- 
‘universel accepte ensuite sous bénéfice d’inventaire, l’action 
“ ge continuera contre lui en cette nouvelle qualité. Seule- 
‘ment l'héritier, dans les délais, peut faire suspendre l’ins- 
“tance en opposant l’exception dilatoire,”—et le juge Cimon 
cite : | 

14 Demolombe, 279 ; 

1 Boitard, Nos 371 et seq. ; 
2 Carré et Ohauveau, quest. 756; 
Bonfils, No 740; - 
Mourlon, Procédure, 469; 
“et les frais faits contre l’héritier bénéficiaire sont à la 
“ charge de la succession acceptée sous bénéfice d’inventaire.” 
14 Demolombe, No 288; 


9 Laurent, 272. 
Voir aussi: Drolet v. H éritiors Lanihier, (Mathieu, J.), 8 
Rev. Jur. 399; . 


Ogden +. Dawson, C.B.R., 13 Rev. Lég. 448; 
Junge, 3 Mignault, p. 448 et suiv. ; 
Baudry-Lacantinerie, successions, Nos 1721 et suiv. ; 
Merlin, Rép. vbo. bénéfice d’inventaire, note 25; 

15 Demolombe, note 159; 

6 Aubry & Rau, p. 407, par. 613, note 31; 

10 Laurent, nos 90, 91; 

Bruxelles, 12 avril 1831, Pasicr. 1831, p. 84. 


_ © Les créanciers n’ont pas à attendre la reddition de compte.” 


Baudry-Lacantinerie, 1. c. no 1754: “ Les condamnations 
‘ prononcées contre l’héritier peuvent être également pour- 
“ suivies contre lui; il ne peut s’y soustraire en offrant de 
‘ rendre compte du bénéfice d'inventaire; à plus forte rat- 
“ son, les créanciers ne sont-ils pas tenus de le mettre préala- 
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“ blement en demeure de rendre compte.” Ibid. Nos. 1707 et 

Fuzier-Herman, art. 802, note 2; 

Hue, v. no 225; 

Voir aussi: 
* 6 Garsonnet, note 1338 ; 

Rousseau et Lainé, vbis suce. bénéf., no 14; 

15 Demolombe, nos 160, 332, 259; 

10 Laurent, nos 182, 143; 

2 Delvincourt, 32, note 7; 

6 Aubry et Rau, par. 618 et 619; ! 

8 Troplong, priv. et hyp. no 651. 

La majorité des auteurs même donnent à chacun des cré- 
‘ anciers le droit de pratiquer des saisie-arrêts entre les mains 
des débiteurs de la succession. 

2 Delvincourt, 32 no 2; 

7 Duranton, no 78; 

Thomine Desmazure, no 616; 

Favard, vbo saisie-arrét, par. 1, no 3; 

15 Demolombe, no 228; | 

2 Massé et Vergé, 439, note 4, par. 386; 

6 Aubry et Rau, 463; 

10 Laurent, no 137. 

I] résulte de la doctrine ci-haut que le plaidoyer de la dé- 
fenderesse ne vaut pas et qu’elle doit être condamnée en sa 
qualité d’héritier bénéficiaire, au paiement de la créance de 
la demanderesse. | 

La demanderesse conclut à 21 ans d'intérêts et s'appuie 
sur l’article 2233 C.C., qui dit que l'intérêt ne court pas 
entre époux. La question ne paraît pas souffrir de difficulté 
en France où l’article 2253 du Code Nap. est semblable au 
nôtre (Voir 32 Laurent, no 62; 2 Aubry et Rau, p. 341 et 
auteurs cités). 

Mais nous avons ici deux articles, 2250 et 2267, qui sont 
tellement généraux, que je ne puis faire autrement que de 
les appliquer. 


L'article 2250 dit que les arrérages de rente, de l’intérêt, 
efc., et en général tous les arrérages de fruits naturels et ci- 


1904. 


Picard 


épi 


Larue, J. 
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vils se prescrivent, par 5 ans, et les seules exceptions qu'il 
énumère sont ce qui est dû à Sa Majesté et l’intérêt sur les 
jugements. L'article 2267 déclare que dans les cas mention- 
nés aux articles 2250 et: autres, la créance est absolument 
éteinte, etc. 

Je ne puis donc accorder que 5 ans d'intérêts, 

Quant aux frais: - 

Comme la contestation de la défenderesse est déclarée mal 
fondée, elle devra personnellement en supporter les frais. 
La différence, savoir les frais taxés comme dans une cause 
ex-parte jusqu’à jugement sont mis à la charge de la défen- 
deresse en sa qualité d’héritier bénéficiaire. 


Davidson & DesRivières, procureurs de la demanderesse. 
Pelletier & Chouinard, procureurs de la défenderesse. 


(L. o. B.) 


COUR SUPÉRIEURE - 


NEWw-CARLISLE, 18 novembre, 1904. 


Coram CARROLL, J. 


\. 


GILLIS v. THE CANADA FIRE ASSURANCE CO. 


Assurance — Déclarations de l'assuré. 


~~ 


Un assuré contre le feu avait eu des propriétés incendiées trois fois, et avait 


répondu à l’agent de Ja compagnie qu'il n’avait subi qu’un incendie. 


Juaf :—1. Que cette réponse est de la substance du risque et entraine l’an- 


nulation de la police. 

2. Que la clause suivante : ‘‘and the said applicant hereby covenants 
and agrees to and with the same company that the foregoing is a just, 
true and full exposition of all the facts and circumstances in regard to 
the condition, situation and value of the property to be insured, s0 far 
as the same are known tothe applicant and are material to the risk, 
and agrees and consents that the same be held to form the basis of the 
Liability of the company and shall form a part and be a condition of the 
insurance contract ”, ne constitue pas une garantie absolue, mais les 
réponses données par l'assuré ne constituent des garanties en vertu de 
cette clause, qu'en autant que ces réponses sont de la substance du 
risque (material.) 
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OagroLL, J.:— 


1904. 
Gillis 


2 a Q # Ve 
Le demandeur, assuré contre le feu à la compagnie défen- canada Fire 


deresse, réclame $1,900 de cette dernière, et dit que le 9 no- 
vembre 1899, une bâtisse avec dépendances situées à Méta- 
pédia et évaluées à $1,200, un piano évalué à $300, une re- 
mise à bois évaluée 4 $100, et un ameublement de maison 
évalué à $400, ont été incendiés le 16 avril 1900, excepté le 
piano qui n’a pas été complètement détruit et sur lequel l’as- 
suré déduit la somme de $100. La défenderesse plaide que 
le demandeur n’était pas propriétaire des batisses incendiées 
contrairement à sa déclaration à cet effet, que le demandeur 
a faussement déclaré dans sa demande (application) que la 
maison assurée est une résidence privée tandis qu’elle était 
réellement un hôtel de tempérance, et qu’il a reconnu ce fait 
par écrit dans sa réclamation (statement of claim) contre la 
compagnie. 

La défenderesse dit de plus que le demandeur a fausse- 
, ment déclaré dans sa demande qu’il n’ avait subi qu’un incen- 
die, tandis qu’il avait subi deux incendies, et si sa propriété 
avait été incendiée il ne peut accuser que sa négligente gros- 
sière, ayant allumé le feu dans sa cour près des bâtisses un 
jour qu’il ventait très fort. 

La cause a été prise en délibéré et subséquemment la dé- 
fenderesse présenta une motion à l’effet d’amender son plai- 
doyer en substituant “ trois incendies ” au lieu de “ deux in- 
cendies ” et demandant l’annulation de la police qui n’avait 
pas été demandée, le plaidoyer concluant simplement au ren- 
voi de l’action. 

La motion a été accordéc.* 

La preuvt faite ne justifie pas les conclusions de la défen- 


deresse quant au droit de propriété des lieux incendiés, et il | 


est mutile de s’occuper de ce moyen. 

Quant à la négligence du défendeur, voici ce que constate 
la preuve. Le demandeur a mis le feu à un amas de débris, 
à une centaine de pieds de la maison assurée. L’herbe était 
sèche. Le demandeur dit qu’il ne ventait pas, mais il est con- 
tredit par Ferguson, son voisin sur ce point. Ce dernier dit 


Assurance Co. 


Carroll, J. 
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qu’il ventait une forte brise de l’ouest. Le témoin Lyneh 
dit qu’il ventait un peu. 

Le demandeur prétend que le feu active le vent. Cela est 
vrai d’un feu considérable, mais il est raisonnable de croire 
que si une ou des étincelles ont été lancées sur la maison du 
demandeur à l’origine du feu, il fallait que ces étincelles fus- 
sent poussées par le vent et à ce moment le feu n’était pas 
assez considérable pour activer le vent. 

Le témoin Robertson dont la résidence est très rapprochée 
de celle du demandeur et qui a aidé ce dernier à éteindre le 
feu une première fois, dit que de retour chez lui, il-n’eut que 
le temps de prendre son journal et commencer à lire lors- 
qu’on est venu lui diré que la maison du demandeur était en 
feu. 

Il est infpossible que, le feu étant à cent pieds, ait pu at- 
teindre la maison si rapidement à moins qu’une ou des étin- 
celles aient été poussées par le vent; Robertson dit bien que 


du moment où il a laissé le demandeur après l’extinction du 


premier feu jusqu’au moment où il est revenu pour le se- 


cond, il s’est écoulé à peu près quinze minutes, mais sa version | 


Indique que la maison était en flammes quelques minutes seu- 
lement après son départ, 


La version du demandeur, que le temps était calme, ne 
peut être acceptée, de même son excuse, que ce qu’il avait 
fait en cette circonstance avait déjà été fait les années 
dernières; de ce que son acte imprudent n’avait pas eu de 
conséquence fâcheuse, les années précédentes, il ne s’ensuit 
pas qu’il était justifiable de le commettre de nouveau. La 
demande (application) du demandeur incorporée au contrat 
d'assurance contient ce qui suit: ‘ The applicant will answer 
particularly the following questions and sign the same as 
‘ descriptive of the premises and as being matérial to the 
risk, the whole forming a part of the contract of insurance 
“and a warranty on his part.” 

“ Question: How often has any property in which you 
“were interested (whether building or contents) ever been 
“ damaged or destrayed by fire? Answer: once.” 

Or il appert qu’en trois occasions différentes des propriétés 
du demandeur avaient été incendiées à Tide Head. Nul doute 

/ 
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que si le demandeur avait signé ses réponses après la déclara- 
tion qui précède, ses réponses auraient été des garanties abso- 
lues de leur vérité, et la cause n’offrirait aucune difficulté; 
mais après avoir donné ses réponses, le demandeur a signé 
une autre formule de la demande (application) qui modifie 
la précédente et qui se lit comme suit: 

“ And the said applicant hereby covenants and agrees tv 


‘and with the same company that the foregoing is a just, | 


“true and full exposition of all the facts and circumstances 
“in regard to the condition, situation, value and risk of the 
“property to be insured, so far as the same are known to 
“the applicant and are material to the risk, and agrees and 
“consents that the same be held to form the basis of the 
“liability of the company, and shall form a part and be a 
“condition of the insurance contract.” 

Il y a peu de différence entre une garantie de cette nature 
et ce que l’on appelle unc représentation, car l’assuré se porte 
garant de ses réponses qu’en autant qu’elles sont de la subs- 
tance (material) du risque. (Cette question et cette réponse 
sont-elles de la substance (material) du risque? Je n’ai aucu- 
ne hésitation à répondre dans l’affirmative, me conformant 
au jugement de la cour suprême dans la cause de Western 
Assurance Co. v. Harrison, 33 Rapp. Cour Suprême renver- 
sant la décision de la Cour Suprême du Nouveau-Brunswick 
qui avait décidé le contraire. Mais l’on dira: cette réponse 
serait substantielle s’il s'agissait du danger d’incendiat et 
l’on n’a pas même insinué que la propriété avait été détruite 
par incendiat. La compagnie a des raisons autres que le dan- 
‘ger d’incendiat pour poser cette question, car il y a dans la 
même demande (application) une question spéciale quant aux 
incendiats. 

Les compagnies d’assurance posent ces questions afin de 
connaître avec qui elles tranaigent. Elles ont intérêt à con- 
naître si, par exemple, les assurés sont vigilants ou négli- 
gents, et comme le dit l’agent Simard, les compagnies n’assu- 
rent pas les gens qui ont subi trois incendies. Mais le deman- 
deur prétend avoir mal compris l’agent. Il aurait compris 
que l’agent lui a demandé combien de fois i] avait “suffered” 
par le feu, et comme une seule fois, il n’était pas assuré, il a 
répondu avoir souffert qu’une fois par incendie. 
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Cette explication n’est pas satisfaisante. D'abord, le de- 
mandeur est un ancien marchand, un homme d’une certaine 
instruction comme l’atteste sa signature, et s’il n’a pas lu la 
demande rédigée dans un langage qui est le sien, il est Qoupa- 
ble de négligence grossière dont il doit porter les consé- 
quences. 

Et cette négligence grossiére et cette insouciance n’éton- 
nent pas lorsqu’il admet lui-même dans son témoignage avoir 
assermenté un bilan contenant des déclarations fausses, dé- 
clarations qu’il a signées, dit-il, sans s’enquérir si elles étaient 
vraies. Mais dira-t-on, le risque dont il est question ne 
peut être que le risque physique et non le risque moral. Je 
crois qu’une compagnie a autant d’intérét, sinon plus, à con- 
naître les faits de nature à l’éclairer sur le caractère de la 


_personne qu’elle assure qu’à connaître les risques physiques 


concernant la propriété assurée, et c’est ce que le juge 
Osler dit dans la cause de Findley v. The Life Insurance Co. 
of North America, 25 O. R., p. 515... “ When the policy is,. 
“as in this case, based upon an application containing state- 
“ments or representations relating to matters as to which the 
“ company have thought proper to require informations, the 
“condition must be taken to refer to such statements and 
‘ representations, whether the risk they relate to is the phy- 
“ sical risk, or the moral risk,” et ce dictum a été approuvé 
par le juge Armour dans la même cause. Cette décision s’ap- 
puie, il est vrai sur la loi d’Ontario, mais elle n’est pas con- 
traire à notre droit. | 

Les réponses que le demandeur a données sont donc de la 
substance du risque. 

Notre C.C., article 2487, dit : ‘ Les fausses représentations 
‘ou réticonces par erreur ou de propos délibéré sur un fait 

“de nature à diminuer l'appréciation du risque, ou à en 
“ échanger l’objet, sont des causes de nullité. Le contrat 
“peut, en ces cas, être annulé, lors même que la perte ne ré- 
€ sulterait aucunement du fait mal représenté ou caché.” 

L'action est renvoyée. 


Lane, Galipault & Payment, avocats du demandeur. 
W. À. Flynn, avocat de la défenderesse. 
(L.0.B.) | 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUEBEC, 23 novembre 1904. 
| Présent : ROUTHIER, J. C. 


PEDRO DE GALINDEZ àèr at, pétitionnaires, v. SA 
MAJESTÉ LE ROI, intimé. 


Pétition de droit — Avis de lu cour du Banc du Roi sur 
question à elle soumise pur le Gouvernement, 61 Viet., c. 
_11—Inseription en droit. 


Juaé :—1. Le juge à l'enquête ne peut reviser un jugement interlocutoire 
. rendu par la Cour Supérieure, car bien que ce soit elle qui siège aux 
enquêtes et mérites, elle n’est saisie du mérite de la cause que lorsque 
l'enquête est terminée, et ce n’est qu'en décidant du mérite qu'elle peut 
reviser le jugement interlocutoire. Tant que la cause n'est pas en 
délibéré devant le juge, il n'est pas en position d’adjuger sur le mérite 
même, et il ne peut pas évidemment modifier le jugement interlocu- 

+ toire rendu sur une inscription en droit. 

2. L'avis donné au Gouvernement par la cour d'appel sur une ques- 
tion à elle référée en vertu de l’acte 61 Vict. c. 11, n’est qu'une opinion 
qui n’a pas la force de la chose jugée et n'est pas même un compromis, 
ni une transaction, ni un arbitrage, vu que la question référée à la cour: 
d'appel ne l’est pas du consentement des parties, mais sur l'initiative 
seule du Gouvernement. 


\ 
RovTKIER, J. :— 


Il s’agit dans cette cause d’hne ‘pétition de droit réclamant 
$115,000, balance d’un subside en faveur du chemin de fer 
de la Baiedes-Chaleurs. Les pétitionnaires sont des ban- 
quiers de Londres qui ont fait des aVances à la Compagnie 
de l'Atlantique et Lac Supérieur, et cette compagnie leur a 
transporté tous les droits qu’elle croyait avoir 4 ces subsides 
et qu'elle-même a acquis de la Compagnie du chemin de fer 
de la Baie-des-Chaleurs, qui a été la première compagnie or- 
ganisée pour la construction du chemin de fer de la Baie-des- 
Ohaleurs. 

La pétition allègue divers statuts relatifs à la construction 
de ce chemin et aux subventions accordées aux différents 
chemins de fer, et notamment aux subsides en terres accor- 


dés à Ja Compagnie du chemin de fer de la Baie-des-Cha- 
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leurs pour quatre-vingts milles de chemin à construire à rai- 
son de dix mille acres par mille de chemin, formant huit 
cent mille acres de terre accordés 4 titre de subvention. 


Elle allégue de plus d’autres statuts et des Ordres en Con- 
seil convertissant ce subside en terres en subside en argent, 
à certaines conditions, qui sonf fixées par le statut, et au prix 
de 70 centins par acre, dont une moitié payable au temps on 
le subside deviendra dû, c’est-à-dire après que les travaux de 
construction seront faits, et l’autre moitié payable seulement 
quand les terrains assignés à la compagnie comme subsides 
en terres auront été vendus et payés suivant les réglements 
du Département des Terres de la Couronne. C’est-a-dire que 
le Gouvernement, par cet arrangement, fixé par un statut, 
s obligeait à payer la moitié du subside en argent à raison de 
35 cents par acre: La première partie il la payait aussitôt 
que les travaux seraient terminés, ét l’autre partie il ne s’en- 
gageait à la payer qu'après que les terres concédées à la com- 
pagnie à titre de subvention seraient localisées et vendues. . 

La première moitié du subside, s’élevant à $280,000, a été 

payée à la compagnie. Quant à l’autre moitié, comme son 
échéance était fort aléatoire, c’est-à-dire devait être très 
éloignée, parce qu’enfin il fallait attendre que les terres fus- 
sent localisées, distribuées et vendues, une nouvelle conver- 
sion de cette moitié de subside a été autorisée par un statut 
et par un contrat entre la compagnie et le Gouvernement, et 
en même temps par un Ordre en Conseil ou par des Ordres 
en Conseil. Au lieu de 35 cents par acre, le Gouvernement 
était autorisé, en vertu de ces statuts et de ces arrêtés en 
conseil, 4 payer dix-sept cents ct demie par acre, et la com- 
pagnie consentit à accepter cette somme. Cela formait $140,- 
000, et il était convenu que le Gouvernement retiendrait sur 
cette somme un montant suffisant pour payer diverses récla- 
mations de créanciers, qui ne devaient pas excéder $25,000. 

Le contrat basé sur les Ordres en Conseil passé à cette 
époque est du 20 mai 1897, et c’est sur ce contrat et le statut 
54 Vict., ch. 88, sect. 1, par. j., que la pétition de droit en 

cette cause est basée. 

Le Gouvernement, après le contrat passé, ayant refusé de 
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payer parce que les travaux'du chemin n’étaient pas faits, n1 
même commencés sur la section qui s’étend de Paspébiac à 
Gaspé, la question s’est élevée de savoir si le Gouvernement 
interprétait bien le contrat. intervenu et le statut, en exi- 
geant que cette section du chemin de Paspébiac à Gaspé fût 
construite avant de payer le subside. 

En vertu du statut 61 Vict., chap. 2, cette question, ce li- 


üge, ei l’on veut, soulevé entre le Gouvernement d’un côté — 


et les pétitionnaires de l’autre, fut référé par le Gouverne- 
ment à la cour d’appel. Les deux parties y furent entendues, 
et la cour d’appel donna son opinion qui fut favorable aux 
vues du Gouvernement. 

_ C'était en avril 1898. C’est-a-dire que la cour d’appel 
était d'avis, après avoir entendu les deux parties, qu’en effet 
le Gouvernement avait le droit d'appliquer cette partie du 
subside à la section du chemin de fer qui doit être construite 


de Paspébiac à Gaspé, et avait droit, par conséquent, de rete- 


nir ce subside tant que cette partie du chemin de fer ne se- 
rait pas construite. Ceci était en avril 1898. Depuis ce 


temps-là, les pétitionnaires n’ont pas cessé cependant de ré-- 
clamer le subside, et sans faire les travaux, prétendant qu’ils. 


avaient droit de l’avoir malgré tout. 


Au commencement de cette année-ci, en janvier 1904, ils 
ont enfin présenté leur pétition de droit en cette cause. 

L'intimé conteste cette pétition, allégue toujours la même 
fin de non recevoir, que les travaux ne sont pas faits, et ne 
sont pas même commencés sur la section de Paspébiac à 
Gaspé, et qu’en vertu de la loi et des Ordres en Conseil le 
subside doit être appliqué sur cette section-là; et ils invo- 
quent comme un moyen de contestation, la référence à la. 
cour d’appel et la réponse donnée par ce ‘tribunal. 

Les pétitionnaires ont répondu en droit à ce chef de la 
contestation. L’inscription en droit a été maintenue par la: 
cour supérieure, présidée par M. le juge Cimon, et consé- 
quemment ce chef d’exception, alléguant la référence à la: 
cour d’appel et la décision de cette cour, a été mise de côté. 

À l'enquête, l’intimé, c’est-à-dire le Gouvernement, a pré-- 
tendu cependant faire la preuve de cette référence, et a vou- 


* 
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lu faire reviser le jugement interlocutoire rendu par la cour 
supérieure sur l'inscription en droit. Je n’ai pas cru pouvoir 
reviser cette décision à l’enquête, et je n’ai pas voulu per- 
mettre la preuve. Cependant, une motion pour revision de 
ce Jugement interlocutoire m’a encore été soumise en même 
temps que le mérite. 

Je ne crois pas que cette notion puisse être maintenue. 
D'abord, je ne pouvais pas permettre cette preuve parce que 
je ne crois pas que le juge à l’enquête puisse reviser un juge- 
ment interlocutoire rendu par la cour supérieure. C’est tou- 
jours la cour supérieure qui siège aux enquêtes et mérites, 
c’est vrai; mais elle n’est pas saisie encore alors du mérite; 
elle ne l’est que lorsque l'enquête est terminée, et ce n’est 
qu’en décidant du mérite qu’elle peut reviser un jugement 
interlocutoire. Tant que la cause n'est pas en délibéré de- 
vant le juge, il n’est pas en position d’adjuger sur le mérite 
même, et il ne peut pas évidemment modifier le jugement in- 
terlocutoire rendu sur une inscription en droit. 

Maintenant, je pourrais très bien modifier ce jugement 31 
j'étais d’avis qu’il devrait l’être, mais je ne crois pas qu’il 
doive l’être. , 

Le statut 61 Vict.; ch. 2, sur lequel est fondé cette réfé- 
rence et cette décision de la cour d’appel ou plutôt cette 
opinion de la cour d’appel, est très clair. La section 4 dit 
expressément que l’opimion de la cour d’appel sur une telle 
référence n’est qu’un avis dont il ne peut être interjeté 
appel. 

Ce n’est done pas un jugement qui ait force de chose ju- 
gée ; ce n'est pas même un compromis, ni une transaction, ni 


‘un arbitrage. Remarquons bien que la question référée à la 


cour d’appel ne l’est pas du consentement des parties, mais 
sur l'initiative seule du Gouvernement; les parties sont en- 
tendues subséquemment, si la cour d’appel le demande, com- 
me cela a été fait ici, mais enfin ce n’est pas un arbitrage, ce 
n’est pas une transaction convenue entre les parties, c'est 


tout simplement un avis, comme la loi le dit expressément, 


donné pour le Gouvernement et pour sa gouverne. (C’est en 
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même temps une satisfaction donnée à ceux qui croient avoir 
contre le Gouvernement une réclamation légitime. 

Voilà des créanciers qui prétendent avoir une réclamation 
légitime contre le Gouvernement. La question est un peu 
douteuse. Alors le Gouvernement réfère cette question à la 
cour d’appel, et la cour d’appel donne son opinion. C’est 
pour la satisfaction des créanciers. Si les créanciers sont sa- 
tisfaits de cette opinion, ils en restent là au lieu d’encourir 
les ffais d’une pétition de droit et d’un procès. Mais cet avis 
ne lie pas les créanciers. Dès lors le Gouvernement ne peut 
pas l’invoquer en cette cause comme une fin de non recevoir; 
il ne peut la faire valoir que comme précédent, et pas autre 
chose. C’est un précédent, évidemment, dont on ne peut pas 
contester l'application, vu l'identité parfaite de la cause. 
C’est la cause elle-même qui est soumise à la cour d’appel et 
sur laquelle la cour d’appel a donné son opinion, mais ce 
n’est qu’un précédent. La motion de l’intimé, pour reviser 
et infirmer le jugement interlocutoire qui rejette cette partie 
de la défense, doit donc être rejétée elle-même. 

Le reste de la case n’a trait qu’aux questions de fait. (*) 


McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, procureurs des 
pétitionnaires. 
L. J. Cannon, C.R., procureur de l’intimé. 


(L.0.B.) 


@) La présente cause est en appel devant la cour du Banc du Roi. (L. 0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 


QUÉBEC, 19 octobre 1904. 


Présent : Cimon, J. 


ROUSSEAU v. RIVARD erat. & TROTTIER, créancier 
colloqué & ROUSSEAU, contestant. ° 


Cession de biens au greffe d'un district dans lequel le failli 
n'a.ni sa place affaires, ni son domicile—Frais dans 
Vintérét commun—Hypothèque rappurtée par le registra- 
teur, laquelle ne paraît pas légalement frapper l'immeu- 
ble — Contestation de l'ordre ou du rang d'une colloca- 
tion — C.C. Arts. 1994, 1996, 2009 — C.P. Arts. 814, 
815, 850, 851, 862, 863, 870, 871, 878, 879 — Règles de 
pratiques, Art. 68. \ 


Ju :—1. La cession de biens faite au greffe de la cour supérieure pour le 
district de Québec par un commerçant ayant son domicile et sa place 
d’affaires dans le district de Trois-Rivières, est absolument nulle ; de 
même que sont nulles la nomination du curateur et des inspecteurs et 
toute. procédures dans telle cession. Tout intéressé peut, par requête 
devant la cour supérieure à Québec,au dossier de cette cession debiens, 
faire déclarer telle nullité ; et il suffit que la requête ait été signifiée au 
curateur et aux inspecteurs, sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit signi- 
fide au failli. Cette requête a été maintenue avec dépens en faveur du 
requérant, sans dire contre qui. 


2. Les frais de cette requête sont des frais faits dans l'intérêt com- 
mun et le requérant peut les réclamer par privilège sur le produit de 
la vente faite par le shérif de l'immeuble du failli, seul bien qu'il avait, 
vente faite sur bref de fieri facias d'un autre créancier émis après 
l'annulation de cette cession. . 


8. Le protonotaire, en préparant son projet de distribution, doit con- 
sidérer la légalité des hypothèques rapportées par le registrateur ; et s'il 
appert par ce certificat qu’une hÿpothèque y mentionnée ne peut frap- 
per légalement l'immeuble vendu, il n’en tiendra pas compte. 


4, Le demandeur sur action paulienne, qui a obtenu l'annulation pour 
fraude aux créanciers, d'un acte de vente que le débiteur a fait de son 
immeuble, a bien un privilège pour ces frais sur le produit de la vente 
de l'immeuble ; mais le protonotaire ne peut le colloquer que s’il le 
réclame par opposition afin de conserver. 


\ 5. La procédure à suivre sur la contestation de l'ordre ou du rang 
d'une collocation, est différente de celle d’une contestation du mérite. 


de la créance colloquée. } 
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Cimon, J. :— | 


Le défendeur Joseph Eugéne Rivard, possédait la moitié 
indivise du lot no 417 du cadastre officiel de Saint-Casimir ; 
son frère Joseph Napoléon Rivard était le propriétaire de 
l’autre moitié indivise. 

Le 22 juin 1902, ledit Joseph Eugène Rivard aurait 
vendu sa moitié indivise à son frère, Joseph Napoléon Ri- 
vard, mais avec droit de le remérer. (Vide l’admission de 
faits, et le jugement produit comme pièce A et B du contes- 
tt, et aussi le certificat du régistrateur). 

Le 17 juillet 1902 (vide pièces A et B du contestant), Jo- 
seph Trottier, créancier dudit Joseph Eugène Rivard, a pris 
une action paulienne contre Joseph Napoléon Rivard et 
Joseph Eugène Rivard pour faire annuler cette vente du 22 
juin 1902, comme faite en fraude des créanciers dudit Jo- 
seph Eugène Rivard. 

Dans le cours de juillet 1902 (est-ce avant ou après l’ac- 
tion Paulienne ?—On ne le sait), ledit Joseph Eugène Ri- 

-vard, quoique domicilié à T'rois-Rivières, où il exergait son 
commerce, fit une cession de ses biens au greffe de la Cour 


Supérieure du district de Québec, et ce à la demande de ' 


Théophile Rivard. Evariste Vidal a été nommé le cura- 
teur ; Jeffrey A. Rousseau (le présent demandeur), et Joseph 
Odilon Paradis furent nommés inspecteurs. Joseph Napo- 
léon Rivard était un des créanciers. 

Joseph Eugène Rivard n’avait pas compris dans son bilan 
cette moitié indivise du lot no 417 qu’il avait vendu, le 22 
juin précédent, à son frère, mais il y avait entré le droit, en 
vertu de cette vente, de remérer cette immeuble. 

Le curateur Evariste Vidal avait annoncé ce droit de ré- 
mérer en ventf. 

Alors, Joseph Trottier (le présent créancier colloqué) 
s’est adressé par requête, qui n’avait été signifiée qu’au cura- 
teur, à la Cour Supérieure, à Québec, dans cette procédure de 
cession de biens, alléguant qu’il était le créancier dudit Jo- 
seph Eugène Rivard, que la cession de biens à Québec était 
absolument nulle, et que le curateur ne devait pas procéder 
à la vente de ce droit de reméré; et concluant que cette ces- 
sion de bien soit déclarée nulle. Cette requête fut contestée 
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per le curateur, avec le consentement des inspecteurs, de 
Théophile Rivard, et autorisé par un juge. La Cour Supé- 
rieure de Québec, par jugement du 15 novembre 1902, 
(Andrews, J.), a jugé comme suit: (pièce B du contestant): 

“Considering the proof adduced shows that the said Eu- 
“ gène Rivard, at the moment of his departure for the United 
‘ States, which occurred on the last day of June last, hath 
“both his place of business and his domicile in the parish 
“of Sainte Anne de la Perade, in the District of Three 
“Rivers, and there continues still continuously to have his 
“ domicile and did not there and did not then or at any time 
“ subsequently have either in the District of Quebec; 

“ Considering that in order to give legal existence to a 
“judicial abandonment, the law relating thereto, especially 
“ arts. 858 and 866 C. P., require, as an essential condition 
‘the filing and deposit in the proper Court to wit, in this 
‘€ case, in the Superior Court at Three Rivers, of the declara- 
‘tion and statement which the said articles provide for as in 
“fact being and constituting such abandonment, and con- 
“ sidering that no such declaration or statement have been 
“filed at Three Rivers, and the filing of them in the pro- 


- “ thonotary’s office in the District of Quebec, is productive of 


“no legal effect, and that no judicial abandonment has 
“ therefrom resulted; it is so hereby declared and adjudged, 
“and it is therefore adjudged that all the proceedings in this | 
‘“ matter, including the appointment of the said Evariste 
“‘ Vidal as curator, are null and void and of no effect; the 
“whole with costs in favour of the said petitioner Joseph 
Trottier.” 

Les frais ont été taxés à $229.47. C’étaient MM. Ma- 
louin, Bédard et Chaloult, qui étaient les avocats du requé- 
rant Joseph Trottier. 

Le méme jour, 15 novembre 1902, intervenait le jugement 
sur l’action paulienne, maintenant cette action, cassant l’acte 
de vente du 22 juin 1902, avec dépens seulement contre 
Joseph Napoléon Rivard. (et non contre Joseph Eugène Ri- 
vard). Il n’y a pas eu d’appel de ce jugement sur l’action 
paulienne. Les frais de l’action ont été taxés en faveur du 
demandeur à $318.62. C’étaient encore MM. Malouin, Bé- 
dard et Chaloult qui étaient les avocats de Trottier, sur cette 
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¢ 
action paulienne, et, par la distraction, ils étaient.les créan- 
ciers des frais contre Joseph Napoléon Rivard, le défendeur 
condamné à les payer. 

Or, par transport devant Mtre Taschereau, notaire, le 9 
mars 1903, MM. Malouin, Bédard et Chaloult ont trans- 
porté au présent demandeur, Jeffrey Alex. Rousseau, leur 
créance des frais de ladite action paulienne; et Rousseau a 
fait enregistrer le jugement le 9 avril 1903, avec un avis au 
registrateur à l’effet que ledit lot de terre no 41 fut affecté, 
par hypothéque judiciaire, en la faveur dudit Rousseau, ces- 
sionnaire de ces frais de l’action paulienne. 

Le curateur à la cession de biens (Evariste Vidal), Joseph 
Eugène Rivard (le failli) et Théophile Rivard (le requérant 
cessionnaire) ont interjetté appel du jugement déclarant la 
cession de biens nulle; et les inspecteurs se sont portés cau- 
cn; mais les appelants, en inscrivant en appel, ont consenti 
à l’exécution du jugement de la Cour Supérieure four les 
frais—La cour d’appel a confirmé le jugement de la cour 
supérieure. 

Par bref de sommation, en date du 12 novembre 1903, 
le demandeur Jeffrey Alexandre Rousseau avait poursuivi 
Joseph Napoléon Rivard et Joseph Eugène Rivard, solidai- 
rement, réclamant d’eux, pour montants de certains billets 
promissoires, une somme de $809.17. Le 3 décembre 1903, 
le demandeur a obtenu jugement contre le défendeur Joseph 
Eugène Rivard, pour le montant des billets promissoires, in- 
térêts et dépens. — Le 14 décembre 1903, le demandeur 
Rousseau, fit, en vertu de ce jugement, émaner un bref de 
fiert facias de bonis et tetris contre ledit Joseph Eu- 
gène Rivard ; et le shérif, par son officier, n’ayant pas trouvé 
de meubles à saisir, a saisi, comme étant en la possession 
dudit Joseph Eugène Rivard, cette moitié indivise dudit 
lot no 417 de Saint-Casimir, laquelle moitié indivise a été 
vendu par le’ shérif le 21 janvier 1904. Le prix de vente 
rapporté par le shérif pour distribution s’élève à $324.67. 

Résumé: Joseph Trottier était le demandeur sur l’ac- 
tion paulienne; il était le requérant ayant demandé la nul- 
lité de la cession de biens de Joseph Eugène Rivard; il a 
eu, dans les deux cas, jugement en sa faveur; mais, par dis- 
traction de frais, ceux sur l’action paulienne se trouvaient 


1904. 
Rousseau 
v. 
Rivard. 


Cimon, J. 
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1904 accordés à son avocat, lequel les a, comme nous l'avons vu, 
Rousseau transportés audit Rousseau. 

Rivard. Or, sur le produit de la vente par le shérif de l’immeuble 

Cimon, J. de Joseph Eugène Rivard, ledit Trottier, par le ministère 

de ses mêmes avocats, MM. Malouin, Bédard et Chaloult, 

a fait une opposition afin de conserver, alléguant tous les 

faits allégués relativement à la cession de biens illégale de 

Joseph Eugène Rivard, ainsi que le jugement ayant déclaré 

cette cession nulle, et alléguant que les frais faits pour ob- 

tenir ce jugement sont dans l’intérêt commun, et demandant 

‘ à être colloqué par privilège et préférence aux autres cré- 

“ anciers suivant son rang en la somme de $229.48 (frais de 

‘e es procédure qui a fait déclarer nulle la cession de biens), 

‘avec intérêt à 5 p. c. du 15 novembre 1902, sur le produit 

“6 “de la vente déposé en la présente cause pour étre distribué 

“le togt avec dépens.” \ 


Le certificat du régistrateur rapporte l'enregistrement du 
jugement sur l’action paulienne, du transport des frais de 
cette action fait par MM. Malouin, Bédard et Chaloult au 
demandeur Rousseau, et l’avis de Rousseau pour que tout 
Vimmeuble no 417 fût affecté par hypothécaire judiciaire au 
paiement de ces frais. 

Or, le rapport de distribution, par la collocation no 8, 
accorde à l’opposant afin de conserver, Trottier par préfé- 
rence, comme frais faits dans l’intérêt commun, à compte 
sur la somme réclamée par son opposition, $178.38, plus 
$17.90, frais de l’opposition. 7 

Le demandeur Jeffrey Alex. Rousseau et le saisissant 
conteste cette collocation. 

Son intérêt, c’est d’abord son jugement en cette cause 
contre Joseph Eugène Rivard, pour le montant de ces billets 
promissoires; mais ce n’est là qu’une créance purement 
-chirographaire. 

Le contestant Rousseau invoque aussi eon hypothéque 
judiciaire pour les frais de l’action patlienne; mais ces frais 
n’étalent adjugés que contre Joseph Napoléon Rivard. Or, 
c’est l'immeuble de Joseph Eugène Rivard. qui a été saisi et 
vendu en cette cause} par conséquent cette hypothéque judi- 

_ Claire n’a pu frapper cet immeuble vendu en cette cause. 
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_ Le contestant Rousseau n’a fait aucyne opposition afin de 
conserver, aucune réclamation au dossier. 


Ses moyens de contestation sont ceux qui suivent: 


lo. Il dit que “les frais faits sur cette contestation de 
“la cession de biens n’ont été utiles qu’à l’opposant, qui a 
‘‘ fait saisir tous les autres biens du défendeur et a été payé 
‘‘ de ses créances antérieures à cette cession de biens.” — 
Or, il n’y a aucpne ,preuve de cette allégation, rien dans le 
dossier pour l’appuyer. Et, par le rapport de l’huissier du 
shérif, annexé au bref de fiers facias de bonis et de terris, il 
appert qu il n’y avait pas de meubles à à saisir, C’est pourquoi 
on a saisi l’immeuble. 

20. Il dit que Joseph Eugène Rivard n’avait pas inclus 
cet immeuble dans son bilan; et le contestant en conclut que 
“Vannulation” de la cession de biens n’a pas fait revenir 


le dit immeuble dans le domaine de Joseph Eugène Rivard, 


n’a pas conservé le gage commun des créanciers. I] ajoute 
que si le curateur eut vendu |’ immeuble, cette vente aurait 
été faite pour le bénéfice de tous les créanciers et dans l’in- 
térét de la masse. Il argumente que si ladite cession était 
nulle, d’une nullité absolue, “le curateur n’avait aucun 

** pouvoir, les inspecteurs de méme, ils ne pouvaient pas 
“6 ‘ légalement représenter le failli, défendeur, qui n’a pas été 

‘ mis en cause personnellement sur la requête de l’opposant 
“ demandant la nullité, et le jugement sur cette requête n’a 
‘ pas été rendu contre le défendeur, failli.” Et le contestant 
conclut que l’opposant n’avait pas de privilège. 

I] est vrai que Joseph Eugène Rivard n’avait pas inclus 
cette immeuble dans son bilan; mais il y avait mis son droit 
de le rémérer. Que l’immeuble ait été compris ou non dans 
le bilan, s’il appartenant au failli, il se trouvait soumis à la 
cession de biens. 

L'article 863 C. P. dit formellement que “1a cession de 
‘ biens dépouille le débiteur de la possession de ses biens sai- 
‘€ sissables,” et l’article 870 dit que le curateur a “droit de 
‘toucher, percevoir et recouvrer tous autres biens saisissa- 
‘€ bles appartenant au débiteur, que ce dernier n’a pas inclus 
‘ dans son bilan.” 

Le jugement de la Cour Supérieure a, avec raison, déclaré 
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cette cession de biens à Québec d’une nullité absolue: les 
articles 850, 851, 862 sont formels. 

Et, sur une telle cession de biens ainsi absolument nulle, la 
vente que le curateur aurait pu faire sur le mandat qu’il 
aurait pu donner au shérif de vendre, auraient-ils été vali- 
des ? Et, d’un autre côté, on sait que, sous le nouveau code 


de procédure, la Cour d’appel a jugé que la saisie par un 


créancier, après la cession de biens, est défendue; C. P. 
articles 871, 878 et 879, R.J.Q., 11 BR, p. 498, Demers & 
Gagnon. Comme on le voit, cette cession illégale créait 
bien des difficultés légales, mettait en face des créanciers d- 


Joseph Eugène Rivard, bien des obstacles sérieux pour la 


réalisation de son immeuble.’ Il est donc, d’après moi, de 
toute évidence que la procédure qui a fait disparaître ces 
obstacles, mettre de côté ces illégalités, et rétablir l’état de 
chose légale a été éminemment utile à tous les créanciers 
dudit Joseph Eugène Rivard, et, spécialement, à ceux qui 
pouvaient prétendre à la réalisation de son immeuble pour 
être payés ; les frais de cette procédure sont évidemment des 
frais dans l’intérêt commun des créanciers, aux termes de 
Particle 1994 $ 1, et article 2009 $ 1, et article 1996 C. C. 
—Ce n'étaient pas des frais seulement dans l’intérêt des 
meubles, mais aussi dans l’intérêt de l’immeuble. Et il n’y 
a pas de preuve qu’il y avait des meubles; le rapport de 
l’huissier du shérif annexé au bref de fier: factas de bonis et 
de terris, dit qu’il n’y avait pas de meubles à saisir. 

Peu importe que la procédure pour faire déclarer nulle 
cette cession de biens ait été signifiée ou non audit Joseph 
Eugène Rivard, le failli. Elle s’est attaqué au curateur et 
aux inspecteurs qui agissaient et prétendaient avoir le droit 
d’agir en vertu de cette cession de biens: cela était suffisant ; 
et le jugement a rétabli les choses à leur état légal vis-à-vis 
les créanciers dudit Joseph Eugène Rivard. 

Je suis donc d’avis que ces frais de cette procédure sont, 
des frais de justice dans l'intérêt commun, qui ont permis 
de pouvoir légalement faire saisir et vendre l’immeuble pour 
le bénéfice des créanciers ; et, en conséquence, ils portent pri- 
vilège sur l’immeuble. à 

80. Le contestant dit que l’opposant n’a pas produit avec 
son opposition le jugement au soutien d’icelle. Or, le con- 
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testant aurait réparé cette erreur, si c’en est une, car il l’a * 1964 
lui-même produit (pièce B du contestant). L’opposant Rousseau | 
avait produit lo un certificat du protonotaire à l'appui de Riad . 
son opposition, et 20 le mémoire de frais. —- J)’ailleurs, ni Cimon, J. : 
l'opposition, ni la collocation ne sont contestées quant à la 
vérité de ces faits, qui doivent être, entre l’opposant et le 
contestant, et pour les frais du jugement en cette cause, 
censés admis. 

40. Le contestant dit encore “qu’il n’est pas établi par qui 
“sont payables les frais réclamés” par l’opposant. 

Le jugement ne dit pas spécialement contre qui sont ces 
frais, mais il adjuge formellement :. “‘ the whole with costs 
‘in favour of said petitioner Joseph Trottier.” Cela suffit, 
car ces frais ont été utiles et dans l’intérét commun, comme 
je Pai dit, et c’est comme tels que l’opposant les réclame par 
privilége. Peu importe de savoir, sur la présente contesta- 
tion, contre qui ce jugement des frais pouvait s’exécuter par 
saisie. 

50. Le contestant dit, de plus, que “si ces frais étaient 
“payables par le demandeur (Rousseau), l’opposant ne pour- 

“ait émerger à l’ordre qu’en sous ordre.” | 
Or, l’opposant ne réclame pas ces frais contre le deman- 
deur Rousseau; il fait abstraction de Rousseau, comme dé- 
biteur possible de ces frais; il les réclame sur le produit de 
la vente, comme portant un privilège sur les deniers; par 
conséquent, il ne peut être renvoyé en sous ordre, — car il 
ne sait même pas si Rousseau serait colloqué. 

Etant donc d’avis que l’opposant a un privilège pour ces 
frais sur les deniers à distribuer, — vient cette question: 

Le contestant montre-t-il un -privilège supérieur concur- 
rent ? 

D'abord, le certificat du Régistrateur ne montre en sa fa- 
veur aucun privilège ni aucune hypothèque valide sur l’im- 
meuble vendu. -— C’est bien vrai que cette hypothèque judi- 
claire apparaît en ce certificat: mais c’dtait en vertu d’un 
Jugement contre Joseph Napoléon Rivard seulement, (c’est-à- 
dire le jugement sur l’action paulienne condamnant le dit 
Joseph Napoléén Rivard aux frais de cette action), et par 
conséquent, il ne pouvait frapper d’hypothèque judiciaire 
l'immeuble de Joseph Eugène Rivard. Le jugement même, 
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: qui condamne Joseph Napoléon Rivard à ces frais, et que le 


vontestant invoque, montre et déclare que l’immaeuble appar- 
tient à Joseph Eugène Rivard. 

Mais le contestant dit: je suis, aujourd’hui, comme ces- 
sionnaire de MM. Malouin, Bédard et Malouin, créanciers 
de ces frais sur l’action paulienne; or, ces frais ont fait re- 
venir l’immeuble dans le domaine du débiteur et ont aug- 
menté et conservé le gage commun des créanciers. Cela 
parait raisonnable. 


Toutefois, ce privilège aurait dû être réclamé par opposi- 
tion afin de conserver; il aurait dû être demandé au dossier, 
car il n’y paraît pas. Si le contestant, comme cessionnaire 
de MM. Mialouin, Bédard et Chaloult, (lesquels, tout en 
étant, par la distraction, créanciers de ces frais contre le 
défendeur Joseph Napoléon Rivard, en étaient aussi créan- 
ciers de leur client Trottier) voulait dire à l’opposant Trot- 
tier; vous êtes tenus à ces frais que je réclame, si je ne puis 
les avoir de Joseph Napoléon Rivard, et, en conséquence, je 
vais les prendre à votre encontre, sur le produit de cet im- 
meuble ;—alors lopposant Trottier lui répondrait: vous 
n’avez fait, au dossier, aucune réclamation, aucune opposi- 
tion de ce genre, —en sorte que le protonotaire n'avait 
rien devant lui pour lui permettre de prononcer ce privilège, 
lequel le contestant, dans sa contestation, ne demande même 
pas, et il conclut seulement à ce que l’item 8 du rapport de 
collocation, soit rejeté et annulé, et qu’il soit ordonné au 
protonotaire de préparer un nouvel ordre de distribution, 
en autant que ledit item (no 8) est concerné, le tout avec 
dépens. 

Comment le protonotaire pouvait-il déviner ce privilège, 
qui n’était pas au dossier ? Comment le protonotaire pou- 
vait-il réclamer pour le contestant, quand celui-ci ne récla- 
mait pas ? 

Et remarquons la procédure du contestant: c’est une con- 
testation seulement de l’ordre ou de rang des collocations, 
C. P., articles 814 et 815 et règle de pratique no 68. On ne 
conteste pas la vérité des faits de l’opposition afin de conser- 
ver. La contestation est datée du 31 mai 2904, et, au bas : 
de sa contestation, le contestant, par une inscription en date 
du même jour (31 mai 1904) a inscrit la cause “sur le rôle 
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“pour audition sur la contestation du rang des collocations 
“pour le 14 septembre prochain (1904), et donne avis de 
“ telle inscription à MM. Malouin, Bédard et Chaloult, pro- 

“cureurs de l’opposant et créancier intéressé.” — Cette con- 
testation, cette inscription et cet avis ont 6té signifiées à 
MM. Malouin, Bédard et Chaloult le 22 juin 1904, et ont 
été filés au greffe le même jour, 22 juin.—Et le 14 septem- 
bre, cette contestation a été appelée sur le rôle de droit, puis 
continuée au 15 septembre, et arguée et prise en délibéré le 
15 septembre. 

Sur le tout, je suis donc d’avis: 1o que ledit opposant a 
un privilège pour ses frais de la précédure qui a fait déclarer 
nulle cette cession de biens; 20 que le contestant n’a pas 
d’hypothéque judiciaire sur l’immeuble vendu; 30 que le 
contestant n’a réclamé aucun privilège, et que son privilège, 
s’il en avait un, ne paraissait pas au dossier; 40 que le pro- 
tonotaire ne pouvait gccorder au contestant un privilège qui 
ne paraissait pas au dossier, et que le contestant ne réclamait 
pas; 5o que la contestation doit être renvoyée avec dépens. 


Malouin, Bédard & Chaloult, procureurs du créancier 
colloqué. 
J. L. O. Vidal, procureur du demandeur contestant. 
(L.0.B.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
Quésec, 17 décembre 1904. 
Présent : ROUTRIER, J.C. 
THIBAULT v. DAME ELMIRE GOURDE’ET vir. 


Action confessoire—Servitude—Son étendue. 


Un acte notarié passé entre les parties et intitulé : “Convention et Accord,” 
contient entr’autres stipulations la suivante : “Les parties, leurs hoirs 
‘et leurs ayant cause auront respectivement le droit de laisser à per- 
‘“ pétuité les ouvertures qui existent actuellement dans leurs dites 
‘“ maisons construites sur lesdits lots Nos 120 et 119 et auront le droit 
‘ de les changer de place suivant leur besoin respectif, mais elles n’au- 
“ront pas droit d'en mettre plus qu’elles n'en ont respectivement, 

‘ actuellement.” 


Rivard. 
Cimon, J. 


1904. 
Thibault 
Gourde. 

Routhier, J.C. 


\ 
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JUGÉ :—1. Que l'acte ci-dessus a créé une servitude de vue en faveur des 
- stipulants. 


2. Il suit de là qu'il ne peut être rien fait qui tende à diminuer l'usage 
de cette servitude ou à le rendre plus incommode ; l'état des lieux, non 
plus, ne peut être changé de manière à rendre cette servitude illusoire. 


3. Ainsi la construction d’un nouveau comble à la maison, compor- 
tant un exhaussement tel qu’il enléve presque entièrement la lumière 
et l'air donnés par une fenêtre dont l'existence et la jouissance étaient 
assurées par l'acte ci-dessus mentionné, constitue une entrave à l’exer- 
cice de cette servitude. 


4. Comme conséquence, l’ayant droit à cette servitude peut exiger la 
démolition de cette nouvelle construction, et cette démolition doit être 
telle qu’il soit mis, après qu’elle aura eu lieu, en possession de la même 
jouissance qu'il avait avant cette construction. 


5. La servitude de vue stipulée par le demandeur comperte implici- 
tement l'obligation par la défenderesse, propriétaire du fonds servant, 
de ne pas bâtir de manière à nuire à l'exercice de la servitude. du de-. 
mandeur. 


PEr CURIAM : — 


Par son action le demandeur ee plaint qu’en contraven- 
tion 4 un acte d’accord intervenu entre lui et le défendeur 
(l'acte cité ci-essus), la défenderesse a érigé une construc- 
tion qui obstrue complétement une fenétre dans le pignon 
ouest de sa maison; cette fenétre existait lors de la passa- 
tion de l’acte intitulé “convention et accord.” Le demandeur 
ajoute que cette construction le prive de l’air et de la lumière 
qu’il recevait auparavant par cette fenêtre, et il en demande 
la démolition. / 

I] appert d’après la preuve que le demandeur avait dans le 
pignon ouest de sa maison une fenêtre ayant vue sur le toit 
de la maison de la défenderesse. Cette fenêtre était certai- 
nement à une distance plus rapprochée que celle permise 
par la loi, et il paraîtrait que les parties en cette cause au- 
raient eu antérieurement certaines difficultés à ce sujet; 
mais c’est pour y mettre fin, qu’elles ont, le 7 avril 1902, 
passé devant monsieur le notaire Marcoux l’acte cité plus 
haut. | | 

La question qWi se présente actuellement n’est pas de sa- 
voir si l’acte en question a créé une servitude. 

Cela ne peut être mis en doute. Mais la question est de 
savoir en quoi consiste exactement cette servitude de jour et 
de vue, stipulée par le demandeur, sur la propriété de la 
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défenderesse sa voisine — et dans quelle mesure elle limite 
l'exercice du droit de propriété de la défenderesse. 

La prétentiôn de celle-ci peut se résumer dans les termes 
suivants : 

‘* Le demandeur a bien le droit de conserver l’ouverture 
pratiquée dans le pignon ouest de sa maison. Il en jouit de- 
puis longtemps, et nous ne prétendons pas l’obliger à fermer 
cette ouverture. * 

‘ Mais, de notre coté, nous prétendons exercer nos droits 
de propriétaire dans toute leur étendue. Nous avons ex- 


1904. 
Thibault 
Gourde. 

Routhier, J.C. 





haussé notre mur et notre toit, et nous prétendons avoir le 


droit de le faire. Tant pis pour le demandeur si ces tra- 
vaux le privent d’une large proportion du jour, de l’air, de 
la lumière et de la vue que lui procurait auparavant l’ouver- 
ture dont il a stipulé la conservation. Nous ne lui demandons 
pas de supprimer cette ouverture; mais nous voulons faire 
chez nous tous les travaux qu’il nous plaira.” 

Ces prétentions de la défense sont soutenues en France, et 
surtout en‘Belgique, par un certain nombre d'auteurs, dans 


les cas où la servitude de jour et de vue a été acquise par la | 


prescription. 

Dans notre droit, on ne peut pas l’acquérir par la pres- 
cription. Notre article 549 C. C. s’y oppose, mais en France 
et en Belgique, une telle servitude peut être établie par la 
prescription trentenaire. 

Et c’est dans ce cas que plusieurs auteurs, et même les 
tribunaux de Belgique, prétendent, comme la défenderesse 
dans cette cause-ci, que l’acquisition par la prescription de 
la servitude en question, ne limite pas le droit du proprié- 
taire voisin, et ne lui défend pas de faire chez lui les tra- 
vaux qui lui conviennent. 

Ils ne paraissent pas soutenir la même chose quand V’éta- 
blissement de la servitude résulte d’un titre. 

Mais les auteurs les plus accrédités, et la jurisprudence, 
en France, leur répondent qu’il n’y a pas lieu de distinguer ; 
que la servitude est la même dans les deux cas, et que par 
conséquent dans le cas même où la servitude est établie par 
prescription, elle interdit au propriétaire voisin tous tra- 
vaux qui peuvent diminuer sa jouissance et la rendre illu- 
soire. 





1904. 
Thibault 
Gourde. 

Routhier,'J.C. 
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Les auteurs que nous allons citer font trés bien valoir les 
deux côtés de la controverse, et exposent très clairement les 
prétentions de la défenderesse en cette cause. 

Mais ils les repoussent comme n’étant pas fondées en droit, 


et ils citent à l’appui la jurisprudence de la Cour de Cas- 
sation. N | 


Je ne cite que les principaux: 

12 Demolombe, nos 580 et 581: — “ Reste enfin le cas où 
‘“ c'est par prescription que la servitude de jour ou de vue 
‘a été établie. 

“ Lorsqu’un propriétaire a eu, pendant trente ans, sur le 
“fonds de son voisin, soit des jours qui n’étaient pas confor- 
‘mes aux prescriptions des articles 676 et 677, soit des vues 
“qui n’étaient pas à la distance requise par les articles 678 
“et 679, tout le monde conviént que le voisin ne peut plus 
“demander purement et simplement que ces jours ou ces 
‘vues soient supprimés ni ramenés dans les conditions lé- 
‘ gales. Le propriétaire qui les a exercés pendant tout ce 
“temps à donc le droit de les conserver tels qu’il les a exer- 
“ cés, aux mêmes places, en même nombre, et dans les mêmes 
‘ dimensions (art. 2262)... 

“ Mais c’est, au contraire, une question grave et fort dé- 
‘battue, que celle de savoir si le voisin ne peut pas du 
“moins soit bâtir sur son fonds sans observer aucune dis- 
“tance, lors même que les jours ou les vues de l’autre pro- 
“ priétaire en seraient plus ou moins obstrués; soit acheter 
“Ja mitoyenneté du mur dans lequel seraient pratiqués les 
“jours et les vues, et y appliquer ensuite des constructions 
‘ou autres ouvrages quelconques par suite desquelles ces 
“ jours ou vues se trouveraient complètement bouchés. 

“ D’après une doctrine accréditée par d’imposants suffra- 
‘ ges, le voisin conserverait, même après les trente ans, ce 
“ double droit, et voici par quels moyens on a entrepris de 
‘€ l’établir : 

“10 De cela seul qu’un héritage est affranchi, par la 
“ prescription, d’une servitude passive qui le grevait, il ne 
s'ensuit évidemment pas qu’il ait acquis à son tour une ser- 
‘ vitude active ; 

“Or, le propriétaire qui a eu pendant trente ans, sur l’hé- 
 ritage du voisin, des jours ou des vues sans observer les 


—_ 
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“conditions prescrites par les articles 676 et suivants, s’est 1904. 
. “seulement affranchi de la servitude légale, que ces articles Thibault 
lui imposaient ; il n’a fait que recouvrer ainsi lui-méme Gourde. 
‘la liberté naturelle de son propre fonds, que ces disposi- Routhier, J C. 
“tions avaient limitée et asservie; 
‘€ Done, il a cessé uniquement d’être fonds servant; mais 
‘il n’est pas du tout devenu, pour cela, fonds dominant (art. 
“ 706). 
“20. Lors même que l’on voudrait prétendre que la pos- 
" Session trentenaire de ces jours ou de ces vues constitue 
‘non pas la. simple libération d’une servitude passive im- 
posée par la loi, mais Pacquisition d’une servitude active 
‘sur le fonds du voisin, on n’en serait pas plus avancé. 
‘ En effet, l’ acquisition par la prescription est rigoureuse- 
“ ment bornée à à l'étendue de la possession elle-même, qui lui 
“sept de base; d’où la maxime célèbre, tantum prescrip- 
“tum quantum possessum ; ‘ 
“Or, le propriétaire-a bien possédé pendant trente ans, 
“ses jours ou ses vues en dehors des conditions prescrites 
“par la loi; il a possédé ses jours, par exemple, sans treillis 
“ de fer ni châssis dormant; il a possédé ses vues à une dis- 
“tance moindre de six pieds ou de deux pieds du fonds voi- 
“sin; mais il n’a rien possédé sur le fonds voisin lui-méme; 
“Done, il a seulement acquis le droit de ‘conserver ses 
‘Jours et ses vues dans les conditions où il les a possédés ; 
“done, il n’a acquis sur le fonds du voisin aucune servitude 
‘ quelconque, qui lui donne le droit d’empécher le proprié- 
-“taire de ce fonds de bâtir ou de planter, ou d’acheter la 
“ mitoyenneté du mur. 
“ Et il est d’autant plus impossible qu’il ait acquis par la 
“ prescription, cette servitude, que, d’une part, la servitude 
non edificandi, ‘étant non apparente, ne peut résulter de la 
‘ prescription; et, d’autre part, que c'était, pour le proprié- 
“ * taire voisin, un acte de pure faculté que de planter ou batér 
‘sur son propre fonds, ou d’acheter la mitoyenneté ; pure 
‘ “ Faculté dont il ne pouvait étre déchu | par l’effet de la pres- 
“ cription, tant qu’aucune possession contraire ou contradic- 
“tion quelconque ne le mettait en demeure de l’exercer; or, 
“ encore une fois, de cela seul que le propriétaire voisin avait 
“ ouvert, sur son propre fonds, des jours ou des vues sans 


cé 
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1904. “observer les conditions presctites par la loi, il n’en résul- 
Thibault“ ‘trait aucune possession, pour lui, sur le fonds même de 
Gourde. ‘son Voisin..... 

Routhier, J.C. “ La solution contraire paraît toutefois aujourd’hui tri- 
‘“‘ompher dans la jurisprudence des cours impériales et sur- 

“tout de la Cour de cassation; et nous croyons, pour notre 

“part, qu’elle est aussi doctrinalement la Meilleure et la 


‘plus vraie.” | . . 
| Et plus loin : 
20. ..... On prétend qu’en admettant même qu’il y ait ici 


‘ acquisition d’une servitude, cette servitude, limitée à l’é- 
‘“teridue de la possession, consiste uniquement, pour le pro- 
“ priétaire des jours et des vues, dans le droit de les conser- 
‘ver et de ne pouvoir pas être contraint de les boucher lui- 
“ même; mais qu’elle ne lui donne pas le droit d’empécher le 
“ voisin de faire sur son propre fondé, ce que bon lui semble, 
; ou d’acheter la mitoyenneté du mur et d’en exercer ensuite 
“tous les droits. 

‘“‘Plusieurs réponses se présentent, également décisives, 
‘suivant nous, et que l’on peut déduire des textes mêmes, 
“ des principes et de la raison. 

‘6 D’après l’article 690, les servitudes continues et appa- 
“rentes s’acquiérent par la possession de trente ans; et les 
‘ servitudes de vues étant tout à la fois continues et appa- 
‘ rentes, sont en conséquences susceptibles d’être acquises de 
“cette manière. 

“ Or, il ne serait pas vrai de dire que la servitude de j jour 
‘ou de vue est acquise par la possession de trente ans, si le 
“voisin pouvait, par des constructions, la diminuer ou 
“ l’obstruer même complètement ; ce serait là une dérision ! 

‘ Donc, puisqu'il est certain que la servitude est acquise, 
“la conséquence en est inévitablement que le voisin qui en est 
“ grevé, ne peut la rendre illusoire (article 701). 

“Et les textes, ainsi entendus, sont très conformes aux 

‘ principes et à la raison. 

‘ D’abord, il n’est pas du tout exact d'objecter que celui 

“ qui a ouvert des vues à une distance prohibée, n’a rien pos- 
“ sédé sur le fonds du voisin; un ancien disait, fort juste- 
‘ ment, que c’est presque la même chose de porter les pieds 
“ou les yeux dans la maison d’autrui. 
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“En second lieu, on reconnaît que la servitude de vue éta- 
“blie soit par titre, soit par la destination du père de fa- 
“mille, oblige le propriétaire du fonds servant à ne point 
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“bâtir de manière à la rendre illusoire; et cela, lors même Routhier, J.c. 


“que le titre garde le silence le plus absolu sur la distance 
“qui devra être laissée pour l'exercice de la servitude 
‘ de vue.” 
8 Laurent, nos 54, 59, 60, 61, 62 et 66. 
“62... Qu’est-ce que la Cour de cassation de Belgique 
“oppose à cette interprétation ? Elle part du principe que 


_ “le droit naturel de propriété donne aux propriétaire du 


“mur le droit d’y ouvrir des fenêtres comme bon lui semble; 
“et en vertu du même droit de propriété, le voisin peut 
‘élever sur son fonds telles constructions qu’il juge conve- 
“ nables, alors même qu’elles rendraient inutiles les fenêtres 
“ que le propriétaire aurait ouvertes dans son mur. Le code 
“civil a apporté des restrictions au droit naturel de pro 
“ priété ; il ne permet pas au propriétaire du mur joignant 


* “immédiatement l’héritage d’autrui d’y pratiquer des vues 


- ou fenêtres d’aspect (art. 676 et 678). Ces restrictions 


“constituent des servitudes ; c’est le code lui-même qui leur 
“donne ce nom. Que fait donc le propriétaire qui ouvre des 
“vues dans son mur sans observer les distances légales ? Il 
“s’affranchit de la servitude que la loi lui avait imposée, 11 


“ rentre dans son droit naturel de propriété, en ce sens que 


“les fenêtres qu’il pratique dans son mur sont considérées 
“comme l'exercice d’un droit, si elles existent depuis trente 
“ans. Mais la liberté qu’il a reconquise ne porte ancune 
“ atteinte à la liberté de son voisin; celui-ci ne peut plus, à 
“la vérité, demander la suppression des vues après trente 
“ ans, mais rien ne l’empêche de bâtir sur son fonds, quand 
‘“ même en bâtissant il obstruerdit les fenêtres que le proprié- 
“taire du mur y a ouvertes. En effet le propriétaire, en pos- 
“sédant des fenêtres pendant trente ans, s’est seulement 
‘“ libéré d’une servitude, il n’a pas acquis de servitude sur 
“ héritage voisin. 

“Nous avons répondu d’avance à cette argumentation en 
“combattant le principe de la prétendue propriété natu- 


“ relle, et en exposant la théorie des servitudes légales. Les 


“Cours de Belgique ont suivi la doctrine des interprètes du 


A 
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“droit romain; mais cette doctrine n’est pas celle du 


“On fait une objection très spécieuse contre l'opinion 
‘ que nous soutenons. I] est de principe que les effets de la 
“ prescription sont limités à la possession: tantum pres- 
“criptum quantum possessum. Or, qu’est-ce que le proprié- 
‘taire du mur a possédé? Des fenêtres. Eh bien, ces fenêtres, 
‘ on les lui laisse, il les conserve, on ne peut plus le forcer 
‘“à les boucher. Voila la servitude continue et apparente 
“qu’il a acquise. Mais at-il aussi acquis la servitude qui 
“ consiste à empêcher le voisin de bâtir ? C’est une servitude 
“non apparente qui ne s’acquiert pas par la prescription; 
“le propriétaire du mur n’a pas possédé cette servitude, il 
“ n’a donc pas pu la prescrire. Cette objection ne tend à 
“rien moins qu’à supprimer l’art. 690, qui permet d’acqué- 
“rir par Ia possession de trente ans la servitude de vue que 
“les articles 688 et 689 placent parmi les servitudes conti- 
‘ nues et apparentes. Qu'est-ce que cette servitude de vue ? 
“ Etablie par titre elle aurait certainement pour effet d’em- - 
“pécher le propriétaire du fonds servant de bâtir, en obs- 
“truant les vues. Etablie par prescription, ellé doit avoir 
“le même effet. Vainement dit-on que le propriétaire du 
“mur n’a pas possédé la servitude de ne pas bâtir. .Celui 
“ qui pratique des vues dans son mur, que veut-il ? Recevoir 
“la lumière et l’air, avoir la faculté de voir hors de l’appar- 
“ tement où les vues sont ouvertes. Voilà ce qu’il possède 
‘pendant trente ans. Et après les trente ans, le voisin vien- 
“dra bâtir contre le mur, contre les fenêtres, il les obstruera, 
“il empéchera le propriétaire de recevoir la lumière et l’air, 
“et si le propriétaire réclame, il dira: “ De quoi vous plai- 
‘ gnez-vous ? Vous conservez vos fenêtres |!” Nous le de- 
‘€ mandons: est-ce là ce que la loi entend par vues droites ou 
‘* fenêtres d’aspect.”’ 

“66. Quelle est l’étendue de la charge qui pèse sur le 
“ fonds asservi ? Le code ne définit pas la servitude de vue, 
“il se borne à dire qü’elle est continue et apparente (art. 
‘688 et 698). Mais la nature même de cette servitude im- 
“ plique que le propriétaire du fonds servant ne peut pas 


“€ obstruer les vues par des constructions qu’il ferait sur son 


“ héritage; il ne peut rien faire, d’après l’article 701, qui 
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“ diminue l’usage de la servitude ou qui le rende plus incom- 
“mode; donc il ne peut bâtir de manière à empêcher le pro- 
“ priétaire du fonds dominant d’user de son droit.” 

Citons aussi, 2 Aubry & Rau, pp. 209 et 210. 


Je‘suis done d’opinion que le défendeur a obstrué, par le 
nouveau comble qu’il a mis à sa maison, la fenêtre que le 
demandeur a droit d’avoir (en vertu de l’acte dont j’ai déjà 
parlé) dans le pignon ouest de sa maison, et qu’il doit dé- 
molir cette construction de manière à laisser au demandeur 


Routhier, J.C. 


la vue et la lumière dont il jouissait par cette fenêtre avant . 
‘ \ . 


cette construction. | 
Quant à l’exécution de ce jugement je réfère les parties à 
l'article 1066 C.C. et à l’article 608 C.P.C. 


C. E. Dorion, C.R., procureur du demandeur. 


Malouin, Bédard & Chaloult, proeureurs de la défende- 
resse. 


(L.0.B.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 18 May, 1904. 
Coram ARCHIBALD, J. 
HEBERT v. REV. J. B. JOBIN. 


Slander—Privilege—Statement made by chairman of school 
commissioners at, public meeting of parish. 


Hxzp :—A qualified privilege exists, when it is the duty of the person 
charged with slander to make a communication to another person who 
has an interest in the subject of the communication, or some duty in 
connection with it; or, secondly, where the defendant has an interest 
in the subject of the communication and the person to whom the 
communication is made has a corresponding interest, or some duty in 
connection with the matter. Consequently, a communication made 
by the chairman of the school commissioners to his colleagues, respect- 
ing the character of the secretary-treasurer, if the statement were 
made to them alone, would be privileged. But the privilege ceases 
when the communication is made at a public meeting of the parish, at 
which many others, who were not interested, were present. 


Vol. XXVI, C.S. 13 


1904, 
Hébert 


¥. 
Jobin. 


N 


194 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


The action was for the recovery of damages for slander. 

The principal question was whether the, statement com- 
plained of was made on a privileged occasion. The facts are 
fully stated in the observations of the Court. 

ARCHIBALD, J.: — 

This is an action for verbal slander, claiming damages in 
the sum of $1,000. 


The defendant on the 21st day of November, 1901, was 
president of the school commissioners of the village of St. 
Jean de la Croix. 


Plaintiff alleges that on the 27th day of October, 1901, 
he had been elected secretary-treasurer of the said school dis- 
trict, and had been obliged to furnish a guarantee policy in 
the sum of $1,400, that he presented himself as said secre- 
tary, to undertake his duties on the 21st day of November, 
1901, at the meeting of the commission held that day; that 
on that occasion the defendant rose from his seat as president 
of said commission, and with violent language, addressing 
himself to the whole audience which was large, said words 
in substance; “You are no better than a thief, you have 
robbed the Succession Rivet; you have robbed the artisans, 
I will never permit you to act as secretary of this commis- 
sion. It is not to men like you that we entrust our money, 
because in all the matters where you have heen connected 
you have stolen.” That at that time the plaintiff was about 
to read the minutes of the previous meeting which he had 
taken, and were upon a loose leaf, but the defendant took 
them from him and refused to allow him to read them, and 
threw them on the floor; that in consequence of the said lan- 
guage of the defendant the appointment of the plaintiff as 
secretary of the said school commission was revoked ; that the 
salary of the said school commission was $100 with extras 
amounting to about $40; that the plaintiff had paid for his 
insurance policy $7, and plaintiff claims altogether damages 
amounting to the sum of $1,000, for which he prays judg- 
ment. | 

The defendant pleads denying that he used the language 
attributed to him by the plaintiff, but admits to have used 
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language to the following effect : I will never consent to put 
the moneys of my parish into the hands of à man who was, 
on the 21st of June, 1899, condemned by the Hon. Justice 
Mathieu to pay $176, and that for illegal detention of money 
belonging to the Succession Joseph Antoine Rivet, and to a 
man who belonged to a certain society, one of whose principal 
members I have met; and who said to me, ‘ Charles Hebert,’ 
with a gesture, signifying, ‘put no confidence in that man,’ 
‘and that it was his duty to watch over the interests of the 
parish; that the charge of secretary-treasurer involves res. 
ponsibility for the school moneys, and that the defendant 
related the facts above mentioned, which are true, and of 
public notoriety, without malice, and with the object of 
Serving the interests of his parish, in the exercise of the pri- 
vileges attached to his position as president of the Sohool 
Commission, and as curé of the parish, and the defendant 
further alleged that anything he may have said on that 
occasion was justified in consequence of the provocation he 
had received from the plaintiff, who had on the occasion in 
question, used to him words in substance as follows:— 
“Upon your last pilgrimage you became drunk and you 
broke bottles,” which words were pronounced by the plaintiff 
before the language which the defendant used towards plain- 
tiff; that this language was very injurious to the defendant, 
seeing his character as a priest, and particularly as used in 
connection with the exercises of the pious duties of a pilgri- 
mage. 

The facts of the case have been pretty clearly proved; 
although there is some difference of opinion between the wit- 
nesses. As to the nomination of the plaintiff as secretary- 
treasurer of the School Commissioners, a difficulty was 
raised as to this proof, because there exist no minutes of the 
meeting of the School Commission which was held on the 
27th day of October, 1901, at which the plaintiff alleges said 
nomination was made. At that date the minute book was in 
possession of the defendant, the previous secretary-treasurer 
having been replaced. That the meeting was held on the 27th 
of October, is admitted by everybody; by the defendant as 
well as by all the witnesses; that M. Taillefer, advocate, was 
at said meeting named attorney of the School Commissioners 
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to prosecute a certain appeal in which they were interested 
is admitted by all the witnesses; also that the plaintiff was 
required to furnish security for the office of secretary- 
treasurer is admitted by all the witnesses. It is also ad- 
Ynitted by everybody that a proposition was made to appoint. 
the plaintiff secretary-treasurer. 

Some of the witnesses say that they do not remember that. 
such proposition was put to vote or carried. I decided, that. 
there being no entry in the minutes as to what was done at : 
that meeting, the best evidence which existed of what was 
done came to be the oral evidence of those who were present 
which I held was, therefore, admissible to prove the nature 
of the business. A vast preponderance of evidence goes to 
show that on that occasion the plaintiff was elected as sec- 
retary-treasurer. It would be manifestly absurd to pass a 
resolution ordering him to give security for which he would 
be obliged to pay a premium of insurance if he had not been 
appointed, and might not be appointed. 

It appears that for some time the lay members of the com- 
mission had not been acting very harmoniously with its pre- 
sident, most votes being carried with the president dissent- 
ing. It may be judged also from the evidence of the defen- 
dant himself, that at this period he felt that the lawyer p- 
pointed by the school commission was hostile to him, and 
making for him all possible difficulties. By the evidence of 
one of the school commissioners it appears that this lawyer, 
M. Taillefer, had been asked by them to recommend a man 
to act as secretary-treasurer, and he had recommended a man 
named Trudeau who declined, however, to act for want of 
time, and upon his declination Taillefer recommended M. . 
Hebert. 

The defendant appears to have felt that his position would 
become even worse if the secretary-treasurer also, who should 
be named would be hostile to him as a friend of the attorney 
whom he considered was persecuting him. 

After the meeting of the 27th of October, the defendant 
took means to investigate the plaintiff, and among other 
things, discovered a judgment of the 21st df June, 1899, ren- 
dered by the Hon. Mr. Justice Mathieu, condemning plaintiff 
to pay $176, in connection with the Succession Rivet, which 
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judgment was rendered by default, and did not on its face ~ 


imply any dishonesty on the part of the plaintiff, nor has 
it been established in truth that there existed in connection 
with said matter any improper conduct on the plaintiff's 

part ; also the defendant had met some member of the Society 
of Artisans, who, as appears by defendant’s own oath, had 
pronounced the name of Charles Hebert with a movement 
of the thumb over the ends of the fingers of the hand, which 
defendant took to indicate that money would adhere to them, 
in other words, that the plaintiff could not be safely en- 
trusted with money. These are the only two items of infor 
mation which the defendant had obtained concerning the 
plaintiff between the 27th of October, 1901, and the ist of 
November, 1901. 


With regard to what passed at the meeting I think the 
evidence is overwhelming, that the defendant did, when the 
plaintiff rose in the secretary’s seat, for the purpose of read- 
ing the minutes of the previous meeting which he had pre- 
pared on a loose leaf of paper; in the first place, forbid the 
plaintiff to read the minutes or to act in any way as se 
<retary, and stated words implying that the plaintiff had 
been guilty of dishonest conduct in connection with the Suc- 
cession Rivet, and also in connection with the Society of 
Artisans. The defendant himself admits that the purport of 
what he said was intended to throw dotibt on the honesty 
of the plaintiff, but he says, that so far as he can remember, 

- he was provoked when he said it by the language that the 
plaintiff had used towards him in charging him with impro- 
per conduct in relation to drinking on his pilgrimage. 

There is only one witness apart from the defendant, who 
is of opinion that the language of the plaintiff towards the 
defendant, preceded the language of the defendant towards 
the plaintiff. All of the plaintiff’s witnesses say that the 
plaintiff’s language to the defendant was a parting shot, as 
he was about to leave the room. Several of the defendant’s 
witnesses say the same thing. The probabilities are so 
strongly also in that sense that it is difficult to come to any 
other conclusion than that the memory of the plaintiff’s wit- 
neases in that respect is to be trusted. One of these witnesses 
was a reporter of “ La Patrie,” who had made notes of what 
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went on, and he had occasion subsequently to consult those 
notes. It is true they were mere fragments, but sufficient to 
indicate the order of events. He is, perhaps, the strongest. 
witness to support the plaintifi’s case in every particular. 

It is admitted practically, that when these difficulties be- 
tween the plaintiff and defendant arose, it was considered. 
injudicious to continue the plaintiff as secretary treasurer of 
the School Commission. Several of the witnesses declare, 
among others the defendant himself in his evidence states, 
that the action concerning the plaintiff was rescinded, and a. 
man named Guilbault was immediately at that meeting of 
the 21st November, after the departure of the plaintiff, 
named secretary treasurer. The minutes of that meeting 
were not produced until the very end of the case, but when. 
produced, showed the appointment of Guilbault but did not: 
show any resolution rescinding the appointment of Hébert. 
The facts being thus established the question arose, was the: 
defendant justified in using the language in question ? It 
may be at once said that there has been absolute failure to 
show that the charges of dishonesty made by the defendant 
against the plaintiff were true. 


With regard to that part which refers to the Society of 
Artisans, the two presidents who were last in office at a time 
when the plaintiff was in office, have been brought up, and 
have given evidené that no complaint of any description was 
made to that society concerning the conduct of the plaintiff 
when in office there. Some talk existed, it appears, among 
the members, founded principally on the ground that the 
plaintiff’s services were dispensed with in connection with 
the society, but it is proved to have been in consequence of 
the change in the society by which the office occupied by the 
plaintiff was abolished. 

The question remains whether the defendant, as president: 
of the School Commission, and as in duty bound to watch 
over the interests of the Commission, was justified in using 
the language concerning the plaintiff which he did on that 
occasion. 

The important question raised by the plea is as to whether 
the language of the defendant was privileged. It is a de- 
fence to an action of slander to prove that the circumstances 
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under which the defamatory words were written or spoken, 
were such as to make it right that the defendant should 
plainly state what he honestly believed to be the plaintiff’s 
character, and speak his mind fully and freely concerning 
him. In such a case the occasion is said to be privileged, 
and though the statement may be proved to be false, still its 
publication on such privileged occasion is excused, for the 
sake of common convenience and in the interest of society 
at large. Some occasions are privileged, such as the meetings 
of parliament, and others only enjoy a qualified privilege. In 
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the latter case, if it be found that the statements were ac- | 


tuated by malice, or want of probable cause, the privilege will 
not avail to protect the defendant. There exists a qualified 
privilege, when it is the duty of the defendant to make a 
communication to another person who has an interest in the 
subject matter of the communication, or some duty in con- 
nection with it, or, second, where the defendant has an in- 
terest in the subject matter of the communication, and the 
person to whom the communication is made has a corres- 
ponding interest or some duty in connection with the matter. 
Now, here it is clear that the defendant, as president of 
the School Commission, had an interest in the character of 
the secretary-treasurer, and the colleagues of the defendant 
in the council had a corresponding interest, in the same 
matter, and therefore, if the statement had been made to the 
members of the commission alone, the communication would 
undoubtedly, have been privileged. In the present instance 
the occasion was a public meeting of the parish, and there 
were present at least forty people, and probably many more 
inhabitants of the parish, and some strangers, including one 
newspaper réporter. Does then, the fact that the publication 
was made in the presence of a large number of persons, not 
being interested, deprive it of this privilege ? Odgers on libel 
and slander at page 248 makes use of the following langu- 
“ Every communication made with a view to obtain 
“ redress for some injury received, or to prevent some public 
“ abuse is privileged if it be published only to persons who 
‘have jurisdiction to entertain the complaint, or power to 
“redress the grievance, or some duty or interest in connec- 
“tion with it. Statements made to a stranger who has 
“ nothing to do with the matter cannot be privileged.” 
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In the case of McIntyre v. Bayne, 13 U. C., Q.B., page 
634, it was held that a memorial, by the inhabitants of a 
school district, charging the teacher with drunkenness, and 
sent to the local superintendent of schools, was privileged, 
although the communication ought to have been sent in the 


_ first instance to the trustees of the district who would have 


referred it, if necessary, to the local superintendent. That 
decision was reached on the ground that the ultimate decision 
in the case lay with the local superintendent. So, in a case 
where a merchant, being about to discharge a servant and 
give him the reasons for his discharge, had called a witness 
to the interview, the presence of said witness was held not to 
take away the privilege from the words which the master 
then used, imputing dishonesty. Taylor v. Hawkins, 16 
Q.B., 308. 


In the present instance it is to be noted that the secretary- 
treasurer had been actually appointed. The question of his 
appointment was not up at the time when the words were 
spoken. Defendant, without right to do so; forbade the 
plaintiff’ to exercise the office of secretary-treasurer, and 
then gave as his reason the incriminated words. 

I cannot think that at a meeting of the School Commis- 
sion, when the public was present, and under the circum- 
stances just stated, the occasion was a privileged one. If 
it had been, it would be necessary to enquire whether there 
exists any proof of malice such as to destroy the privilege. 
Malice is to be interpreted as meaning, not enmity against 
the plaintiff, but an intention to injure him, in the present 
instance an intention to deprive him of the office to which he 
had been appointed, unjustly. If that intention existed, it 
would be malice; also, malice would ordinarily be assumed 
from a want of probable cause if such existed. 

In the present instance, there is no doubt that the defen- 
dant did intend to deprive the plaintiff of the office to which 
he had been elected. He himself admits that previously 
to the 27th of October he did not know the plaintiff at all, 
but that being recommended by Mr. Taillefer he feared that 
he would be hostile to himself personally. There existed 
then a disposition to oppose the plaintiff for the office in 
question, and that disposition existed also at the meeting of 
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tho 27th October, where it is proved that the defendant voted 
against the plaintiff, although he did not know him at all. 
Was then the information which the defendant received after 
the 27th of October, and before the 21st of November, a pro- 


. bable cause for the statements which he made on the 21st of - 


November ? As to the judgment, it could not be a probable 
. cause to the defendant to believe anything against the plain- 
tiff; except what was stated in the judgment, and that went 
far from indicating any such offence as theft on the plain- 
tiff’s part. 

With regard to what was the information which the de- 
fendant received with regard to the Artisans, by the defen- 
dant’s own showing, it amounted only to inuendo, contained 
nothing positive, and is not very well proved to have come 
from any responsible person. It might have been probable 
cause for his repeating exactly what was repeated to him, 
but it could not, in my judgment, be probable cause for his 
interpreting it in the sense to characterize the plaintiff as a 
thief. 

What the defendant knew on that occasion could certainly 
not do more than justify him in asking for suspension, and 
privately asking his colleagues to investigate the character 
of the plaintiff before entrusting him with the moneys of the 
commission, but to state publicly, and as facts, and to give 
the weight of his deservedly high standing in the community 
to positive statements of dishonesty on the plaintiff’s part 
was in my judgment utterly unjustifiable and not. privileged. 

On the whole I am of opinion that the plaintiff must have 
judgment. He undoubtedly lost the emoluments of the 
office for the year that he was appointed, that is, $100, and 
also the sum of $7 which he paid as premium for his insur- 
ance policy. No special specific damage is proved, neverthe- 
less I think a small sum ought to be awarded as nominal 
damages, say the sum of $25. Judgment will therefore go 
in plaintiff’s favor against the defendant for the sum of 
$132 and costs. 


JUDGMENT : — 


“Seeing the plaintiff sues for the recovery of $1,000 
damages for verbal slander, in having at a meeting of the 
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school commissioners for the parish of St. Jean de la Croix, 
stated concerning the plaintiff, in substance, that he had 
been dishonest in connection with the succession Rivet, and 
also in connection with the Society of Artisans, and thereby 
had caused the nomination of the plaintiff, previously made, 
as secretary-treasurer of the school municipality of St 
Jean de la Croix to be revoked and the plaintiff to lose the 
said position, and the salary thereof, of $100, besided the 
sum’ of $7 paid for premium of insurance for his guarantee 
as such secretary-treasurer, and for general damages result- 
ing from said slander; 

“Seeing the defendant pleads, denying that he used the 
language in question, but only certain other language im- 
porting that the plaintiff had been condemned to restore to 


- said succession Rivet the sum of $176, for illegal detention 


of moneys belonging to said succession, and that he had 
been warned by a member of the Artisans” Society to be dis- 
trustful of said plaintiff ; 

“ Considering that plaintiff hath proved that he had been, 
at a meeting of the said school commissioners, held on the 
27th of October, 1901, appointed secretary-treasurer of the 
school municipality of St. Jean de la Croix, of which the 
salary was $100 per annum; that hé was obliged to furnish a 
policy of insurance in the sum of $1,400 as a guarantee for 
the said position, and he did do so, and did spend the sum 
of $7 as premium upon said guarantee; 

“ Considering that plaintiff hath also proved that the de- 


“fendant did use language importing that he had been guilty 


of dishonesty in connection with the estate Rivet, and also 
in connection with the Artisans Society; that in conse- 
quence of said statement of the defendant, his appointment 
as secretary-treasurer was revoked, and he lost the said 
salary, and lost also the said sum of $7, and other damages 
of a nominal character, which the court assesses at the sum 


Of $25 ; 


“Considering that the language used by the defendant 
was not true, and that the defendant, at the time of using it, 
had not sufficient reason for considering it to be true, and 
has not, in fact, proved that any of the imputations made 
by him against the plaintiff at the time were true, and that 


\ 
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said imputations were made at a public meeting, and in the 
presence of persons having no interest in the subject matter 
thereof, and that, in consequence, the defendant’s claim of 
privilege is not maintained ; 

‘ Doth condemn the defendant to pay the plaintiff the said 
sums of $100 and $7, and $25 of nominal damages, to wit, 
the sum of $132, with costs.” 


E. Taillefer, for the plaintiff. 
Pruneau-& Lacasse, for the defendant. 


(3.K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 5 November, 1904. 
Coram DuNLop, J. 
SHOREY ET AL v. COOK ET at. 


Road — Dedication to public use. 


HELD :— Dedication of a road in a municipality as a public street or road is 
sufficiently established by the following facts: 
l. Registration by the proprietor of a subdivision plan, and deposit 
of book of reference, on which the road is indicated and described as a 
street or road ; . 
2. The opening and laying out of the land by the proprietor as a 
street, and the placing of sidewalks thereon; 


3. The free and uninterrupted use of the street by the public for 
more than ten years; 


4. Exploiting of the adjacent land by the proprietor and selling lots 
as bounded by a public street ; 


5. Use of the street by the public as the only direct access to the 
railway station ; 


6. Acceptance of the dedication by the public and the municipality— 
the uninterrupted use of the street being a sufficient acceptance. 


The case came up on the merits of an injunction to prevent 
the closing of a street or road, leading from the public high- 
way to the Beaurepaire railway station. 


Dentop, J.:— 


The petitioners are proprietors and ratepayers in the 
parish of St. Joachim de la Pointe Claire. By their peti- 
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tion they demand an injunction to prevent respondents 
closing a street or public road leading from the public high- 
way to the Beaurepaire station of the Grand Trunk Railway 
in said municipality. They allege in their petition that the 
respondents have opened in said municipality a street or 
public road on their property, known as cadastral lot No. 7 
on the plan and book of reference of the said pdrish, and 
that said street or public road has been opened for more than 
ten years, to wit, from January, 1892, afid separated from 
the rest of respondents’ property, and has never been closed 
at its extremities; that respondents are about to close up said 
street or public road, which will be a serious loss and damage 
to petitioners; and have actually transported, or have had 
transported, to said road material to close it; that petitioners 
and the public generally, absolutely require the use of and 
access to said road to go to said railway station; and in their 
conclusions in effect ask that the respondents be enjoined and 
restrained from closing said road. 


This petition is supported by affidavits, and was presented 
in the first instance to the Hon. Mr. Justice Archibald, and 
a temporary injunction was by him granted on the 21st July 
last ordering respondents to discontinue all works closing 
said road until the 8th August last; and on said last men- 
tioned date the temporary injunction was by the Hon. Mr. 
Justice Fortin continued in force until the rendering of the 
judgment on the merits of said petition. , 


The respondents have, in effect, pleaded to said petition, 
denying the material allegations of said petition as respects 
dedication by them of any street or road; and allege that 
the only parties who had a right to use said road were per- 
sons to whom they had given such right, and who had used 
it with their consent; and that petitioners have no ,such 
rights and have no right of action or injunction against them, 
preventing them from closing said street or road. : 


The case was tried before me at enquéte and merits, and 
a lengthy enquéte taken. The oral and documentary proof 
submitted establishes that the respondents, about January, 
1892, acquired a property known as cadastral lot No. 7 on 
the official plan and book of reference of the parish of St. 
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Joachim de la Pointe Claire, and that on the 6th January, | 


1892, they had prepared by" Joseph Rielle, P. L. S., a plan 
and book of reference which was duly deposited in the Crown 
Lands Department for this province, and a copy of said plan 
was enregistered, according to law, also in the office of the 
registration division for the counties of Hochelaga and Jac- 
ques Cartier; that said plan was signed by respondents; 
that, as appears by said plan, part of said property, to wit, 
the property in question, is described as a street or public 
road under the subdivision No. 65 of said cadastral lot 
No. 7; and that in the official book of reference accompany- 
ing said plan and deposited therewith said street or public 
road is described as mentioned at length in said petition. 

20 That in January, 1892, the respondents had said street. 
or road opened throughout, made and laid out, separated 
from their adjoining property, had.it levelled, rounded up- 
in the centre, and made suitable for the passage of pedes- 
trians and vehicles. 

30 That ever since January, 1892, the said street or public 
road has been used uninterruptedly and without any obstruc-- 
tion by ‘the public generally as a public road. 

40 That for more than ten: years previous to the institu- 
tion of the present proceedings, the street in question has 
been used by the public generally as a public street or road 
and as a thoroughfare leading to the Beaurepaire station; 
and the petitioners and the public in general would be 
seriously inconvenienced and damaged if deprived of the use- 
of said road, or if the use of said road was in any way ob- 
structed or impeded. 

50 That the respondents have named said street or public: 
road “ Woodland avenue,” and since January, 1892, it has 
been uninterruptedly kept open and never closed at its: 


extremities; and respondents have sold lots described as: 


bounded by Woodland avenue, which avenue is declared by 
them as having been set apart as a public street in the deed 
of sale from respondents to H. J. Mudge, petitioners’ ex- 
hibit P. 8. 

60 That respondents have been notified by the officials of 
the municipality in which the road in question is situated, 
to repair said street or public road. 
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In view of the foregoing facts as proved in this case, it 
seems abundantly clear that the road in question is a public 
street, and respondents have no right to erect the gates which 
they threaten to put up, 8r in any way to obstruct the traffic 
on said road which conducts to the railway station, and the 
use of which is daily required by the public and by the peti- 
tioners while residing in the country during the summer 
months. 


In rural districts it is often difficult in cases like the pre- 
sent, to prove the user of the road, but the evidence in this 
case is clear, precise, and uncontradicted. 


A memorandum of authorities cited in the case of War- 
minton v. Westmount, reported in R.J.Q., 9 Q.B., p. 101, 
decided 20th January, 1898, and subsequently confirmed by 
the Supreme Court on the 4th June, 1898, has been gited; 
but as these authorities are well known it is unnecessary to 
quote them. 


The petitioners rely on the Statute 18 Viet, cap. 100, 
sec. 41, sub-sec. 9, which provides that “ Any road left open 
“and used as such by the public without contestation of 
“their right during a period of ten years or upwards, shall 
‘be considered to have been legally declared a public road 
“by some competent authority,” and contend that the same 
is in force and applicable to the present case. In my 
opinion it is in force, and was so held by the Privy Council 
in the case of La Chevrotière v. City of Montreal, 10 L.N., 
p. 44 and following. It has also been held by the Hon. Mr. 
Justice Lemieux in the case of Jones v. Village de Asbestos, 
decided on the 21st February, 1891, and reported in R.J.Q., 
19 S.C., p. 168. 

Reference might also be made to the judgment in the case 
of Dolan v. Corporation of the Town of Westmount, ren- 
dered 11th September, 1901, by the Hon. Mr. Justice Pa- 
gnuelo, in which the principles laid down in the Warminton 
case were followed. This statute being in force and the user 
of the street for more than ten years being overwhelmingly 
proved, is decisive of the present case. But it has been held 
in many cases that no specific time was necessary if there was 
a clear intention of dedication. Here the animus dedicandi 
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was undoubted; and the petitioners are entitled to the relief 1904. 
asked for—the abandonment and dedication of the street Shorey 
being proved, as well as an aéceptance of the dedication by Cook. 
the public and the municipality in which the street in ques- Dunlop, J. 
tion is situated. 

In conclusièn, I might say my reasons for declaring the 
road in question a public one are: 


1. The registration of the subdivision plan, and the de- 
posit of the book of reference, on which the street in question 
is indicated and described as a street or road. | 

2. The opening and laying out of the lands in question : 
as a street by the respondents, and the placing of sidewalks 
thereon. 

3. The free and uninterrupted use by the public for more 
than ten years of the street. 

4. The exploiting of the property and selling lots as 
bounded by a public street known as “ Woodland Avenue ” 
to wit, the street in question. 

5. The fact of the street being the only direct access to 
the Beaurepaire station, and having been used as such since, 
1892 (M. C. 748). 

6. The acceptance of the dedication by the public and by 
the municipality; the uninterrupted use of the street or road 
being a sufficient acceptance. 

See on this point Warminton v. Westmount, 10 Q.B., 
p- 101. The habitual usé by the inhabitants is the creator 
of most country roads. Troplong, Prescription, vol. 1, 
_ No. 163. 

At the trial a motion was made by petitioners to amend 
the description of the road or street in question as given in 
the petition and its conclusions. This is granted. Judg- 
ment will consequently go for the petitioners, continuing, 
confirming and declaring absolute and perpetual the tem- 
porary injunction already granted as respects the street or 
‘ public road described in the amended petition, and declaring 
the same to be a public street and vested in the municipality 
in which it is situated: the whole with costs in favour of 
petitioners with the exception of costs of the amendment, 
which they will have to pay. 


[1904. 


Cook. 
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JUDGMENT :— 


| 

“ Whereas the petitioners by their petition allege that they 
are proprietors, ratepayers and residents of the municipality 
of the parish of St. Joachim de la Pointe Claire; that in 
the year 1892 the defendants, respondents, acquired a pro- 
perty known as lot number 7 on the plan and ‘official book of 
reference of said parish, situated in said municipality; that 
on or about the 6th January, 1892, the said respondents had 
prepared, according to law, a subdivision plan of said pro- 
perty by Joseph Rielle, sworn land surveyor; that on or 
about the 15th January, 1892, said respondents deposited at 
the office of the Crown Lands Department of the Province of 
Quebec a copy of said plan to be enregistered according to 
law; and on or about the 18th January, 1892, deposited in 
the registry office for the counties of Hochelaga and Jacques 
Cartier a copy of said plan to be enregistered according to 
law; that said plan was signed by said respondents; that as 
appears by said plan a part of the land is designated as a 
street or public road under the number 65 of the subdivision 
of lot number 7, and in the book of reference which accom- 
panies the plan it is described as follows: 


‘Lot No. 7, subdivision 65. Street bounded at one end 
‘towards the south by No. 7-26 (reserved for roadway) at 
“the other end towards the north by an unsubdivided portion 
‘of No. 7, on one side towards the west by No. 7-28 to 40, 
“on the other side towards the east by No. 7-66, 68, 72, 73, 
“76, 77, 80, 81, 83 (a street), 84, 87, 88, 91, 92, 95, 96, 99, 
‘100, 102 (a street), 104, 105, 108, 109, 112, 113, 117, 119, 
‘(a street), 173, 174, 175, 176, 177, 178, 179, 180, 181, 
‘being of an irregular figure and containing about 275,145 
‘feet in superficies, English measure ’; 


That about ten years ago, to wit, about the 1st January, 
1892, the respondents opened a street or public road on their 
property described as follows, to wit: 


‘Le no 7-65, et sur la partie suivante du lot no 7, sub- 
‘division 26 desdits plan et livre de renvoi officiels, bornée 
‘comme suit: au nord par ledit lot no 7-65, au sud par le 
“chemin public, à l’est et à l’ouest par le residu dudit lot 


xX 














26—COUR SUPÉRIEURE. 209 


“no 7-26, mesurant 18 pieds de largeur par 66 pieds de pro- 
‘ fondeur, et aussi sur la partie du lot originaire no 7 qui se 
‘trouve entre le terrain de la Compagnie de chemin de fer 
‘du Grand Tronc du Canada, et les lots nos 7-64, 65 et 181.’ 


That respondents designated this street or road ‘ Wood- 
land Avenue,’ and that it leads to the Beaurepaire station of 
the Grand Trunk Railway; that the said street or public 
road has been separated from the contiguous lands and from 
the other lands of the respondents since 1892, and it has not 
been habitually and has never since been closed at its extrem- 
ities; that the petitioners and the public in general have 
always enjoyed since 1892 this street or public road as a 
etreet or public road; that sidewalks have been constructed 
the whole length of the said street or public road and the 
road has been levelled and made suitable for vehicular traffic 
through its entire extent; 

That recently the respondents have given instructions 
through the Cradock Simpson Company, Limited, to Hor- 
misdas Carriére, one of the respondents, to construct and 
place a barrier for the purpose of preventing the public in 


general and petitioners from having use of and access to | 


the said street or public road; that the respondents have com- 
menced the construction of works to close\said street or 
public road by depositing there the material necessary for 
this end, with a view of immediately commencing to barri- 
cade and close said street or public road; that petitioners and 
the public generally absolutely require every day the use of 
and access to the said street or public road in order to get to 
the’ Beaurepaire station of the Grand Trunk Railway; that 
if this barrier is erected petitioners can no longer have the 
free use of the said street or public road, and will suffer 
considerable damages; that if respondents continue the said 
works petitioners will suffer a serious prejudice and con- 
siderable damages; that the said street or public road through. 
its entire length and width has become by lapse of time since 
its opening and from the acts of the said respondents 
who have opened it to the public, a public road and the pro- 
perty of the corporation of the parish of St. Joachim de la 
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è 
Pointe Claire; that the said street or public road cannot be 
closed by respondents; 

That the said respondents by their answer or defence to 
said petition in substance allege that in or about the year 
1892 they purchased the property referred to in paragraph 
2 of said petition; and on or about the dates mentioned in 
said petition the said respondents caused to be prepared and 
deposited in the office of the Crown Land Department at 
Quebec, and at the office of the registration division of the 
counties of Hochelaga and Jacques Cartier, a subdivision 
plan of part of said property, signed by them, the whole as 
by law provided; and allege that the plan speaks for itself; 
but that the description in said paragraph 7 of said petition 
of lot subdivision 7-65 as appearing on said plan is substan- 


tially correct, but deny that said lot subdivision 7-65 is de- 


scribed on said plan as a street or public road; and allege 
further that Woodland avenue, described by plaintiffs as a 
public road or street, is not and has never been opened to the 
property or station of the Grand Trunk Railway Company, 


” but on the contrary has always been fenced off and: divided 


therefrom; and declare that they had sidewalks laid down 
along a piece of property belonging to them and known by 
respondents under the name of Woodland avenue, and which 
piece of property was also caused to be levelled, the whole, 
however, for the use thereof only by themselves and by those 


. to whom they had given or might give the right to use the 


same; and allege that they recently instructed Messrs. J. 
Cradock Simpson & Co. to cause one or more gateways to 
be placed across said Woodland avenue, and which would 
have prevented plaintiffs from the use thereof except with 
respondents’ consent, and which consent has never been given ; 
and that the person charged with placing said gateway or 
gateways, did cause to be brought certain material on the 
spot for the purpose of erecting such gateway or gateways; 
and deny that the land in question has ever been or is a 
street or road; and say that neither the petitioners nor the 
public have any right to use said piece of land described by 
plaintiffs as a street or public road; and further allege that 
respondents have never granted the right of use of said road 
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to the petitidhers, nor have they or either of them, in any 
way whatsoever, aequired any right to the use or enjoyment 
thereof; that the road in. question was levelled for the use 
of defendants and-those to whom they granted or might have 
granted thereafter the use and enjoyment thereof, and no 
others; and the land in question has never been fenced or 
otherwise separated from the other adjacent property of the 
respondents; that neither the municipality in which the road 
is situated nor any other authority of petitioners have ever 
acquired any rights of ownership in or use of the said Wood- 
land avenue, which ownership ever ‘since the acquisition of 
said lot number 7 has been vested and is still vested in the 
respondents, and the only persons entitled to use said Wood- 
land avenue are the respondents and those to whom they have 
granted the right of use thereof; that any action taken by 
respondents in respect of said Woodland avenue was entirely 
within their rjghts, and petitioners have no cause of action 
whatever against respondents in respect of the allegations 
in said petition set forth; and respondents conclude by asking 
for the dismissal of said petition ; | 

That the petitioners, plaintiffs, by their answer to said 
defence pray acte of the admissions therein contained, and 
deny all facts therein contained which do not agree with the 
facts alleged in said petition; 

That whereas at the trial of the said case the said peti- 
tioners, plaintiffs, moved to amend their said petition by 
striking out in the 8th paragraph of said petition the follow- 
ing words which are found in the description of the street 
in question: ‘ et aussi sur la partie du lot originaire no 7 qui 
“se trouve entre le terrain de la Compagnie du chemin de 
“fer du Grand Tronc du Canada, et les lots nos 7-64, 65 et 
“181,” and also by striking out in the conclusions the follow- 
ing words which are found also in the description of the said 
street, to wit: ‘et la partie du lot originaire no 7 aussi ci- 
“haut décrite ’; 

“1o Adjudicating on the said motion to amend said 
petition ; 

“The court doth grant the same, and doth condemn the 
petitioners, plaintiffs, to pay the costs of said motion; 

“20 Adjudicating on the merits of the said petition: 


Le 
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1904. peut dire s’il est encore président, ni si la compagnie existe 
Taché “ encore. Le ler janvier 1896, la société fut dissoute; et de- 
Société É ? 4 qui ; 

cameos puis coe époque, c’est M. Taché qui paraît la composer 

Civils. . 

Pagnuelo,J. Done en 1894, M. Taché s’annonga comme le directeur- 
gérant de la Stadacona, et M. Mignault comme l’ingénieur 
civil. M. Taché se mit à étudier quelques ouvrages sur les 
aqueducs et à faire son apprentissage avec ses associés, qui 
faisaient les relevés du terrain et les plans. Puis il se mit 
à discuter les plans, les prises d’eau, les réservoirs, etc., et - 
à faire des croquis que ses associés et plus tard des dessina- 
teurs mettaient au net. Bref, la société fut dissoute, parce 
que les associés de M. Taché trouvaient qu’il envahissait trop 
leur partie. Il a continué seul, comme contracteur, à ob- 
tenir des contrats, et à les exécuter avec des subalternes, tou- 
jours au nom de la Stadacona, sauf à Fraserville, où il dut 
organiser une compagnie locale, dont cependant il eut en- 
core le contrôle indiscuté et l’administration. 


Messieurs Bélanger et Mignault témoignent que M. Taché, 
lorsqu’il s’est séparé d’eux, avait des connaissances tech- 
niques et pratiques pour la construction des aqueducs; mais 
ses connaissances n’allaient pas au-delà, et même pour eux, 
ce n’était pas un ingénieur civil dans lé sens général du mot. 

La loi incorporant les ingénieurs civils a dû rencontrer 
bien des objections de la part de ceux qui prenaient ce titre, 
sans avoir étudié les premiers éléments de la science elle- 
même. Les arpenteurs, les architectes ou plutôt ceux qui 
prenaient ces titres, y ajoutaient le plus souvent celui d’in- 
génieur civil Pour faire disparaître cette opposition dan- 

.  gereuse à la loi projetée, les vrais ingénieurs civils, qui vou- 
laient, en s’incorporant, mettre fin à ces abus, ont été forcés 
de reconnaître comme ingénieurs civils toute personne qui, 
à cette date, étaient recénnue.comme arpenteur, architecte 
ou qui pratiquait comme ingénieur civil, sauf à fermer la 
porte aux autres, et à ne les admettre qu’après examen. Il 
suffisait à ceux qui pratiquaient, à cette date, comme ingé- 
nieurs civils de faire une demande durant l’année au conseil 
de la société. C’est ce qu’a fait M. Taché. 


La question n’est donc pas de savoir si M. Taché était qua- 
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lifié comme ingénieur civil, s’il avait fait les études, s’il pos- 1904. 
sédait les connaissances d’un ingénieur civil, mais seulement  Taché 
s’il pratiquait comme ingénieur civil. La demande devait | Société 
- être accompagnée d’une déposition sous serment au soutien des Ingénieurs 
des allégations de fait qu’elle comportait. . M. Taché a an- Lu, 3. 
nexé sa propre déposition et soutient que la preuve des faits 
se trouve complète et inattaquable. Cette prétention est ma/ 
fondée. La déposition est une formalité exigée contre les 
demandes sans l’ombre de fondement; comme on lexige 
pour saisir avant jugement. Mais elle n’établit qu’une pré- 
somption qui peut être détruite par une preuve contraire. 
Il est certain que M. Taché n’a jamais été considéré par 
les ingénieurs civils de Montréal comme ingénieur civil. Il 
n’en a jamais pris la qualité, nulle part ni en aucune circons- 
tance; il n’a jamais signé un plan. Il a toujours été connu 
comme un contracteur d’ aqueducs, un promoteur, le gérant 
de la Stadacona, qui, comme je l’ai dit, depuis le 1er janvier 
1896, était la chose de M. Taché. Il n’g jamais entrepris 
de construire un aqueduc comme ingénieur civil pour un 
étranger, pour un autre que lui-même ou la Stadacona qu’il 
personnifiait. Est-ce là pratiquer comme ingénieur civil ¢ 


L'avocat qui ne plaiderait que ses causes personnelles pou- 
rait-il être considéré un avocat pratiquant? . 


Celui qui se construirait des maisons sur ses terres ou ses 
lots de ville serait-il un architecte? Même le menuisier ou 
le charpentier, ou le briquetier, ou le maçon qui fait métier 
de construire sur ses propres plans des maisons pour les 
vendre, peut-il être considéré un architecte ? 

De même l’entrepreneur d’aqueducs, qui fait ses plans et 
construit à son compte des aqueducs est-il un ingénieur civil 
pratiquant, ou pratique-t-il comme ingénieur civil ? 

Tl a été jugé bien des fois que des actes isolés de prêts sur 
gages ne constituent pas l’état de prêteur sur gages, que des 
actes isolés de procédure sans importance ne constitue pas 
l’état de procureur ou de solliciteur pratiquant. 

Un architecte, un arpenteur, un ingénieur civil pratiquant 
n’est pas celui qui fait pour lui-même des travaux exigeant 
des connaissances spéciales à l’architecte, à l’arpenteur ou à 
J’ingénieur civil; c’est celui qui se donne comme exerçant la 


\ 
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1904. profession pour le public, et qui l’exerce de fait, quoique sa 


Taché clientèle puisse être très limitée. Il en fait son état civil. 

cité, Aucune personne ne soupçonnait M. Taché d'être ingé- 
ces oe nieur civil pratiquant, pas méme ses anciens associés. Et 
Pagaucio, 3. Pendant, il demande que nous déclarions qu’il pratiquait 
comme ingénieur civil en 1898. Je ne suis pas surpris que 
_ les conseillers de la société défenderesse, qui ne le connais- 
salient pas, et qui ont pris des informations sur son compte, 
aient refusé de le reconnaître comme un ingénieur civil pra- 
tiquant. Tous les ingénieurs qui le connaissent, à qui ils 

se sont adressés, ont fait la même réponse. 

Je suis donc d’avis que le jugement devrait être infirmé 
et la requête renvoyée avec dépens. Ce résultat n’empé- 
chera pas M. Taché de construire des aqueducs. . La loi 
n’exige pas de lui l’emploi d’un ingénieur civil pour la cons- 
truction des aqueducs ; et comme il ne pratique pas pour les 
autres, mais uniquement pour lui-même, comme entrepreneur 
en son nom ou au nom de la Stadacona ou d’une autre compa- 
gnie, le titre qu’il réclame et auquel il n’a pas droit, serait 
purement honorifique, ¢ comme celui d’avocat qu’il possède 
déjà. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


Attendu que le requérant demande qu’il soit enjoint à 
la défenderesse de l’admettre comme un de ses membres et 
de le reconnaître comme possédant tous les droits et privi- 
lèges des membres de la défenderesse, alléguant qu’il possède 
toutes les qualifications requises pour exercer la profession 
d’ingénieur civil, et qu’il exerce et a exercé par le passé ladite 
profession ; 

‘ Attendu que la défenderesse plaide: que le demandeur 
n’est pas un ingénieur civil et n’a jamais exercé cette pro- 
fession ; qu’au contraire, le demandeur est un ‘avocat inscrit 
sur le tableau du barreau, et n’a jamais exercé d’autte pro- 
fession que celle d'avocat; et qu’il est sans droit à demander 
à être admis au nombre des membres de la Société des Ingé- 
nieurs Civils; 

‘ Considérant que l’acte d’incorporation de la société dé- 
fenderesse (61 Vict., ch. 32), ne s'applique qu’aux per- 
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sonnes qui pratiquent la profession d’ingénieurs civils et la 
pratiquaient lors de sa sanction (section 3) ; 


1904 
Taché 


Vv 
“ Considérant que la question en cette cause n’est pas de ,,Secisté 


savoir si le demandeur possédait et possède les connaissances 4 
et les qualités requises pour exercer la profession d’ingénieur 
civil, mais seulement s’il pratiquait cette profession ; 

“ Considérant qu’il est prouvé que le demandeur était ins- 
crit sur le tableau des avocats de ce district et qu’il y exerçait 
cette profession aux époques mentionnées dans la déclara- 
tion; qu’il est vrai qu’il a entrepris certains travaux publics 
tels que la construction d’aqueducs pour le compte d’une 
compagnie qu’il avait organisée sous le nom de la Stadacona, 
Water, Light & Power, dont il était en réalité le seul pro- 
priétaire; mais il n’a jamais entrepris aucune construction 
pour aucun étranger, et les travaux qu’il a pu faire pour 
lui-même, ne le qualifient pas comme ingénieur pratiquant 
la profession ; 

‘ Considérant qu’au dire des témoins, le demandeur n’a 
jamais été reconnu comme un ingénieur civil pratiquant 
comme tel en cette province ou ailleurs; 

“ Considérant qu’aux époques mentionnées dans la déclara- 
tion, le demandeur n’était pas, aux termes de la loi ci-dessus 
citée, un ingénieur civil exerçant la profession d’ingénieur 
civil, et sa demande est mal fondée ; 
 “ Considérant qu’il y a eu erreur dans le jugement du 19 
mai 1902; 

‘€ Casse et annule ledit jugement; et procédant à rendre 
celui que la cour aurait dû rendre, renvoie l’action du de- 
mandeur avec dépens, tant de la cour de première instance 
que de cette cour; et ordonne le renvoi du dossier, accom- 
pagné de la présente sentence, au tribunal de première 
instance.” 

Jugement infirmé. 


McGhbbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du de- 
mandeur. 


Smith, Markey & Montgomery, avocats de la défenderesse. 
(P.B.M.) 


ié 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 18 novembre 1904. 
Présents: TASCHEREAU, PAGNUELO, ST-PIERRE, JJ. 
RATTIGAN v: ROBILLARD. 


Filiation—Recherche de paternité—Preuve testimoniale— 
“ Faits constants "—Articles 232, 233, 234, 241 C.C. 


~ \ 


J UGE (confirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de Mathieu, J.): 
1. Dans la recherche de la paternité par l'enfant naturel, la preuve 
testimoniale complémentaire sera reçue, si, dans ses réponses, le défen- 
deur, lorsqu'il est interrogé sur faits et articles ou comme témoin, 
admet des faits qui constituent des présomptions ou indices suffisam- 
ment graves pour rendre probable l’allégation qu'il a eu des relations 
charnelles avec la mère de l'enfant et qu'il en est le père: et 
dans l'espèce, les faits admis par le défendeur constituent une série 
ou succession continue de circonstances qui, prises dans leur ensemble, 
font naître une forte présomption que le défendeur a eu avec la mère 
de l'enfant des relations charnelles à la date de la conception de l'en- 
fant jusqu’en approchant la date de sa naissance. Les faits ainsi admis 
deviennent, dès lors, des ‘faits constants,” conformément aux exigen- 
<es de l’article 232 du code civil, et suffisants pour donner ouverture à 
la preuve testimoniale complémentaire de la paternité attribuée au 
défendeur. 

2. La question de savoir si les faits ainsi admis par le défendeur 
constituent des présomptions ou indices graves suffisants pour donner 
ouverture à la preuve testimoniale complémentaire est une question de 
fait qui est laissée à l'appréciation du tribunal (Demolombe, t. 5, No.. 
236.) 

3. Les articles 241, 232, 233 et 234 du code civil qui modifient le mode 
de preuve adopté jusqu'à la date de la mise en force du code, en 
matière de recherche de la paternité, n’ont apporté aucun changement 
quant à ce qui avait jusqu'alors été considéré comme constituant les 
présomptions ou indices graves qui sont de nature à rendre probable 
le fait des relations charnelles entre la mère et le père supposé de l’en- 
fant, et, partant, celui de la paternité attribuée au défendeur. 

4. Malgré que la seule preuve complémentaire produite dans l'espèce 
soit celle fournie par le témoignage de la mère, demanderesse dans la 
cause ès-qualité de tutrice à son enfant, laquelle jure positivement que 
le défendeur est le père de son enfant, tandis que de son côté, le défen- 
deur jure avec non moins d'énergie qu'il n’a jamais eu de relations 
charnelles avec la demanderesse ; cependant, le fait non contesté de la 
naissance de l'enfant, ajouté aux admissions faites par le défendeur 
lorsqu'il a été entendu comme témoin, donne au témoignage de la 
demanderesse une force prépondérante suffisante pour justifier le juge- 
ment rendu en faveur de cette dernière. 

5. En l'absence de témoignage à l'encontre de celui de la demande- 
resse, la prouve de l'identité de l'enfant dont elle est la mère et dont 
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elle attribue la paternité au défendeur, établie par le seul témoignage 
de la mère, constitue une preuve suffisante, et ce nonobstant le fait que 
dans le certificat de baptême, l'enfant est représenté comme étant 
‘* né de parents inconnus.” (1) 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Mathieu, J., en date du 20 juin 1903, et 
dont voici le texte: 


“ Attendu que la demanderese, agissant en sa qualité de 
tutrice à son enfant naturel, né le 27 mai 1900, et qui, le 25 
Juin suivant, a été baptisé sous le nom de Christopher, pour- 
suit le défendeur, demandant qu’il soit déclaré le père de cet 
enfant, et qu'il soit condamné à lui payer une pension ali- 
mentaire de $15 par mois, à compter du 1er novembre 1900, 
jusqu’à l’âge de 18 ans. 

“ Attendu que le défendeur, par sa défense, nie avoir eu 
aucuns rapports avec la demanderesse, et soutient qu’il n’est 
pas le père de cet enfant. | 

“ Considérant que la déposition du défendeur constitue un 
commencement de preuve par écrit, et qu’il admet des faits 
qui rendent probables les rapports que la demanderesse allè- 
gue avoir eus avec lui, et la paternité de l’enfant qui est né 
de Ja demanderesee. 

“ Considérant qu’il est prouvé que le défendeur est le père 
de enfant mineur de la demanderesse, 

‘ Considérant que l’enfant naturel a le droit de réclamer 
des aliments contre son père (art. 240 C.C. ) ; 

‘ Oonsidérant qu’il nous paraît que ledit enfant a besoin, 
comme aliments, d’une somme de $8 par mois, jusqu’à 
l’âge de huit ans accomplis, et ensuite d’une somme de $12 
par mois, jusqu’à l’âge de seize ans accomplis. 

‘“ À maintenu ef maintient l’action de la demanderesse ès- 
qualité, et déclare que le défendeur est le père dudit enfant 


() La différence d'opinion qui a existé entre les savants juges en cette 
cause, on le constatera par lenrs notes, a porté uniquement sur la question 
de fait, c’est-à-dire sur la question de savoir si les faits admis par le défen- 
deur faisaient naître des présomptions ou indices assez graves pour donner 
ouverture à la preuve téstimoniale, et si, dans les circonstances de la cause, 
on devait donner la préférence au témoignage de la mère de l'enfant en 
présence des dénégations du préteñdu père. Je puis ajouter que le som- 
maire au jugé a été préparé par l'honorable juge Saint-Pierre. (P.B.M.) 


{ 
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naturel et mineur de la demanderesse, baptisé comme susdit 
sous le nom de Ohristopher, et condamne ledit déferideur à 
payer à ladite demanderesse, en sa qualité de tutrice, comme 
susdit, audit enfant mineur, la somme de $8 par mois, à 
compter de ce jour, et payable d’avance, jusqu’à l’âge de 8 
ans accomplis, et ensuite une somme de $12 par mois, jus- 
qu’à l’âge de seize ans accomplis; et vu que la poursuite de 
la demanderesse a été signifiée le 23 octobre 1900, et que le 
défendeur n’a rien payé pour l’enfant depuis cette date, il 
est condamné à payer à ladite demandereege, ès-qualité, pour 
tenir lieu d’aliments pour ledit enfant, pendant l’espace de 
temps qui s’est écoulé depuis la signification de ladite pour- 
suite jusqu’à ce jour, une somme de $100, et le défendeur 
est condamné aux dépens.” 


TascHEREAU, J., dissentiens : — 


La recherche de la paternité, pour des raisons d’ordre pu- 
blic applicables à tous les pays, a été abolie en France. Ce 
recours existe encore dans notre province, mais la loi l’a sou- 
mis à des restrictions qu’il- faut observer bien sévèrement, 
sous peine de voir renaître les abus que l’ancienne jurispru- 
dence française autorisait, et auxquels le code Napoléon a 
mis fin. Au lieu de prohiber complètement la recherche de 
la paternité, nos lois se contentent de la rendre plus difficile 
qu’elle ne l'était sous l’ancien régime, en exigeant une preuve 
plus satisfaisante et plus entière, en mettant l’honneur des 
individus à l’abri des spéculations de la prostitution, et en 
empêchant des débats scandaleux qui, en France, avaient fait 
regarder la recherche de la paternité comme le fléau de la 
société (II Toullier, no. 937). 

Par l’article 241 de notre code, la recherche judiciaire de 
la paternité et de la maternité est permise à l’enfant naturel, 
et la preuve s’en fait tant par écrit que par témoins, sous les 
circonstances et restrictions portées aux articles 232, 233 et 
234, relatifs à la filiation des enfants légitimes. 

Or l’article 232 ne permet la preuve par témoins, en pa- 
reille matière, “‘ que lorsqu’il y a commencement de preuve 
par écrit ou lorsque les présomptions ou indices résultant de 
faits dès lors constants eont assez graves pour en déterminer 
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Yadmission”. Ce commencement de preuve par écrit n’est 1904 
pas celui que l’on admet dans les causes ordinaires. D’ après Rattignn 
Particle 233, il doit résulter des titres de famille et papiers Robillard. 
domestiques ‘du père ou de la mère, des actes publics et même Tascheresa, J. 
privés, émanés d’une partie engagée dans la contestation, ou 

qui y aurait intérêt, si elle était vivante. 

Dans la cause qui nous occupe, il n’y a pas de commence- 
ment de preuve par écrit aux termes de l’article 233 ; il n’y a 
aucun papier de famille, il y a absence de tout document pu- 
blic ou privé. 

Maïs on prétend que, dans son témoignage, le défendeur 
a admis des choses qui créent contre lui des présomplions ou 
indices résultant de faits dès lors constants, et conséquem- 
ment que le témoignage de la demanderesse, le seul témoin à 
l'appui de la demande, est admissible et doit faire déclarer le 
défendeur père de l’enfant dont il s’agit. Cest cette préten- 
tion que le premier juge a maintenue. 

Le défendeur, tout en admettant avoir courtisé la deman- 
deresse, nie absolument l’avoir séduite. Il nie même s’être 
porté à son égard à d’autres familiarités qu’à celles que des 
fiancés de leur classe sociale se permettent volontiers ; il re- 
pousse comme calomnieux tout reproche d’indécence. 

Tl avait courtisé la demanderesse en juin, juillet et août 
1899, à Senneville, où la demanderesse passait l’été comme 
servante, dans une famille du nom de Gillespie. Il la ren- 
contrait le soir, faisait des promenades avec elle, puis la re- 
conduisait chez ses maitres. En septembre, la demanderesse 
revint à Montréal, où elle entra en service chez un nommé 
Phelan. Là, le défendeur continua à la visiter assez assidüû- 
ment, et rien ne ee passa d’ étrange ] usques vers les mois de 
mars ou davril 1900, lorsqu’un jour, à brûle pourpoint, la 
demanderesse lui aurait annoncé qu’elle était enceinte de ses 
œuvres. Le défendeur, il est vrai, ne fit pas une scène, i] ne 
se répandit pas en injures et en protestations; i] dit avoir 
traité la nouvelle comme une bonne farce et comme une ten- 
tative ridicule de la part de la demanderease de précipiter 
leur mariage. Il faut dire que le défendeur était veuf, et 
voulait attendre la fin de son année de veuvage avant d’épou- 
ser la demanderesse. Cependant, les parties cessèrent à peu 
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près toutes relations à la suite de cette confidence ou de ce 
chantage, et un jour, en mai 1900, le défendeur apprit que la 
demanderesse s'était réfugiée chez une certaine femme, à 
Montréal, et y avait donné naissance à un enfant. Il alla vé- 
rifier la nouvelle, en eut la confirmation de la bouche d’une 
madame Leduc, s’abstint de voir la demanderesse, et n'eut 
plus de ses nouvelles jusqu’à Vinstitution de l’action (octobre 
1900). 

Cette action est en déclaration de paternité, et demande 
des aliments pour !’enfant. 

On prétend que le défendeur, dans le récit qu’il a fait, a 
admis un fait constant assez grave pour déterminer l’admis- 
sion de la preuve testimoniale, c’est-à-dire l’admission du seul 
témoignage à charge dans la cause, celui de la demanderesse. 

Quel est ce fait constant? Celui de n’avoir pas traité la de- 
manderesse comme elle le méritait, après sa tentative de 
chantage ; celui de ne s'être pas emporté outre mesure, dans 
la conscience de sa parfaite innocence. 

Or, le défendeur a protesté contre l’imputation, comme il 
proteste encore. Il ne s’est pas emporté! Donc, fait constant 
grave! L’emportement est une question de tempérament. 
Mais le défendeur a peut-être fait mieux que s’emporter. Il 
a simplement ri d’une prétendue confidence faite en avril 
1900, au sujet d’une grossesse remontant au mois de septem- 
bre précédent, grossesse non apparente même au moment de 
l’aveu, et cachée soigneusement depuis sept mois, pendant 
lesquels les parties se voyaient presque tous les jours! 

Je ne conteste pas qu’un véritable fait constant grave, ad- 
mis par le père supposé, dans son témoignage, donne ouver- 


ture à la preuve testimoniale. L’aveu de ce fait le rend cons- 


tant, c’est-à-dire admis dés lors. Mais ce doit être un fait 
grave, d’une gravité telle qu’elle justifie le juge d'admettre 
une preuve testimoniale, autrement prohibée en pareïlle ma- 
tière. 

Que la conduite du défendeur, ou plutôt sa contenance en 
face d’une pareille imputation, lancée à brûle pourpoint, 
puisse sembler étrange à un homme délicat, lettré ou impres- 
sionnable et violent, la chose est possible. Mais qu’on con- 
vertisse en fait constant grave, une simple impression, assez 
discutable du reste, causée par le défaut d’un accusé de s’em- 
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porter, au lieu de simplement rire, en face d’une imputation 1904 
sérieuse, alors qu’une nature violente et chevaleresque se se-  Rattigan 
rait déchainée en ouragan, cela me paraît excessivement dan- Robillard. 
gereux. Ne peut-on pas raisonnablement concilier l’attitude Taschereau,.. 
du défendeur avec son innocence parfaite, étant donnés son 

caractère tranquille, son amour pour la demanderesse, son 
ignorance, sa naïveté, sa crainte d’une scène pénible ou des 
conséquences d’un chantage audacieux ? 

Les exemples que donnent les auteurs et la jurisprudence 
nous indiquent la gravité que lés faits constants doivent 
avoir. Sont faits constants, d’après Proupuon (Etat des per- 
sonnes, vol. 2, p. 90) : la possession d’état qui n’aurait duré 
qu’un temps, lorsqu'il s’agit de filiation légitime, ou qui ne 
serait qu’imparfaite et non unanime, la co-habitation notoire, 
lorsqu'il s’agit de filiation illégitime, les actes de reconnais- 
sance de quelques ascendants dont le suffrage serait jugé as-- 
sez grave, des marques corporelles ou visibles observées sur 
un enfant, et qu’on trouverait les mêmes sur un individu ac- 
cusé d’être le père de l’enfant ; et d’après CAsAULT, juge en 
chef, dans la cause de Turcotte v. Nacké, 7 Q.L.R., p. 196, 
les faits suivants admis par un défendeur comme témoin: 
qu’il a retenu l’accoucheur ou la garde-malade, ou leur a payé 
leurs services. Ces derniers faits, sans être le commence- 
ment de preuve par écrit qu’exige l’article 233, seraient la 
constatation de faits assez graves pour déterminer l’admis- 
sion de la preuve testimoniale. 

Dans le cas qui nous occupe, rien de tel: rien qu’une im- 
pression, variable suivant le tempérament de chacun, rien 
qu’une légère présomption, qu’un mot d’explication peut 
faire évanouir, et que le défendeur, suivant moi, a réussi à 
repousser. 

Je suis donc d’opinion que la preuve testimoniale ne pou- 
vait. être admise dans l’espèce, et qu’elle l’a été à tort. 

Et, même en supposant que nous devrions la considérer, 
-est-elle suffisante et a-t-elle ce cachet de vérité nécessairé qui 
puisse nous permettre de préférer cette preuve, résultant du 
seul témoignage de la demanderesse, à la dénégation empha- 
tique du défendeur? Je ne le crois pas. 

Dans sa requête assermentée pour permission de procéder 
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in forma pauperis, la demanderesse allégue que les premiers 
rapports charnels qu’elle eût avec le défendeur ont eu lieu le 
4 septembre 1899. Elle répète cette allégation dans sa dé- 
claration. 

Or, dans sa première déposition comme témoin, elle af- 
firme que le défendeur l’a, pour la première fois, connue 


charnellement Je ler juillet, ou à la fin de juin, et qu’elle 


s’est aperçue de sa grossesse au commencement de septembre. 

Dans sa deuxième déposition, elle assigne le 10 juillèt com- 
me date des premiers rapports charnels, et dit avoir été en- 
ceinte dès le commencement d’août. 

Que d’histoires différentes, et que de contradictions ! 

Elle n’a dit au défendeur qu’elle était enceinte de lui que 
peu de temps avant mai 1900. Silence complet jusqu’alots, 
quoiqu’il la visitât régulièrement, et quoiqu’elle ait su qu’elle 
était enceinte dès août ou septembre 1899. 

Elle est seule à établir la naissance de l’enfant, prétendu 
né en mai 1900, et il n’y a aucune identité de prouvée entre 
cet enfant et l’extrait de naissance produit, lequel ne cons- 
tate que le baptême d’un enfant né de parents inconnus. 

Depuis la naissance de l’enfant, et même depuis la révéla- 
tion qu’elle aurait faite au défendeur de son état de gros- 
sesse, les parties ne se sont pas vues. Elle n’a rien demandé 
au défendeur, ne l’a pas envoyé chercher, ne lui a fait aucune 
mise en demeure. | 

Elle a pris son action le 25 septembre 1900 et ne l’a fait. 


signifier que le 23 octobre. Elle ne poursuit que comme tu-- 


trice, et ne demande rien pour ses dommages personnels. 

C’est sur un pareil état de faits et sur une pareille preuve 
qu’on a condamné un citoyen à payer une pension alimen- 
taire perpétuelle à un enfant qu’il répudie. Suivant moi, 
c’est une paternité plus que douteuse que l’on affirme, malgré 
la loi. | 

Je crois de mon devoir d'enregistrer mon dissentiment 
énergique, dans l’arrêt qui va confirmer celui de la cour de 
première instance. 
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PaGNUELO, J.:— 


L’action est en déclaration de paternité et elle réclame une 
pension pour l’enfant, 

Le jugement trouve un commencement de preuve par 
écrit dans la déposition du défendeur admettant des faits qui 
rendent probables les rapports charnels entre lui et la de- 
manderesse. Ces faits consistent dans ceci: ils sortaient le 
soir, à la campagne, durant l’été; et l'hiver, i] l’a visitée dans 
la cuisine où elle était servante. Il l’aimait pour l’épouser, 
et lui avait donné un anneau d’engagement, qu’elle a perdu 
avec sa bourse. 

Tl nie cependant formellement avoir eu des rapports char- 
nels avec elle. Elle ne parle que l’anglais et lui le parle très 
peu, de sorte qu’il n’a pas bien compris quand elle lui a an- 
noncé pour la première fois qu’elle était enceinte; ensuite il 
ne l’a pas cru. Il a pensé qu’elle disait cela pour le forcer à 
J’épouser plus tôt. Il était veuf depuis moins d’un an, et vou- 
lait retarder le mariage. Puis elle l’a menacé de lui mettre 
cela sur le dos. Il a cessé alors de la visiter, maïs ne pouvait 
se décider à croire ce qu’elle avait dit et il est allé chez une 
dame Leduc, où elle a accouché, pour.savoir si c'était vrai. 

Le seul autre témoin entendu est la demanderesse qui jure 
avoir eu des rapports charnels avec le défendeur tous les deux 
soirs de l’été 1899, à Sainte-Anne de Bellevue où tous deux 
passaient l’été en service. 

L’article 232 C.C. en relation avec l’art. 241, ne permet la 
preuve testimoniale que “ lorsqu’il y a un commencement de 
“preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices ré- 
“sultant de faits alors constants sont assez graves pour en dé- 
“terminer l’admission ”. | 

Les commentateurs du code Napoléon soutiennent que les 


faits dès lors constants sont les faits constants avant l’en- - 


quête, parce qu’on trouve que la preuve testimoniale n’est 
admise que sur un jugement préparatoire, antérieur à l’en- 
quête. Les parties ne peuvent être témoins, quoiqu’elles 
puissent être examinées sur faits et articles avant l’enquête. 
Si, dans les réponses aux faits et articles, le défendeur admet 
des faits assez graves pour permettre l’admission de la preuve 
testimoniale, ces faits seront constants avant l'enquête. Pour 
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nous, il en est autrement. Les admissions des parties exami- 
nées comme témoins ont la même valeur que celles faites sur 
faits et articles. Comme le dit Rolland de Villargues, les 
faits avoués valent bien autant que ceux constatés avant l’en- 
quête. C’est ce que reconnaît du reste l’honorable juge Ca- 
sault, dans la cause de Turcotte v. Nacké, (7 Q.LR., 202) ; 
“ces circonstances, dit-il, et d’autres fort graves admises sur 
faits et articles et même dans sa déposition comme temoin. 
par la partie qui nie être le père de l'enfant, par exemple 
qu’il a retenu l’accoucheur ou la garde-malade, ou leur a 
payé leurs services, sans être le commencement de preuve 
par écrit qu’ exige l’agticle 232, seraient la constatation de 
faits assez graves pour déterminer l’admission de la preuve 
testimoniale.” Il ne faut donc pas s'arrêter au sommaire du 
jugé dans Turcotte v. Nacké qui porte que les faits dès lors 
constants doivent être constatés avant l’enquête, ce n’est pas 
rendre la pensée exacte de la cour. 


Dans l’espèce le défendeur admet dans sa déposition des 
faits graves, savoir qu’il avait promis d’épouser la demande- 
rese; qu’il veillait seul avec elle dans la cuisine et sortait 
tard avec elle, le soir, à la campagne; qu’il était encore dis- 
posé à l’épouser après qu’elle lui eût annoncé sa grossesse et 
jusqu’au moment de son accouchement, parce que, dit-il, il 
ne croyait pas à sa grossesse. Elle lui aurait dit qu’elle lui 
mettrait cela sur le dos, et cependant il croit encore à sa vertu, 
et se déclare toujours prêt à l’épouser quand l’année de son 
veuvage sera écoulée. ‘Il y a là des faits graves, qui, joints à 
la bonne réputation de la demanderesse qu’il n’a pas essayé 
d'attaquer, quoiqu'il ait dû faire des recherches sur sor 
compte depuis la poursuite et même auparavant, ont été ju- 
gés suffisants, non seulement pour admettre la preuve testi- 
moniale, mais pour constituer une preuve entière, avec le 
témoignage de la demanderesse qui jure qu’elle a eu des re- 
lations charnelles dvec le défendeur durant tout l’été précé- 
dant l’accouchement. Le premier juge a donné plus de con- 
fiance à la demanderesse qui affirme qu’au défendeur qui 
nie. Je ne crois pas que nous devrions infirmer ce jugement, 
mais au contraire, je crois que nous devons le confirmer. 


7 
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SAINT-PIERRE, J.:— 1904. 
2 ‘ e s ° *,0 ttigan 
La présente action est en déclaration de paternité, accom- 2 Ying. 
pagnée d’une demande d’aliments. - Saint-Pierre]. 


La demanderesse Jane Rattigan poursuit le défendeur en 
sa qualité de tutrice 4 son enfant mineur, qu’elle désigne 
sous le nom de “ Christopher Robillard”. Elle le dénonce 
comme étant le père de son enfant et conclut à ce que comme 
tel, il soit condamné à lui payer pour lui une pension alimen- 
taire de quinze dollars par mois, jusqu’à ce que ce dernier 
ait atteint l’âge de 18 ans. 

Le défendeur nie les allégués de la déclaration, et plus 
spécialement qu’il ait jamais eu aucunes relations charnelles 
avec la demanderesse. | " 

Après une enquête qui n’a pas été longue, puisque les seuls , 
témoins entendus, lors de l'instruction de la cause, ont été le 
défendeur et la demanderesse, le savant juge de première ins- 
tance a donné gain de cause à cette dernière. Le jugement 
déclare le défendeur père de l’enfant en question et le con- 
damne à payer à la demanderesse ès-qualité de tutrice à son 
dit enfant une somme de huit dollars par mois, jusqu’à ce 
qu’il ait attemt l’âge de seize ans. Le défendeur est condam- 
né en aus à payer à ladite demanderesse une somme de cent 
dollars pour tenir lieu d’aliments, qui sont devenus dûs audit 
enfant pendant la période de temps qui s’est écoulé à comp- 
ter du jour de la signification de la demande jusqu’à la date 
du jugement. 

Le défendeur s plaint de ce jugement et en demande la 
revision. 

Toute la cause repose sur la solution des deux questions 
suivantes : | 


1. La preuve faite par la demanderesse est-elle légale? 

2. Si cette preuve est légale, est-elle suffisamment pro , 
bante pour justifier les conclusions prises par la demande- 
resse et pour maintenir le jugement qui lui a donné gain de 
cause? 

Avant d’entamer la discussion de ces deux questions, il est 
important de bien fixer les faits de la cause. 
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1 1904. Voici ce qui est établi par la preuve: 
Rattigan Au printemps de l’année 1899, la famille Gillespie, de 
Robiliard. Montréal, se rendit à Senneville, dans la paroisse de Sainté- 
Saint-Pierre, J. Anne de Bellevue pour y passer la saison de l'été. Ils ame- 
nèrent avec. eux Jane Rattigan, la demanderesse, qu’ils 
avaient à leur emploi en qualité de cuisinière. 

C’est une jeune fille qui à cette date était âgée de vingt- 
deux ans. 

A une petite distance de la maison occupée par la famille 
Gillespie, se trouvait celle du défendeur, Julien Robillard. 
Il était veuf et père d’une petite fille âgée de cing ans. Sa 
femme était décédée au mois de septembre précédent, mais il 
avait continué d’occuper sa maison avec sa petite fille et une 
de ses sœurs qui lui servait de ménagère. En 1899, il était 
âgé d’environ trente ans. 

Comme la famille Gillespie avait certaines réparations à 
faire faire dans leur maison de campagne, on fit venir le dé- 
fendeur, qui est charpentier et menuisier de son état, et on 
le chargea de faire ces réparations. 

Cette circonstance mit en rapports journaliers le défendeur 
avec la demanderesse, et bientôt une vive affection prit nais- 
sance entre eux. Le défendeur nous dit que son amour pour 
cette jeune fille devint tel, que vers le commencement de 
juillet il lui fit la promesse formelle de l’épouser. 

Presque tous les soirs ils allaient faire ensemble des pro- 
menades dans des lieux solitaires. Il avoue qu’ils demeu- 
raient assis sur l'herbe dans des endroits obscurs jusqu’à dix 
ou onze heures du soir; il nous dit que durant ces entrevues, 
il embrassait sa fiancée, et que même il se permettait sur sa 
personne certains attouchements indiscrets pardessus ses vé- 
tements. Lorsqu'on lui demande s’il n’a pas été plus loin 
et si les attouchements n’ont pas été faits en-dessous des vête- 
ments, il répond: “ Je n’ai jamais fait ces choses-là.... J'e 
ne m'en rappelle pas dans tous les cas.” 

Après le retour de la famille Gillespie à Montréal, au 
mois de septembre, il continua de visiter la demanderesse. Il 
nous dit qu’il allait la voir fréquemment. Ils veillaient seuls 
tous les .deux jusqu’à une heure avancée de la nuit dans sa 
chambre à coucher, laquelle était voisine de la cuisine au rez- 
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de-chaussée de la maison. Il admet que là tout aussi bien que 1904. 
sous les bosquets de Senneville, il prodiguait à sa fiancée les Rattigan 
mêmes caresses et se permettait les mêmes attouchements.  Robillard. 

A cette époque, ils échangeaient des lettres. Le défendeur Saint-Pierre, J. 
n’a pas jugé à propos de montrer celles que lui avait envoyées 
la demanderesse, mais cette dernière en a produit sept 
qu’elle a’ reçues dé lui. Elles sont écrites dans un anglais 
quelque peu baroque, mais dont il est facile de débrouiller le 
sens. | 

Un jour la demanderesse fait connaître au. défendeur 
qu’elle est enceinte : | 

C’est lorsqu’il est appelé à nous dire ce qui s’est passé dans 
cette circonstance què les réponses du défendeur, interrogé 
comme témoin, deviennent surtout intéressantes. 

Tl ‘a été entendu deux fois comme témoin: une première 
fois “‘on discovery” à la demande de Ja partie adverse, et la 
seconde foig pour son propre compte. Ces deux dépositions 
sont un tissu d’hésitations, de réponses évasives et de contra- 
dictions. Je ne prendrai pas la peine de les relever toutes, 
il me faudrait m’arrêter presqu’à chaque ligne. 

I avait un intérêt capital à chercher à faire croire au tri- 
bunal qu’il avait abandonné cette fille dès l'instant que son 
état de grossesse lui avait été connu. Or, la demanderesse 
nous dit qu’elle a commencé à soupçonner son état dans la 
première semaine de septembre, et il est raisonnable de croire 
qu’elle a dû lui faire part de cette circonstance peu de temps 
après. Sa position était embarrassante: admettre qu’il con- 
naissait l’état de grossesse de la demanderesse au mois de 
novembre ou de décembre, lorsque plusieurs témoins savaient 
qu’il avait continué de la fréquenter jusqu’an mois d’avril 
1900, c'était admettre sa culpabilité et s’exposer à une con- 
damnation inévitable. 

D’un autre côté, jurer que dès les mois de novembre ou de 
décembre précédents il avait cessé de la voir, c’était s’exposer 
à être contredit non seulement par les témoins qui l’avaient 
vu chez les Gillespie à Montréal et plus tard chez M. Phelan 
où elle était allée demeurer après son départ de chez les Gill- 
espie, mais par ses propres lettres dont la dernière est en date 
du 22 février 1900. 
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f 1904 Voici comment il cherche à sortir de cette impasse difficile. 
Rattigan Je cite ses propres réponses: 
Robillard. Q. Quand était-ce que vous avez appris qu’elle était 





Saint-Pierre, J. enceinte ? 


‘R. Elle a commencé à me parler de cela quand je l’ai lais- 
sée, à peu près dans ce temps-là, quand je l’ai laissée. Je ne 
me rappelle pas le temps. 

“Q. Dans le mois de décembre, avant Noël, avant le jour 
de l’an, vous connaissiez qu’elle était enceinte? 

“R. Non, je ne fe pense pas. Dans tous les cas, sz elle 
m'en a parlé, je n’at pas compris, parce que je ne comprends 
pas l'anglais absolument beaucoup. Si elle m’en a parlé, je 
n’ai pas compris cette chose-là.” (On se rappellera qu’il rece- 
vait, lisait et rédigeait lui-même des lettres écrites en an- 
glais). ‘“ Quand j'ai su qu’elle était enceinte, j’ai laissé: je 
aeux dire je n'ai pas laissé tout de suite, parce que je pensais 
que ce n'élait pas la vérité.” 

Q. Quand était-ce que vous avez pensé qu’elle était en- 
ceinte, d’après l’apparence ? 

R. Elle est venue à Sainte-Anne, après que je l’ai laissée, 
et je l’ai vue dans ce temps-là. 

Q. Vous l’avez laissée dans le mois de mars? 

R. A peu près dans ce temps-là. 

Q. Et vous ne voulez pas nous dire, à présent, que vous 
ne saviez pas avant cela qu’elle était enceinte? 

R. J’at dit qu'elle m'en avait parlé, et je ne pensais pas. 
cette chose-la. | 


Q. Mais vous avez dit aussi que si elle vous en avait parlé 
avant cela, vous n’aviez pas compris ? 

R. Quand je l’ai laissée, dans les derniers temps, elle m’a 
parlé de ces choses-là... La j’ai compris et je lui ai deman- 
dé pourquoi elle m’en avait pas parlé plus vite (plus tôt) ; 
elle a dit qu’elle en avait parlé avant: je n’ai pas compris 
qu'est-ce qu’elle voulait dire: (je n’avais pas compris ce 
qu’elle avait voulu me dire.)” 
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Q. Vous dites que dans le mois de mars elle vous avait 1904. 
dit qu’elle était enceinte? Rattigan 

R. Comprenez-vous: je vous dis qu’elle m’en a parlé Robillard. 

sur les derniers temps, qu’elle m’en a parlé et je ne pensais Saint-Pierre, J. 
pas que c'était vrai: je pensais qu’elle voulait que je la marie; 
je croyais que c’élait pour cela. Quand j'ai retourné chez ma- 
dame Leduc, c'était pour voir si c'était vrai ou non, J'ai été 
deux fois chez madame Leduc. 

Plus loin il répète encore une fois: “je pensais qu’elle vou- 
lait que je la marie; je croyais que c'était pour cela”. 

La demanderesse a passé quelque temps, avant la date de 
ses couches, 4 Montréal, chez cette dame Leduc dont je viens 
de mentionner le nom. Le défendeur est venu faire deux 
visites chez cette femme. Questionné au sujet de ces deux 
visites, voici comment il répond : 

“ Quand j'ai retourné chez madame Ledue, c'était pour 
voir si c’élait vrai ou non (qu’elle était enceinte). J’ai été 
deux fois chez madame Leduc.” 

I] avoue qu il est allé chez madame Leduc, la première fois 
avant la naissance de l’enfant, et la seconde fois après. On 
lui demande: 

“Q. Pourquoi (êtes-vous allé là) la première fois ? 

R. C'était pour voir.” 


Voici maintenant une des diverses explications qu’il a don- 
nées at. sujet de sa seconde visite: 


“Q. Et plus tard, quand l’enfant a été au monde, vous y 
étes allé encore? 

R. Ath! bien, je ne sais pas. 

Q. Tachez de vous rappeler. 

R. Arrêtez... La dernière fois que j’ai été chez madame 
Leduc, ils m’ont dit que enfant était au monde et qu’elle res- . 
tait chez une amie, Je suis retourné chez nous et je ne m’en 
suis plus occupé. 

Q. Et nonobstant le fait qu’elle vous avait dit qu’elle était 
enceinte et que vous pensiez qu’elle vous disait cela pour vous 
décider à vous marier, vous pensiez que c'était une fille res- 
pectable ? 

R. Ow” 

Je pourrais continuer à faire d’autres citations, mais je 
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Robillard. 
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crois que celles que je viens de donner suffiront pour les be- 
soins de la discussion des deux questions que j’ai posées plus 
haut. 

Inutile pour moi d’ajouter que le défendeur a nié car- 
rément avoir jamais eu de relations charnelles avec la deman- 
deresse. 

S’appuyant sur les admissions faites par le défendeur, 


"le savant juge qui présidait lors de l’instruction de la cause, 


a permis que la preuve fut complétée par la déposition de la 
demanderesse. Entendue comme témoin pour elle-méme, 


cette dernière a juré que le défendeur était le père de son 


enfant. Elle donne les détails les plus circonstanciés sur la 
nature des relations qu’elle a eues avec lui. | 

Si cette preuve verbale supplémentaire est déclarée admis- 
sible, il nous restera encore à examiner la question de savoir 
si elle est digne de foi et suffisante pour justifier le Jugement 
qui a été rendu. 

Pour arriver à une solution juste de la première question, 
il est important de remonter à l’origine de notre droit sur ce 
point. 

Toullier, vol. 2, nous dit: 

“937. Dans l’ancien droit, une fille était libre de diriger 
une action en déclaration de paternité contre celui qu’elle 
croyait ou qu’elle disait être l’auteur de sa grossesse ou le 
père de son enfant. Il suffisait pour réussir de donner des 
preuves de fréquentation et de familiarité entre elle et celui 
qu’elle accusait. L'homme dont la conduite était la plus 
pure, n’était point à Vabri des attaques d’une femme impu- 
dente ou d’enfants qui lui étaient étrangers. Ce genre de 
calomnie laissait toujours des traces affligeantes. . . .” 

“938. La loi du 12 brumaire, an II, fit cesser ces abus, 
en ordonnant que “la preuve de la possession d’état des en- 
fants naturels, ne pourrait résulter que de la représentation 
d’écrits publics ou privés du père, ou de la suite de soins don- 
nés à titre de paternité et sans interruption, tant à leur entre- 
tien qu’à leur éducation, et qu’il en serait de même à l’égard 
de la mère.” 

“Le code est allé plus loin, continue Toullier: Il établit 
en principe que la reconnaissance des enfants naturels, lors- 
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qu’elle n’est pas faite dans leur acte de naissance, ne peut ré- 1904. 
sulter que d’une déclaration expresse et positive, consignée Rattigan 
dans un acte; en conséquence il interdit la recherche de la Robillard. 
paternité non avouée (art. 340), tant à cause de l'incertitude Saint-Pierre, J. 
qui reste toujours sur le fait de la paternité qu’à cause des 

abus et des scandales qu’entrainait pareille recherche.” 


Voici comment s’exprime l’article 340 C. N. auquel Toul- 
lier fait allusion: 


‘840. La recherche de la paternité est interdite. Dans 
le cas d'enlèvement, lorsque l’époque de cet enlèvement se 
rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, - 
sur la demande des parties intéressées, déclaré père de Ven- 
fant.”’ 

Il est important pour nous de noter l'exception contenue 
dans cet article: nous y reviendrons tout à l’heure. 

Nos codificateurs n’ont pas jugé à propos d’aller aussi loin 
que de décréter l’abolition de la recherche de la paternité, 
mais ils ont modifié le genre de preuve par laquelle on pourra 
l’établir. Voici ce que l’on trouve à la page 200 de leur se- 
cond rapport: 

‘ Quoique la reconnaissance, par le père ou la mère, n’ait 
pas l'effet de légitimer leur enfant naturel, (ce que déclarait 
l’article 24, omis comme inutile), cependant, cette reconnais- 
sance volontaire ou forcée, donne à l’enfant droit d’exiger 
des aliments de l’un ou de l’autre, suivant les circonstances 
(25). 

“A cet effet, l’article 26 (article 241) permet à l'enfant 
naturel de faire déclarer, par action, quel est son père et 
quelle est sa mère; c’est ce que notre article appelle “ la re-.  ‘ 
cherche” de la paternité et de la maternité, qui, permise de 
tout temps par l’ancienne jurisprudence française a été abolie: 
par le code Napoléon, qui, dans l’article 340, déclare que cette 
recherche est interdite ; ce qui met fin aux actions en déclara- 
tion de paternité, si bien connues dans notre droit, auquel, 
sous ce rapport, l’on ne croit pas expédient de déroger.” 

Voilà qui est parfaitement clair; mais on se demandera: 
A quel genre de preuve cette recherche de la paternité sera- 
t-elle soumise désormais? La preuve testimoniale qui, sous 
l'ancien droit avait donné ouverture à ces abus que Toullier 

\ 
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et tous les auteurs qui ont parlé de cette preuve ont si sévère- 
ment dénoncés, sera-t-elle jugée suffisante, ou faudra-t-il une 
preuve écrite, ou, au moins, un commencement de preuve 
quelconque ? 

C’est ce que vont nous dire les articles de notre code aux- 
quels je vais référer. à | 

“ Article 241: La recherche judiciaire de la paternité et de 
la maternité est permise à l'enfant naturel, et la preuve s’en 
fait tant par écrit que par témoins sous les circonstances et 


+ restrictions portées aux articles 232, 233 et 234 relatifs à la 


preuve de la filiation des enfants légitimes ”’. 

Notons bien que par cet article de notre code, la preuve 
dans les cas où il s’agit de la recherche de la paternité est as- 
similée à celle à laquelle l’enfant qui se prétend légitinge sera 
astreint dans les cas où il voudra établir son état civil. 

Disons un mot de l’origine des trois articles 232, 233 et 
234 de notre code qui règlent la preuve s’appliquant à la filia- 
tion. | | 

Ces articles sont la reproduction des articles 323, 324 et 
325 du code Napoléon. | 

Sous l’ancien droit français, la question de savoir si la 
preuve de l’état civil d’un enfant qui se prétendait né en lé- 
gitime mariage devait être la preuve testimoniale ou la 
preuve écrite, avait divisé les docteurs et donné lieu à une ju- 
risprudence contradictoire. Les uns prétendaient que la 
preuve testimoniale suffisait. A l’encontre, les adversaires de 
cette doctrine citaient de nombreux exemples où des aven- 
turiers aidés de témoins à gage, avaient réussi à se faire 
déclarer fils légitimes dans des familles honorables, et 
comme tels, à -obtenir une part dans des héritages aux- 
quels ils n’avaient aucun droit. En réponse, on oppo- 
sait Vimpossibilit6é où se trouvait le fils désavoué de 
ses parents de se procurer les écrits qui auraient pu 
établir sa légitimité. D’Agesseau fut le premier à proposer 
un moyen terme en suggérant l’admission des “ faits cons- 
tants ” comme preuve préliminaire essentielle avant l’admis- 
sion supplémentaire de la preuve verbale. (Duvergier, Tri- 
bun., vol. 1, p. 644). 

Lors de la rédaction du code, cette opinion fut développée 
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devant le tribunat par Bigot Préameneu et par Portalis qui 1904 
réussirent à la faire prévaloir. “ Pourquoi,” disait Portalis, Rattigan 
“des écrits auraient-ils seuls le privilège de former un com-  Robillard. 
mencement de preuve? Ne peut-il se rencontrer des présomp- Saint-Pierre, J. 
tions, des indices et certain assemblage de circonstances qui 
n’ont pas moins de force que les écrits, lorsque la vérité n’en 
est pas contestée? En admettant, comme commencement de 
preuve ces présomptions, ces indices résultant de faits déjà 
non contestés ou incontestables, on concilie l’intérêt public et 
l'intérêt particulier: la société est satisfaite, puisqu’on n’in- 
troduit pas légèrement la preuve par témoins ; et les membres 
de la société ne peuvent se plaindre, puisqu'on ne les réduit 
pas à l’impossibilité de prouver leur état, lorsque les écrits 
qui pourraient l’établir ont été supprimés.” 

(Duvergier Tribun., vol. 1, p. 646). 

“Tl n’est pas nécessaire qu’il y ait un acte écrit, 
disait Bigot-Préameneu, si le commencement de preuve dont 
se prévaut l'enfant, est fondé sur un fait dont toutes les 
parties reconnaîtraient la vérité ou qui serait dès lors cons- 
tant. ‘ 

“ Que le fait qui établit le commencement de preuve soit 
ou qu’il ne soit pas consigné dans un acte écrit, 1} suffit que 
son existence soit démontrée aux juges autrement que par 
l'enquête demandée”. 

(Bigot-Préameneu, Exp. des Motifs, procès- -verbal du 21 
Vent. an. IL. vol. 2, p. 576). 6 Locré. no 21 p. 202. 

Sur ces représentations, les trois articles suivants du code 
Napoléon furent adoptés: 

Article 323. “A défaut de titre et de possession cons- 
tante, ou si l’enfant a été inscrit soit sous de faux noms, soit 
comme né de père et mère inconnus, la preuve de la filiation 
peut se faire par témoins.” 

‘“ Cependant, cette preuve ne peut être admise que lors- 
qu’il y a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les 
présomptions ou indices résultant de faits dès lors constants 
sont assez graves pour en déterminer l'admission.” 

C’est notre article 232. | 

L'article suivant (324 du code Napoléon) se lit comme 
suit: . 
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1904. ‘824. Le commencement de preuve par écrit résulte des 
Rattigan titres de famille, des régistres et papiers domestiques du père 
Robillard. ou de la mère, des actes publics et même privés, émanès d’une 

Saint-Pierre, J. partie engagée dans la contestation, ou qui y ‘aurait intérêt, 
si elle était vivante.” 
C’est notre article 233. 
L'article 325 a trait à la preuve que le défendeur pourra 
opposer à la demande. En voici les termes: 


“395: La preuve contraire peut se faire par tous les 
moyens propres à établir que le réclamant n’est pas l’enfant 
de la mère qu’il prétend avoir, ou même, la maternité prou- 
vée, qu’il n’est pas l’enfant du mari de la mère.” 

C’est l’article 234 de notre code. 

Dans le cas qui nous est soumis la demanderesse ès-qualité 
n’a produit aucun écrit; son enfant n’a pas de possession 
d’état, et l’extrait du régistre des baptêmes produit au sou- 
tien de la demande, atteste que l’enfant en question a été 
baptisé sous le nom de “Christopher”, né de parents in- 
connus. | 

Les codificateurs dans‘leur second rapport nous disent: 

‘Ce n’est qu’a\ défaut de titre et de possession, que la 
filiation peut se prouver par témoins; encore faut-il qu’il y 
ait un commencement de preuve par écrit résultant de papiers 
de famille; d’actes publics ou même privés, ou qu’il existe 
de graves présomptions ou indices tirés de faits constants.” 

La demanderesse devra donc avoir recours aux “faits cons- 
tants”, si toutefois il en existe dans le cas présent, avant de 
pourvoir arriver à la preuve testimoniale qui devra établir 
définitivement que le défendeur est bien le père de son en- 
fant. 

Ici plusieurs questions se présentent à la fois: Que doit-on 
comprendre par ces mots faits constants lorsqu’il s’agit de 
prouver l’état civil ou la paternité ? Comment ces faits de- 
viendront-ils des “ faits constants”? A quel genre de preuve 
faudrat-il avoir recours pour les établir ? Que signifie les 
mots dès lors constants ? | 

Il est facile de comprendre pourquoi les codificateurs fran- 
çais, pas plus que les auteurs de notre propre code, n’ont pas 
indiqué les faits qui devront donner ouverture à la preuve 
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testimoniale: ces faits peuvent varier suivant les circonstan- 
ces de chaque cause. Notre article 232 se contente de dire 
que pour déterminer l’admission de la preuve testimoniale 
il faudra que ces faits soient suffisamment graves. En d’au- 
tres termes, c’est un commencement de preuve que la loi exige. 
I] faudra que ces faits admis par les parties soient d’un 
caractère tel, qu’ils rendent probable la légitimité de l’enfant 
qui réclame son état civil ou la paternité du défendeur dans 
les cas où l’on recherche la paternité, tout comme le ferait un 
commencement de preuve par écrit, si on en eut produit un. 

Proudhon (vol. 2 p. 90) indique un certain nombre de ces 
faits en commentant l’article 323 du code Napoléon. Il 
s’agit la, bien entendu, de la preuve de la filiation pour les 
enfants prétendus légitimes, puisqu’en France la recherche 
de la paternité est interdite. Je cite textuellement : 


‘Quant aux indices résultant de faits reconnus constants 
et assez graves pour déterminer à admettre le complément 
de la preuve par la voie des enquêtes, ils peuvent consister, 
par exemple, dans la possession d’état qui n’aurait duré qu’un 
temps, ou qui ne serait qu’imparfaite et non unanime; dans 
les actes de reconnaissance de quelques ascendants dont le 
suffrage serait jugé assez grave; dans quelques marques cor- 
porelles et visibles qui auraient été observées sur un enfant, 
et qu’on trouverait les mêmes sur un individu qui réclame 
les droits de cet enfant; en un mot, dans toutes circonstan- 
ces avérées en fait, et déja assez concluantes en elles-mêmes, 
pour faire violemment présumer l'identité du réclamant.” 

En lisant ce passage de Proudhon, il est facile de constater 
que les exemples qu’il cite sont d’une espèce qui s’applique- 
rait plus particulièrement à l’enfant qui se prétendant légi- 
time, cherche à faire la preuve de sa filiation et non au cas 
dy fils naturel à la recherche de son père. 

Comme la recherche de la paternité a été abolie en France, 
on ne trouve nulle part, excepté dans les observations de quel- 
ques-uns des commentateurs sur l’exception contenu dans 
l’article 340 du Code Napoléon, aucune indication qui puisse 
nous servir de guide. 

Cette partie de l’article déclare que le ravisseur dans le 
cas d'enlèvement pourra être déclaré le père de l’enfant dont 
la fille enlevée sera devenue mère. 


Vol. XX VI, C.S. 16 
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“Au premier rang des circonstances dont les magistrats 
auront à tenir compte dans cette délicate appréciation, dit 
Demolombe (vol. 5, no 494), il faut placer les mœurs et la 
réputation de la femme enlevée; la séquestration plus ou 
moins étroite dans laquelle le ravisseur l’aura tenue; la 
constitution physique de l'enfant; la conduite du ravisseur 
lui-même lorsqu'il a eu connaissance de la grossesse; et 
Vaveu plus ou moins explicite de paternité que l’on peut tn- 
duire de sa manière d'être, de ses écrits, de ses lettres et sur- 
tout de la reconnaissance même, par acte sous seing privé, 
qu’il aurait faite de l’enfant, etc.” 

Ces observations du savant commentateur sembleraient 
nous ramener aux présomptions et aux indices, énumérés par 
Fournel, à la page 135 de son Traité sur la Séduction. 

‘ Lorsque les parties ne vivent point ensemble, dit Four- 
nel, et que l’intérieur du domestique ne peut pas, par con- 
séquent, fournir les présomptions dont on aurait be 
soin, il faut les chercher au dehors. Elles résultent 
de l'affectation des parties a se fréquenter, à se procurer des 
entretiens secrets, des promenades solitaires. St on les a 
vu se donner des lettres, des billets, s'assigner des rendez- 
vous; st la fille allait trouver l'homme chez lu, 
lorsqu'il était seul; si on l’a vu en sortir dans un état de 
désordre et d’agitation ; si le garçon allait lui-même chez la 
fille au moment qu’elle était seule; s'il y demeurait jusqu'à 
des heures indues ; si on l’a surpris entrant ou sortant noctur- 
nement ; si on l’a entendu parler 4 la fille avec un ton d’a- 
mitié ou de dédain qui n’appartient qu’à une intime fami- 
liarité; ces présomptions, et autres de cette espèce qui peu- 
vent se varier 4 l’infini, jointes à la déclaration de la mère 
sont suffisantes pour décider la paternité légale. 

“Inutilement dirait-on que ce ne sont là que de légers in- 
dices, qui n’induisent point nécessairement un commerce 
charnel..... 

“La preuve conjecturale peut encore se fortifier par la 
conduite que l’accusé a tenue, soit pendant la grossesse, soit 
pendant ou après l'accouchement; par exemple, s’il a con- 
tinué de la fréquenter pendant sa grossesse, etc., etc. 

“Tl n’est pas nécessaire que toutes ces présomptions se 
réunissent ; il suffit que plusieurs d’entr’elles soient rassem- 
blées contre la même personne.” | 
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Quant à ce que Fournel appelle la preuve conjecturale,” 1904. 
dit M. Mignault à la page 133 vol. 2, de son excellent ou-  Rattigan 
vrage sur le “Droit Civil Canadien”,—et c’est la principale Robillard. 
preuve qu’on apporte dans des actions de ce genre,—l’an- Saint-Pierre, J. 
<ienne jurisprudence avait reconnu comme pouvant servir de 
présomptions ou d'indices graves certaines circonstances. 

* Ainsi, Merlin dans son Répertoire vo “ Fornication ” 
cite quatre circonstances qui peuvent servir d’indices : 

10 Le garçon et la fille ont été vus souvent ensemble et se 
promener dans des endroits retirés; 20 On a vu le garçon 
parler plusieurs fois à la fille en secret; il lui a fait des pré- 
sents et lui a écrit des lettres amoureuses; 30 On l’a vu aller 
souvent lu rendre des visites pendant la nuit, ou même pen- 
dant le jour dans les instants où elle était seule; 40 On l’a 
vu senfermer tête à téte avec elle, l’embrasser d’une manière 
lascive, ou enfin lui faire des attouchements contraires à la 
pudeur.” 

Voir également Guyot vo Adultère. 

‘ Naturellement, ajoute M. Mignault, comme l’enseigne 
Merlin, un-indice ou une présomption ne suffirait pour as- 
seoir une condamnation, il en faut plusieurs et il faut qu'ils 
soïent violents et considérables.” 


Est ce à dire cependant que nous allons tourner dans un 
cercle vicieux et revenir à l’ancien état de chose auquel notre — 
code a voulu remédier ? — Non. Sous l’ancien droit, la 
preuve de toutes ces présomptions se faisait par témoins. 
Tl en résultait que des témoins à gage conspirant avec la 
femme séduite ou avec l’enfant en recherche d’un père, réus- 
sissaient quelquefois à ‘obtenir la condamnation d’un inno- 
‘cent. Sous l’empire de notre code, la preuve de ces présomp- 
tions par la déclaration des témoins n’est plus permise. Il 
faudra que leur existence soit formellement admise avant que 
la partie demanderesse puisse obtenir du tribunal la permis- 
sion de compléter la preuve par l’audition des témoins. Ce 
pendant sous le nouveau comme sous l’ancien système, 
les présomptions n’en restent pas moins ce qu’elles sont. 
Elles devront être suffisantes, nous dit le code, pour rendre 
probable le fait de la paternité du défendeur, et voilà tout. 
La seule différence qui existe entre l’ancien système et le 
nouveau, c’est que sous le premier, la preuve de ces présomp- 
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tion se faisait par témoins, tandis que sous le second om 
exige que ces présomptions soient admises par le défendeur 
et, partant, que les faits d’où elles résultent soient constants. 
et hors de tous doutes. 

On nous objecte que dans la présente cause, les faits que: 
nous considérons comme donnant naissance aux présomptions. 
de la paternité ne sont pas ceux que le législateur avait en 
vue. À l’appui de cette prétention, on nous donne comme- 
exemple le fait de la cohabitation notoire d’un homme et 
d’une femme non mariés, et on ajoute: Voilà un fait cons- 
tant. = 

Il n’y aucun doute que l’exemple cité puisse constituer un 
fait constant, si ce fait est admis par toutes les parties en 
cause, mais il ne s’en suit pas que les autres que j’ai tirés de 
Demolombe et de Fournel ne doivent pas être admis égale- 
ment. Si un homme a vécu publiquement en concubinage 
avec une femme pendant un temps considérable, il n’est que 
juste de supposer que cette publicité devra rendre plus facile 
la preuve de la cohabitation. Le défendeur dans une telle 
hypothèse n’osera pas nier ce qui est à la connaissance de 
tout le monde. Il admettra le fait de la cohabitation, soit 
tacitement soit expressément, et ce fait deviendra dès lors un 
fait constant. 

Mais supposons que cette cohabitation ait été secrète, et 
que, étant interrogé sur “ faits et articles ”-ou comme témoin 
‘on discovery,” le défendeur admette que, de fait, 11 a véeu. 
pendant un temps considérable en concubinage avec la fem- 
me qui, pendant cette période de temps a mis au monde un 
enfant, prétendra-t-on que dans une action en déclaration de 
paternité, il ne sera pas permis à cet enfant de ee servir de 
l’admission de ce fait important comme d’un fait constant? 

Ce n’est pas la notoriété qui rend le fait constant, c’est l’ad- 
mission qui en est faite par Ja partie contre lequel il milite. 
Prétendre le contraire serait confondre le “ fait notoire ” 
avec le “ fait constant.” * 

Maintenant comment devra-t-on faire la preuve de ce qu’on 
appelle les faits constants? 

“Tl n’est pas nécessaire, dit Toullier, que les indices, les: 
faits d’où résultent les commencements de preuve soient con- 
signés dans des écrits... mais il faut que ces faits soient dès 
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dors constants, c’est-à-dire qu’ils soient reconnus par toutes 1904. 
des parties ou que leur existence soit démontrée aux juges Rattiem 
avant l'enquête demandée, autrement que par cette enquête. Robillard 
2 Toullier, no 889. Saint-Pierre, J 


“Les faits doivent être effectivement dès lors constants, 
dit Demolombe, (vol. 5, no 250), c’est-à-dire AVOUÉS ET RE- 
CONNUS par les adversaires mêmes du réclamant... “Il cite 
à l’appui de cette affirmation les paroles suivantes de Bigot- 
Préameneu : “si les adversaires CONVIENNENT d’un fait 
grave, disait M. Bigot-Préameneu, dans l’exposé des motifs.” 
“Telle est la règle, ajoute Demolombe; mais il faut bien 
s'entendre : ce que veut l’article 323, c’est que les faits soient 
dès lors constants, et dans ce cas, l’aveu des adversaires exis- 
dera' presque toujours. Mais pourtant, cet aveu n’en est pas 
la condition nécessairement indispensable ; car, il ne saurait, 
bien entendu, dépendre d’eux de nier l’évidence et de mécon- 
naître un fait d’ailleurs certain et actuellement bien démon- 
tré........... ‘ Supposez, par exemple, un acte public 
constatant certaines circonstances relatives à la filiation ac- 
tuellement réclamée. C’est un acte de naissance inscrit sur 
les registres de l’état civil, qui porte qu’un enfant nouveau- 
né a été présenté tel jour, avec tels vêtements, avec tels ef- “ 
fets désignés ; qu’il porte telle marque particulière et distinc- 
tive, etc.; et le réclamant représente ces effets, et il porte 
cette marque corporelle que constate le titre par lui repré- 
senté, etc. Qu’a-t-on besoin après cela, de l’aveu des adver- 
saires | ” | 


N 


“ Votre auteur, dit Valette, dans son annotation de Prou- 
dhon, observe avec raison que ces diverses circonstances doi- 
vent être avérées en fait. Sz elles étaient contestées par les 
adversaires du réclamant, celut-ct ne pourrait, sans violation 
de l'article 328 recourir a la preuve testimoniale pour les 
établir.” 


1. Gin. Droit Français, éd. 1804, p. 196 et seq. “Ces faits 
constants ne peuvent être que des aveux faits par les défen- 
seurs des parties cu par les parties elles-mêmes, soir À L’av- 
DIENCE, soit dans les interrogatoires sur faits et articles, que 
le demandeur a fait subir à ses adversaires.” 


\ \ 
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Dalloz Rep. Verbis “ Paternité ” et “ Filiation ”, no. 277. 

Dans la cause de Turcotte és-qualité v. Nacké, jugée à 
Québec par la cour de revision, le 30 juin 1881 (Quebec Law 
Reports, Vol. 7th, page 196), le savant juge Casault, qui 
prononga le jugement de la cour s ’exprimait comme suit en 
parlant des circonstances de la preuve qui peuvent constituer 
des faits constants suffisants pour donner ouverture à la 
preuve testimoniale: “Plusieurs des différents exemples don- 
nés par Proudhon, disait-il, ne peuvent pas s’appliquer à une 
demande en déclaration de paternité par un enfant naturel; 
mais ils aident à faire comprendre ce que veut la loi. es 
circonstances et d’autres fort graves admises sur “faits et ar- 
ticles” et même dans sa déposition comme témoin par la 
partve qui nie. être le père de l’enfant, par exemple qu'il «. 
retenu l’accoucheur ou la garde-malade, ou leur a payé leurs 
services, sans être le commencement de preuve par écrit 
qu’exige l’article 233, seraient la constatation de faits assez 
graves pour déterminer l'admission de la preuve testimo- 
niale.” 

J’ajouterai ici l’observation suivante de Demolombe : 


‘ Quant au point de savoir si les faits constants fournis- 
sent des indices ou des présomptions assez graves pour déter- 
miner l’admission de la preuve testimoniale, il est évident 
qu'il ne présente qu’une question de fait et d'appréciation.” 

(Demolombe, vol. 5, no 235.) 

C’est identiquement la règle posée par Fournel (page 
138). 

“Au surplus, dit Fournel, il n’y a pas de vrais principes 
sur cette matière, qui est, à bien parler, livrée à l’arbitraire, 
et les juges n’ont de loi à prendre que de leur conscience.” 

Il me reste à définir du sens que l’on doit dttribuer aux 
mots “ dès lors constants.” à 

Doit-on comprendre que les faits devront être constants 
lors de l’institution de l’action, ou suflira-t-il que ces faits 
akent été reconnus ou admis avant l’admission de la preuve 
testimoniale ? 

Toullier nous dit: “Il faut que ces faits sotent dès lors 
constants c’est-à-dire qu'ils soient reconnus par toutes les 
parties ou que leur existence soit démontrée aux juges avant 
l'enquête demandée”, (2 Toullier no 889). 
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‘ Les présomptions ou indices dont parle notre article, dit 1904. 
Rolland de Villargues, no 66, doivent être nécessairement ac- Rattigan 
quis avant le jugement qui permet la preuve testimoniale, Robillard. 
car cette preuve n’est admissible que lorsque non seulement Baint-Pierre, J. 
ces présomptions ou indices sont assez graves, mais encore 
lorsqu’ils résultent de faits dès lors constants. Ainsi, à faut 
que ces faits sovent avoués ou reconnus existant avant le juge- 
ment de l'enquête; sans quoi, et s’ils pouvaient devenir 
l’objet de cette enquête, ils se trouveraient confondus avec 
ceux qui doivent établir la filiation, ce que la loi n’a pas 
entendu.” 

Que les faits constants doivent précéder la preuve testi- 
moniale, la chose est évidente, puisque ces faits constituent 
le commencement de preuve qui, s’il est jugé suffisant, devra 
autoriser la preuve verbale qui en sera le complément, De . 
méme que dans le cas ot la loi exige un commencement de 
preuve par écrit, on doit tout d’abord avant d’admettre la . 
preuve testimoniale destinée à la compléter, produire le com- 
mencement de preuve par écrit exigé par la loi, de même 
dans les cas de filiation ou de recherche de la paternité, on 
devra commencer par établir les faits constants qui doivent 
servir de base ou de préliminaire à la preuve testimoniale. 

Ici cependant, il faut tenir compte d’une différence très 
importante qui existe entre la procédure ordonnée en France 
par le Code de Procédure Français et celle que nous indique 
notre propre code de Procédure. En France les faits qui 
doivent faire l’objet de Venquéte sont réglés et déterminés 
d'avance avant l'instruction de la cause, par un jugement pré- 
liminaire. t 

Le jugement qui ordonnera la preuve, dit l’article 255 du 
Code de ‘Procédure Français, contiendra lo les faits à 
prouver, 20 la nomination du juge devant qui l'enquête sera 
faite”. 

C’est de ce jugement dont parlent Toullier et Rolland de 
Villargues dans les citations que j’ai faites plus haut. 

Par les articles 252, 253 et 254 C. P. C. F., tous les faits 
susceptibles d’étre reconnus ou admis sont ainsi reconnus 
soit dans les plaidoiries soit devant le juge qui doit décider 
quels faits devront étre prouvés lors de Venquéte. 
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Notre loi est différente sous ce rapport: 


En vertu de notre Code de Procédure, l’enquête se fait tout 
d’une fois, sans la procédure préliminaire qui, en vertu du 
Code Français doit en limiter le cadre. Il ne faut pas en con- 
clure cependant que notre système devra conduire à aucune 
confusion. On commencera tout d’abord dans le cas de filia- 
tion ou de déclaration de paternité par interroger le défen- 
deur dans le but d’établir les faits requis pour donner ouver- 
ture à la preuve testimoniale. Si ces faits sont niés ou s’ils 
ne sont pas déjà constants, c’est-à-dire établis sans le se 
cours de la preuve testimoniale, la cause se terminera, et 
le demandeur devra être debouté de sa demande. Si, au 
contraire, ils sont admis, ces faits deviendront dès Jors 
par suite de cette admission des faits constants; et s’ils sont 
jugés étre d’une gravité suffisante, la preuve ‘testimoniale 
complémentaire sera admise, sauf ensuite au tribuaal à ap- 
précier le poids et la valeur de la preuve toute entière. 

Le savant juge Mathieu a parfaitement saisi la distine- 
tion que je viens d’indiquer, lors de l’instruction de la cause 
de Claude v. Trépanier, R.J., 5 C. S. 257. “Il n’est pas 
nécessaire” disait le savant juge, “que les faits constants 
dont parle l’article 232 C.C. soient constatés avant 
l'enquête; cette article signifie, qu'avant d’admettre la 
preuve testimoniale de la connaissance charnelle ou de faits 
particuliers tendant à l’établir, on doit prouver ou constater 
des faits autres que ceux qui établissent la connaissance char- 
nelle, mais dont il résullerait des indices ou des présomp- 
trons que la personne en question est le père de l'enfant. ” 

Je concours entiérement dans cette décision que je trouve 
être en accord avec notre système de procédure. Décider 
autrement serait rendre inutile et illusoire l’article 232 de 
notre code. 

Faisons maimtendnt aux faits de la présente cause l’appli- 
cation des règles que nous avons posées cidessus. 

Quels sont les faits admis par le défendeur et qui sont 
dès lors devenus des faits constants ? 

Notons d’abord qu’il est prouvé par l’extrait des régistres 
de l'Eglise Saint-Patrice de Montréal que le 27 mai 1900, la 
demanderesse est accouchée d’ün enfant mâle qui a reçu à 
son baptême le nom de “ Christopher.” 
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Voilà un fait incontestable. : 1904. 
Reportons nous maintenant à ce qui se pessait à Senneville Rattigan 
durant les mois de juillet, d'août et de septembre qui ont Robillard. 
précédé la naissance de cet enfant. Saint-Pierre J 
Nous trouvons le défendeur faisant sa cour à la deman- 
deresse et promettant formellement de l’épouser. Nous 
tenons cela de la bouche même du défendeur. Nous avons 
également de la même source l’histoire des promenades soli- 
taires sous les ormes de Senneville, des entretiens prolongés, 
des embrassements et des attouchements indiscrets. Ces 
deux amoureux étaient ensemble tous les deux ou trois soirs 
jusqu’à une heure avancée de la nuit. 
Et c’est précisément durant cette période de temps que 
la demanderesse devient enceinte. Cependant on préten- 


drait nous dire que des faits de cette nature ne prouvent 
rien | 


Mais. nous avons plus que cela encore, et toujours de la. 
bouche du défendeur: 


Un jour cette femme vient lui dire qu’elle est enceinte. 
S’il est vrai que le défendeur était innocent de toute indiscré- 
tion vis-à-vis de la demanderesse, quelle étrange confidence 
cette derniére ne venait-elle pas lui faire ? Si, comme il le 
prétend, elle avait reçue sa promesse qu’il allait l’épouser, 
et s’il est vrai qu’il n’était pas l’auteur de sa grossesse, est-ce 
bien à lui qu’elle aurait été faire une telle révélation ? N’au- 
rait-il pas, au contraire, été la dernière personne à qui elle 
s’en serait ouverte ? 

Elle aurait été cacher son état dans quelque lieu obscur 
en donnant à celui-qui était destiné à devenir son époux 
quelque prétexte pour expliquer sa disparition. — Au con- 
traire, c’est à lui qu’elle s’adresse tout le premier pour lui 
faire connaître son état. 

Et lui, le défendeur, que nous dit-il? Sans doute il va 
nous déclarer qu’il a reçu cette infidèle avec indignation et 
qu’il l’a chassée de sa présence.—Non, rien de cela. “Je 
n'ai pas disçcontinué de la voir, dit-tl, parce que je croyais  : 
qu'elle me disait cela pour hater son mariage. 

Comment, hater son mariage avec un homme qui ne l’avait 
jamais connue charnellement et 4 qui, cependant, elle venait 
faire l’aveu déshonorant pour elle qu’elle était enceinte des 
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œuvres d’un autre ! Etrange manière de hâter son mariage, 
N’était-ce pas plutôt prendre le moyen de briser toutes rela- 
tions avec lui ? 

Mais, prenons maintenant la contre-partie,' et acceptons 
comme acquis que c’est lui qui était l’auteur de sa grossesse. 
Oh ! alors, je comprends que cette circonstance fut pour elle 
un excellent moyen de hâter son mariage. Le défendeur a 
bien pu croire ou même feint de croire que malgré la nature 
de leurs relations antérieures, sa fiancée n’était pas enceinte 
et qu’elle se servait de ce moyen pour le persuader de l’épou- 
ser sans plus de délais, mais il n’en est pas moins vrai qu’elle 
lui faisait la déclaration qu’elle l'était, et si, comme 11 le 
prétend aujourd’hui, il n’était pas l’auteur de sa grossesse, 
il n’a pas pu comprendre qu’elle lui faisait cette déclaration 
dans le but de hater son mariage. Il n’y avait plus de ma- 
riage possible alors. 11 nous dit cependant qu’il a cru qu’elle 
lui faisait cette confidence dans le but de hater son mariage; 
c’est donc qu’il savait qu’elle s’adressait à lui parce qu’il était 
l’auteur de sa grossesse et qu’il existait pour lui comme pour 
elle un intérêt commun de hâter le mariage projeté afin de 
cacher la nature des relations qui avaient existé entr’eux 
avant cette date. De son explication se dégage irrésistible- 
ment l’aveu indéniable de sa culpabilité. 


C’est un aveu manifeste qu’il avait eu avec cette fille des 
relations charnelles et qu’il était l’auteur de sa grossesse. 


La chose saute aux yeux. 


Comment peut-on prétendre en face d’admissions de faits 
aussi graves que le savant juge de première instance n’était 
pas justifiable d'admettre la preuve testimoniale qui devait 
servir de complément à ces faits maintenant constants ? 

I] ne s’agit pas ici d’une de ces réclamations qui n'étant 
appuyée que sur la preuve du demandeur doit être renvoyée 
du moment que le témoignage donné est contredit par celui 
de l’adversaire. Nous avons le fait indéniable de la nais- 
sance d’un enfant, et nous avons en outre de la bouche même 
du défendeur l’admission des circonstances les plus compro- 
mettantes quant à la nature de ses relations avec la demande- 
resse à la date de la conception de cet enfant. 


Voir Miller v. Lepitre, 33 L.C.J., page 280, Saint-Lau- 
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rent € Hamel, R.J.Q., 1 B.R. 438; McAulay ès-qual. v. 1904. 

McLennan, R.J.Q., 20 C.S., page 205. , Rattigan 
J’en arrive sans aucune hésitation 4 la conclusion que les Robillard. 

faits admis par le défendeur justifiaient pleinement le juge Saint-Pierre, J- 

de première instance, de permettre comme i] l’a fait, la 

preuve verbale supplémentaire. 


I] me reste à examiner la deuxième question que j’ai posée 
plus haut: 

La preuve faite par la demanderesse est-elle suffisamment 
probante pour justifier le jugement rendu par la cour de 
première instance ? 

On a prétendu que la demanderesse n’avait dénoncé sa 
grossesse qu’au mois d’avril 1900, sept ou huit mois après 
la date de la conception. C’est bien là en effet, ce que le 
défendeur a cherché de faire croire au tribunal, mais il n’a 
pas réussi. I) suffit de lire ses deux dépositions pour se con- 
vaincre qu’il n’a pas osé maintenir cette prétention jusqu’à 
la fin de l’interrogatoire qu’il a subi. Il avoue au con- 
traire qu’il a eu connaissance de la grossesse de sa fiancée 
bien avant le mois d’avril. Naturellement, il s’est refusé de 
fixer aucune date: “Si elle lui a fait connaître ce fait aupa- © 
ravant dit-il, il n’a pas compris, parce qu’elle lui a parlé en 4 
anglais et qu’il parle peu l’anglais, etc., etc.” 

I] avoue cependant un peu plus loin que même après avoir 
connu ce fait important, il a continué de voir la demande- 
resse durant un certain temps encore. Il donne pour raison 
qu’il voulait s’assurer de la vérité de ce fait. 

On prétend avoir découvert une ou deux contradictions 
dans les dépositions données par la demanderesse; mais ces 
contradictions ne sont qu’apparentes, et les explications 
qu’elle a données sont certainement de nature à faire dispa- — 
raitre tous soupçons sur la sincérité de ses affirmations. Au 
reste le défendeur lui-méme n’a pu s’empécher de déclarer 
sous serment que cette fille était une personne respectable. 
Il jure qu’il a continué de la considérer comme telle, même 
après qu’elle lui eut fait connaître sa grossesse. 

N'est-ce pas là un aveu implicite que c'était lui qui avait 
été la cause de sa chute et que cette fille n’avait cédé à 
ses désirs que sur la promesse formelle qu’il lui avait faite 
de l’épouser ? 


1904. 
Rattigan 
Vv. 
Robillard. 


Saint-Pierre, J. 


\ 
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On a invoqué un autre moyen : 

On prétend qu’il n’y a aucune preuve d’identité entre l’en- 
fant en question et celui décrit dans l’extrait de naissance, 
lequel extrait ne fait que constater le baptême d’un enfant 
né de parents inconnus. 

Coincidence assez curieuse, une objection absolument ana- 
logue a été faite dans la cause de Turcotte es-qualité v. Nacke 
que J'ai citée plus haut, 

Voici comment la cour de Révision de Québec a traité 
cette objection: 

“La déclaration, dit le savant juge Casault, allègue la nais- 
sance le 13 juin, d’un enfant baptisé ce jour-là à Ste-Mar- 
guerite sous le nom de “‘ Joseph Etienne Nacké”, et l’extrait 
produit est celui d’un enfant né le 14 juin “de parents in- 
connus” et baptisé aux Saints Anges, sous le nom de ‘Joseph 
Etienne.” 

‘Je ne crois pas, continue le savant juge, que les différen- 
ces entre les énonciations de l’action et la preuve quant à la 
date de la naissance de l’enfant, aux noms sous lesquels il - 
a été baptisé, et au lieu où il l’a été, puisse affecter le litige. 
L'enfant est celui d’Henedine Turcotte, elle a prouvé n’en 
avoir eu qu’un, et par conséquent le défendeur ne peut pas, 
comme il le prétend, être poursuivi une seconde fois pour 
des aliments dûs à un second enfant.” 

Dans le cas qui nous est soumis la demanderesse ès-qualité 
allègue dans sa déclaration que le 26 mai 1900 elle a donné 
le jour à un enfant male qui a reçu au baptême le nom de 
Christopher Robillard “et dont le défendeur est le père.” 

L'enfant en question a été baptisé à l’église de Saint- 
Patrice à Montréal le 25 juin 1900. Le certificat de bap- 
tême comporte que ce jout-là un enfant né le 27 mai 1900 de 
parents inconnus a été baptisé sous le nom de “Christopher.” 

La demanderesse cependant jure qu’elle est la mère de 
l'enfant qui a été baptisé à Saint-Patrice le 25 juin 1900, 
et qu’elle était présente au baptême. Elle jure également que 
le père de cet enfant est Julien Robillard le défendeur en 
cette cause. C’est donc le même enfant dont il est question 
dans la déclaration. 

Aucune preuve n’a été faite pour contredire ces affirma- 
tions quant à l’identité de l'enfant en question. La preuve 
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d'identité est done complète, et il est évident que, ainsi que 1904. 
le faisait observer le savant juge Casault dans la cause de Rattigen 
Turcotte et Nacké, le défendeur ne peut être exposé à une Robillard. 
seconde poursuite pour la même cause d’action. Saint-Pierre, J_ 
On fait à la demanderesse le reproche de n’avoir pas pour- 
suivi le défendeur en son nom personnel pour cause de séduc- 
tion et de rupture de promesse de mariage. 
Je ne vois pas en quoi un tel reproche pourrait affecter le 
présent litige ou même diminuer la foi que l’on doit ajouter 
à ses déclarations. Elle pouvait avoir d’excellentes raisons 
pour ne pas intenter une telle action, et ce n’est pas à nous de 
chercher à discuter la valeur de ses motifs. 
Pour toutes ces raisons, je suis d’avis de confirmer le juge- 
ment rendu par la cour de première instance. 
Et ce jugement est par les présentes confirmé par la majo- 
rité de cette cour, avec dépens. 


Jugement confirmé, Taschereau, J., dissentiente. ‘ 


Quinn & Morrison, avocats de la demanderesse. 


~Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
défendeur. 


(P.B.M) | 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 30 novembre, 1904. 
Présents : TASCHEREAU, LORANGER, LAVERGNE, JJ. 
PEABODY v. VINCENT. 


Vente — Garantie — Répartitions pour construction d'église 
— Taxes — Article 1508 C.C. 


Jucé (confirmant le jugement de Lemieux, J.) :—1. Dans le cas où un im- 
meuble est vendu avec garantie de tous troubles et charges quelcon- 
ques, l’existence de répartitions pour la construction d’une église, lors 
de la vente, ne peut donner à l'acheteur un recours en garantie ou en 
remboursement contre le vendeur, si l'acheteur connaissait alors l’acte 
de répartition. 

2. Les cotisations scolaires et les répartitions pour construction 
d'église, affectant un immeuble, étant des charges publiques ou de 


- 


Pa 


1904. 
Peabody 
Vv: 


Vincen t. 
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droit commun, doivent entrer dans la prévision de l'acquéreur d'un 
immeuble et sont à ses risques pour l'avenir, à compter de la vente. 

8. L'acheteur, avec garantie légale, qui a payé des taxes municipales 
ou scolaires dues par le vendeur, ne peut réclamer ces taxes de ce der- 
nier, si, lors de l'institution de son action, la créance de la municipalité 
contre le vendeur pour le paiement de ces taxes eut été prescrite 
l'acheteur, subrogé aux droits de la corporation scolaire, ne possédant 
pas plus de droits que cette dernière à l’encontre du vendeur. 


Inscription en revision’ d’un jugement de la cour supé- 
rieure du district de Saint-Frangois, Lemieux, J., 18 avril 
1904. Les notes de l’honorable juge qui a rendu le jugement 


en cour supérieure sont rapportées 26 C.S., 37. Nous don- 


nons ici le texte même de ce jugement: 


‘ Attendu que le défendeur a, par acte de vente, en date 
du 24 mars 1898, devant mtre Chagnon, notaire, vendu au 
demandetr le lot 13 ‘D’ dans le rang un du township de 
Hereford, situé dans la paroisse de Saint-Herménégilde de 
Barford, avec la stipulation suivante rédigée en langue an- 
glaise: — ‘With warranty against all troubles, hypothecs, 
‘debts, dowers, donations, substitutions, alienations and 
‘incumbrances whatsoever’ ; 

‘ Attendu que le demandeur réclame du défendeur, son 
vendeur, la somme de $140 comme suit:—$86.56 étant pour 
un montant affectant ledit lot 13 D de Hereford, en vertu 
d’un acte de répartition et de cotisation dûment homologué, 
pour la construction d’une nouvelle église, pour les fins du 
culte catholique romain, construite dans ladite paroisse de 
Saint-Herménégilde de Barford, lequel acte de répartition 
et de cotisation aurait été homologué et confirmé avant ledit 
acte de vente, laquelle répartition payable par versements 
de $5.41, serait devenue due et exigible en partie, depuis 
ladite vente, jusqu’à concurrence de la somme de $27.05, 
que le demandeur aurait payée, plus la somme de $24.22 
pour autant payé par lui demandeur, à l’acquit du défendeur 
pour retraire ledit lot qui avait été vendu par le conseil du 
comté de Compton, pour des taxes scolaires affectant ledit 
lot et devenues dues et exigibles avant la susdite vente; 

‘“ Attendu que le défendeur a nié les principales alléga- 
tions de la déclaration et a plaidé spécialement qu’il avait 
payé toutes les taxes scolaires et les montants exigibles en 
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vertu du susdit acte de répartition, dus, échus et exigibles 

lors de ladite vente, et qu’il n’était pas responsable pour les 
taxes scolaires échues et les versements dus en vertu de ladite 
répartition, depuis ladite vente; que toutes ces cotisations, 
répartitions ou charges échues et exigibles depuis ledit acte 
de vente, étant créées en vertu du droit commun et de la 
nature de celles que le demandeur ne devait pas ignorer et 
qu’il n’ignorait pas, le demandeur n’avait pas le droit d’en 
recouvrer le montant du défendeur, comme son vendeur ; que 
les taxes scolaires réclamées du défendeur par ledit deman- 
deur étaient depuis longtemps prescrites ; 

‘ Considérant que la preuve a établi les faits suivants — 

“Le demandeur connaissait parfgitement l’existence de 
l'acte de répartition pour la construction de l’église de Saint- 
Herménégilde de Barford, lors de la vente et longtemps 
avant la vente. Il savait de plus que cette répartition affec- 
tait le lot acheté par lui du défendeur. Lors de la vente, 
cette question de répartition, au dire du défendeur examiné 
comme témoin et dont le témoignage n’a pas été contredit 
par le demandeur qui a témoigné en sa faveur, était à l’ordre 
du jour et l’objet de conversations générales. Le deman- 
deur a payé, depuis ladite vente, trois versements de $5.41 
chacun, dus et exigibles depuis la vente, en vertu dudit acte 
de répartition pour ladite construction d’église. Ces paie- 
. ments ont été faits par lui, sans protêt ni réserve ou restric- 
tion quelconqué. Lors du premier versement en date du 17 
décembre 1900, il a déclaré au secrétaire que bien qu’il ne 
fut pas tenu de le faire, cependant, il le faisait, vu que les 
gens de Barford avaient beaucoup à payer pour leur. église ; 

‘“ Considérant que ledit demandeur connaissait, lors de 
ladite vente, ledit acte de répartition affectant ledit lot, et 
que l’acceptation par lui de ladite vente sans stipulation le 
garantissant contre le paiement desdites charges affectant 
ledit lot, en vertu dudit acte de répartition, fait présumer la 
connaissance par lui desdites charges et l’obligation de les 
payer ; 

‘ Considérant que les montants dus en vertu dudit acte de 
répartition doivent être classés parmi les contributions publi- 
ques et les charges locales, lesquelles doivent entrer dans la 
prévision de l’acquéreur d’un immeuble et sont à ses risques 
pour l’avenir; 
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“ Considérant que les contributions publiques telle que 
cotisations scolaires et répartition pour construction d’église 
affectant un immeuble pèsent sur l’acquéreur pour l’avenir 
et à compter de la vente; 

‘Considérant que telles contributions sont des chargés 
publiques ou de droit commun ; 

“ Considérant que telles charges ne peuvent donner à l’a- 
cheteur un recours en garantie contre le vendeur, ou en rem- 
boursement, si acquitté par l’acheteur (R.J.Q., 10 B.R. 
570. Les Ecclésiastiques du Séminaire Saint-Sulpice de 
Montréal & Masson; R.J.Q., 3 B.R., 280. Thibault & Ro- 
binson ; R.S.Q., 1 C.S. 286: Thibault v. Robinson) ; 

‘ Considérant que de ce chef, la présente action pour le 
recouvrement de ladite somme de $86.56 est mal fondée en 
fait et en droit; 

‘ Considérant que ‘le défendeur a juré avoir payé toutes 
les taxes scolaires dues par lui jusqu’à la vente dudit lot; 

“ Considérant que les commissaires d’école de la paroisse 
de Saint-Herménégilde de Barford, ont fait vendre par le 
conseil de comté de Compton, le 2 mars 1898, ledit lot pour 
taxes scolaires dues pour, entre autres, les années 1896-1897, 
lesquelles s’élèvent à la somme de $6.40 à raison de $3.20 
pour chacune desdites années et que le demandeur a retrait 
ledit lot en payant audit conseil de comté, pour lesdites 
taxes scolaires et frais encourus par ladite vente, la somme 
de $24.82; | 

‘ Considérant que ledit demandeur, qui était sur les 
lieux, qui a eu ou a dû avoir connaissance de ladite vente 
et des procédés pour y arriver, n’a pris aucun moyen pour 
l'empêcher, ne l’a pas au préalable dénoncée au défendeur 
qui avait laissé ladite paroisse et demeurait à une grande 
distance, savoir à Drummondville et a laissé faire inutile- 
ment des frais; 

‘ Considérant que ledit demandeur, en payant à ladite 
municipalité scolaire de Barford lesdites taxes scolaires, a 
été subrogé aux droits de cette dernière et que ladite subro- 
gation ne lui a pas donné plus de droits à l’encontre du dé- 
fendeur que ladite corporation n’en avait; 

‘ Considérant que la présente action a été signifiée le 4 
novembre 1903, c’est-à-dire près de six ans après que lesdites 
taxes scolaires étaient dues et exigibles ; 
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“ Considérant que lesdites taxes étaient prescrites vis-à-vis 
du défendeur et qu’aucun recours légal ne pouvait être exercé 
contre lui, ni par ladite corporation scolaire ni par le de- 
mandeur ; 

“ Considérant que, de ce second chef, ladite action est 
mal fondée ; 

‘€ Pour ces motifs, la cour renvoie ladite action avec dé- 
pens y compris Ceux encourus sur l’exception dilatoire pro- 
duite en cette cause, lesquels, du consentement des parties, 
devaient suivre l’évènement du procès.” 


LoRANGER, J.: — 


Le défendeur a vendu, le 24 mars 1898, au demandeur un 
immeuble situé dans le township de Hereford, avec garantie 
de tous troubles et charges quelconques. Cet immeuble était 
alors affecté au paiement d’une somme de $86.58, en vertu 
d’un acte de répartition dûment homologué, pour la cons- 
truction d’une église catholique; cette somme était payable 
par versements annuels de $5.41, et le demandeur prétend 
avoir payé la somme de $27 pour versements échus avant son 
achat. Il réclame de plus une somme de $24.42 qu’il aurait 
payée à l’acquit du défendeur pour retraire l’immeuble que 
la municipalité avait fait vendre pour taxes scolaires affec- 
tant la propriété, également exigibles avant la vente. 

Le demandeur, se prévalant de la clause de garantie ci: 
dessus citée, réclame ces deux montants avec les intérêts ac- 
crus, plus d’une somme de $1.60 pour taxes municipales qu’il 
aurait aussi payées. 

Le défendeur a plaidé qu’il avait payé les taxes scolaires 
et municipales et les montants échus lors de la vente en vertu 
de la cotisation, et n’était pas responsable pour ceux qui 
étaient devenus exigibles depuis; que la contribution pour la 
construction de l’église était une charge publique créée en 
vertu du droit commun, ce que le demandeur ne pouvait pas 
ignorer et que de fait il connaissait lors de la vente; et 
comme conséquence, le défendeur ne lui doit aucune garantie. 

Le jugement a quo a maintenu la défense, et le deman- 
deur se pourvoit en revision. 

Tl est prouvé que le défendeur a payé lui-même le premier 


Vol. XXVI, C.S. 17 


1904. 
Peabody’ 


Vv. 
Vincent. 


{ 
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1904 versement de la cotisation pour la construction de l'église, 
Peabody avant la vente. Quant aux versements qui sont devenus dis 
Vincent. . depuis ce paiement (20 septembre 1898), le défendeur pré- 

Loranger, J. tend qu’ils sont à la charge du demandeur, et qu’il n’est pas 
tenu de l’en garantir, vu que ces cotisations constituent des 
charges apparentes, au sujet desquelles la garantie, aux 
termes de l’article 1508 C. C., n’existe, pas. ‘Le vendeur 
est obligé”, dit l’article, “de droit à à garantir l’acheteur de 
“Véviction de la totalité ou de partie de la chose vendue, à 
‘ raison de quelque acte du vendeur ou de quelque droit exis- 

‘tant lors de la vente, et aussi à raison des charges non dé- 

‘clarées ni apparentes au temps de la vente.” 

L'acheteur, dit le défendeur, est présumé connaître les 
contributions publiques de droit commun, et les charges loca- 
les affectant la propriété qu’il acquiert. Elles doivent entrer 
dans ses prévisions, elles sont à ses risques et périls et ne 
pèsent sur le vendeur que jusqu’à la vente. . Le défendeur 
s’appuie sur les deux jugements de la cour d’appel: Thibault 
v. Robinson, et Les ecclésiastiques du Séminaire de Saini- 
Sulpice v. Masson; (R.J.Q., 3 B. R. 280 et R.J.Q., 10 
- C. 8. 570). 

Dans ces deux causes, il s'agissait de taxes el cotisations 
imposées pour travaux et ouvrages d’un intérêt public géné- 
ral Dans la cause du Séminaire et Masson, les défendeurs 
voulaient se faire libérer de la cotisation imposée pour la 
construction d’égouts publics, et dans l’autre cas, il s’agis- 
esit d’un impôt pour venir en aide à la construction d’un che- 

. min de fer. Dans les deux cas, it n’était pas loisible aux pro- 
priétaires de se soustraire à l'impôt; et s’il ést vrai que la 
cotisation imposée pour la construction d’une église est une 
charge publique de droit commun, comme les charges et con- 
tributions municipales, les principes de droit et la jurispru- 
dence reconnus et adoptés par la cour d'appel, dans les deux 
‘causes ci-dessus citées, doivent s'appliquer. Le demandeur 
fait une différence entre la cotisation imposée pour la cons- 
truction des églises et les taxes ordinaires. La répartition, 
dit-il ne résulte pas uniquement de la situation des immeu- 
bles appartenant aux francs tenanciers intéressés, mais elle 
ne peut étre imposée que si ceux-ci sont catholiques et sujets 
britanniques ; c’est-à-dire qu’elle résulte de l’allégeance reli- 
gieuse et politique des propriétaires. 
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Le défendeur répond à cette objection que la nature d’une 
contribution se détermine d’après la fin que l’on se propose 
en l’établissant. Si elle est imposée pour subvenir à des 
dépenses d’intérêt général, c’est une contribution publique 
de droit commun. Or, on ne peut nier que les cotisations 
pour la construction des églises, soient imposées en vue du 
bien public. . Il s’agit de pourvoir la paroisse d’édifices reli- 
gieux suffisants pour les besoins de la population. 

La loi considère ces cotisations comme des contributions 
publiques, au point qu’elle rend cette créance privilégiée et 
hypothécaire sans qu’il soit nécessaire de la faire enregis- 
trer ; et elle est considérée comme imposée du jour du dépôt 
de l’acte de cotisation. Art. 3420, 3421, S.R.P.Q., 2009, 
2011, C.C. 

Le défendeur ne peut prétexter cause d’ignorance. Il 
avait été informé de la construction future de l’église; c’é- 
tait un fait notoire qui faisait l’objet de l'entretien de tous. 


1904. 
Peabody j 
Vincent. 

Loranger, J. 





I] a même fait plusieurs paiements à l'échéance des verse- 


ments et avoué qu’il le faisait pour venir en aide aux habi- 
tants du lieu qui avaient beaucoup à payer pour leur 
| église. 

Quant aux taxes que le demandeur a payées pour re- 
traire l’immeuble après la vente par la municipalité scolaire, 
elles étaient prescrites; et comme il ne fait qu’exercer les 
droits de la municipalité à laquelle il est subrogé, le défen- 
deur est en droit de lui opposer la prescription. 

Le défendeur a prouvé par son serment le paiement des 
autres taxes et son témoignage n’est pas contredit. 

Sur le tout, nous sommes d’avis de confirmer le jugement. 


Autorités citées par le demandeur: 


Merlin, Rep. de Jurisp., vo. Gontributions publiques, vol. 
3, p. 119; 

Merlin, Questions de droit, vol. 5, vo. Garantie, p. 1 et 
suiv. ; 

Rolland de Villargues, vo. Contributions publiques, vol 
3, p. 201; 

Troplong,’ Vente, vol. 1, nos 367, 468, 473; 

Duvergier, Vente, 334 ; 

Rolland de Villargues, vo. Vente, nos 365, 366; 
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Merlin, Rep. de Jurispr., vol. 5, vo. Garantie, 474 et 
SUIV. ; | 

Andrews v. Larocque, 10 KR. de J., 18; . 

Forbes v. Burns, 21 R. L., 163 et 203; 

Commissaires d'écoles de Samte-Brigide v. Murray, 1+ 
R. L., 187; 
- School Commissioners of Westmount v. Pitts ct vir, R. J., 


24 CS. 7. 


Autorités citées par le défendeur : 


Dalloz, vo. Vente, no 1046; 
Pothier, vo. Vente, no 87: 
Les Ecclésiastiques du Séminaire Saint-Sulpice v. Masson, 
R.J.Q. 10 B.R. 570; 
Thibault v. Robinson, R.J.Q., 1 C.S. 286; 3 B.R. 280. 
Mignault, Droit Paroissial, 494. 
Jugement confirmé. 


J. Beaulne, avocat du demandeur. 
Beauparlant & Marin, avocats du défendeur. 
(P.B.M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 October, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, ACJ, MATHIEU and 


LORANGER, JJ. 
LETELLIER v. LAFORTUNE. 


Sale— Misrepresentation and suppression of facts by vendor 
— Nullity. 


The plaintiff's traveller obtained from the defendant an order for a quantity 
of gin, by falsely representing that the combine of large dealers ‘in gin, 
by which the price of gin had been fixed at certain rates, was still in 
existence, and would continue to exist, and by suppressing the fact 
that the plaintiff and three other important members had left the 
combine, a fact which would have the effect of reducing prices. 

HeLp :—That the misrepresentation and suppression of facts were material, 
inasmuch as the defendant would not have bought at the price agreed 
on, if he had known the actual state of affairs, and that the defendant 
was justified in demanding the cancellation of the contract. 
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The plaintiff inscribed in review of a judgment of the 
Superior Court, Montreal, DeLorimier, J., 2 February, 1902, 
dismissing an action brought for the price of goods sold and 
delivered. The judgment of the first court, of which a sum- 
mary will be found in the observations which follow, was 
unanimously confirmed by the Court of Review. 


EN 


Sm M. M. Tarr, A.C.J.:— 


The plaintiff claims $114.50 as the price of 50 cases of gin 
sold and delivered by him to defendant in the month of 
March, 1902. 

The account filed shows 25 cases called green cases at 
$5.75 making $143.75, and 25 cases called red cases at $11 
making $275, these together making $418.75. 

The defendant is credited with the sum of $304.60 as the 
duty on said gin, leaving a balance of $114.50 as the amount 
claimed. The defendant pleads that the sale is’null, inas- 
much as his consent thereto was obtained by fraud and false 
representation. He sets forth the following facts in support 
of his plea:—That on the 24th of said March, plaintjff’s 
traveller, named Boulanger, came to his place very early 
one morning, to secure an order for gin; that he then repre- 
sented that the gin trade was controlled by a combine of a 
number of merchants of the country, and that according to 
the rules of the combine, good De Kuyper gin sold at $6 a 
case for green cases, and $11.50 for red cases; that the com- 
bine was still existing and would continue to exist; that 
plaintiff was in the combine, but that he, Boulanger, would 
take upon himself, with a view to enlarge plaintiff’s business, 
to sell gin to defendant at $11 a case for red cases and $5.75 
for green, this price payable at 30 days; that defendant, 
allowing himself to be convinced by these representations, 
ordered 250 cases of green and 125 of red, at the prices 
offered ; that without these representations he would not have 
given the order, as he himself declared to Boulanger; that, 
in fact, these representations were false; that the combine 
did not then exist as the plaintiff and his agent both knew; 
that it had ended on the 21st of said month; that De Kuyper 
gin was selling freely at $10.85 for red cases and $5.65 for 


\ 


l 
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green cases; that said order was obtained by surprise, and 
given by error resulting from the fraud and manceuvres of 
the said Boulanger; that the same day that defendant gave 
his order he learned that the combine no longer existed, and 
he wrote to plaintiff, saying that he cancelled and revoked it, 
which letter and cancellation reached plaintiff before the 
order itself, and that he refused to accept the 50 cases. The 
plea further sets forth that even if the sale was valid, which 
he denies, the amount sued for was not due. 

The plaintiff, while admitting that Boulanger solicited an 
order from defendant, and that he ordered 250 green cases 
and 150 red cases, denies all the other allegations of the plea. 

The court of first instance found that it was established 
by the proof that on the 23rd of March plaintiff, who, up 
to then, had been one of the combine, retired therefrom ; that 
his traveller Boulanger was aware of this fact, and should 
from his experience in business have known the effect this 
would have upon the price of gin as fixed by the combine; 


. that the defendant’s clerk told Boulanger that up to that time 


defendant had refused to purchase gin in large quantities, 
because he believed that if the combine came to an end, the 
price would be affected and he might suffer a loss; that the 
proof showed in a most clear manner that plaintiff’s repre- 
sentative hid from defendant the knowledge he possessed of 
plaintiff having ceased to belong to the combine, and en- 
couraged defendant to buy, giving him clearly and expressly 
tc understand that plaintiff was still a member of the com- 
bine, and that he knew the combine would still continue to 
exist, and that he took it upon himself to sell below the price 
fixed with a view to increase defendant’s business, 

The learned judge held that these representations were ot 
a nature to deceive defendant, and, as the defendant then 
stated, it was on account of these representations that he 
gave the order. The learned judge further stated that the 
invoice itself showed that the goods were sold upon a term 
of payment of 30 days from date of delivery; that on the 
same day he gave the order, having discovered that his good 
faith had been surprised, he wrote plaintiff a letter cancelling 
it, but that Boulanger reached Quebec before the defendant’s- 
letter, which had been sent by mail. 
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' Under these circumstances the learned judge held that the 1908. 
good faith of the defendant had been surprised, and that his Letellier, 
consent had been obtained by error resulting from the fraud- Lafortuné. 
ulent representations and manœuvres of plaintiff’s represen- Tait, A.CJ. 
tative, arfd that the order was therefore null. 


The main grounds for asking that this judgment be re- 
versed are, (1) that the question of the existence or non- 
existence of the combine was not a condition of the sale; 
(2) that as matter of fact the combine had not ceased, and 
that Boulanger so believed and was quite justified in stating 
that it hati not ceased to exist; (3) that, in any event, he 
only expressed his belief or opinion on the subject. 

This case is not altogether free from difficulty, to my 
mind. 7 

There were about 43 merchants in this combine. It is 
true that when Boulanger left Quebec on Sunday evening 
he knew that the plaintiff had withdrawn from it, and that 
he had received a letter from L. Chaput, fils & Co., Laporte 
& Co., and Hudon, Hebert & Co., informing him that they 
intended to withdraw from said combine on the 24th of 
March. . . 

The defendant testifies that previous to the sale, he had 
had a conversation in Montreal with Mr. Demers, of the 
firm of Chaput & fils, and was informed that that firm had 
retired, and that he asked Mr. Demers whether that would 
bring the combine to an end, to which Mr. Demers said that 
he thought it would. 

The evidence shows, as the learned judge found, that the 
defendant stated to Boulanger that he would not buy if the 
combine had come to an end. . 

Boulanger testifies that he really believed the combine had 
not come to an end, because he was only aware of his patron, 
the plaintiff, and of three Montreal merchants having with- 
drawn out of the whole number, and that he did not consider 
this ended the combine. 

It may indeed be a serious question whether the combine 
had actually terminated when the sale was made. 

Tt appears by the record that it was only on the 26th of 
March that Messrs. John Hope & Co., who are the represent- 


~- 


1903. 
._ Letellier 
v. 
Lafortune.. 


" Tait, A.CJ. 





264 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


atives of De Kuyper gin in this country, notified the members 
that it was cancelled, and that they were at liberty to sell 
at their own prices and terms. It may very well be argued 
that this was a formal termination of the combine as respects 
the parties concerned in it. But this is not quite the 
question at issue here. The plaintiff, as well as Mr. Bou- 
langer, his clerk, must have been aware that the withdrawal 
of defendant and the three Montreal merchants would break 
the price of gin as fixed by the combine, and the question 
we have to determine is whether Mr. Boulanger should not 
have informed the defendant of these withdrawalsa Instead 
of that he clearly led the defendant to believe that his patron 
was still in the combine, and pretended that he wanted to sell 
at a lower price, not because plaintiff had abandoned the 
combine, but because he wanted to augment plaintiffs 
business. 

The main object of the combine was to keep gin at a price 
fixed by agreement. The moment that a number of men 
determined to leave it, the price must necessarily fall. 

Boulanger in selling certainly led the defendant to believe 
that the combine was still in force, when he knew that at 
least four firms were really out of it. 

Did he honestly believe the combine would still continue 
to exist? The circumstances of his leaving Quebec on Sun- 
day evening, after.his patron had received the notice of the- 
withdrawal of the three Montreal houses as already men- 
tioned, his arrival at the defendant’s place of business early 
on Monday morning before the usual business hours, and his 
offering the goods below combine prices, created a presump- 
tion against the honesty of his belief so expressed by him to 
defendant. 

Seeing how he was questioned as to the existence of it, I 
think that good faith and honest dealing exacted that instead 
of stating that the combine was existing and would still exist, 
and that there was no danger of its breaking up, he should 
have let defendant know that his own patron and others had 
retired from it. He concealed a fact within his knowledge 
which undoubtedly led the defendant to make a contract with 
him which he would not have made had he known that fact. 
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There may be fraud by not telling something that is within 
your knowledge. As Larombiére says: “ Peu importe au 
“surplus que le dol soit négatif ou positif, qu’il ait pour but 
“de dissimuler et de cacher ce qui est, ou de faire accroire 
“ce qui n’est pas.” ° 

Upon the whole, I do not feel able to say that the learned 


judge erred in his appreciation of the proof or of the law, . 


end I am therefore to confirm. 


Judgment confirmed. 


Renaud & Guilbault, for the plaintiff. 
J. M. Tellier, for the defendant. 


(J.K.) r 


COURT OF REVIEW. _ - 


' | MONTREAL, 30 November, 1904. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A C.J, TASCHEREAU, 
and LORANGER, JJ. f 


BARRY ET AL v. DAME M. LL. HAMEL ET VIR ET AL 


Limited partnership — Special partner — Contribution — 
Art. 1872 CC. 


à 


HELD :—1. The contribution of a special partner must be in actual cash 
paid at the time of the formation of the limited partgership. . 

2. The provisions of Art. 1872 C.C., which require that the contribu- 
tion of a special partner shall be ‘‘ in cash payments,” are not complied 
with where the circumstances are as follows:— A person became a 
special partner in a firm, for the term of one year. At the end of the 
year a new partnership was formed, without liquidation of the pre- 
existing business, and while there were debts of the first firm out- 
standing. The special partner became a special partner in the second 
firm, and his contribution was stated in the certificate at $561, in 
goods then in the possession of the firm. | 


The inscription in review was on a judgment of the Supe- 
rior Court, Montreal, rendered by the Hon. Mr. Justice 
Lavergne on the 3rd of March, 1904, dismissing the plain- 
tiffs’ action for a balance of account. 


1903. 
Letellier 
Lafortune. 
Tait, A.J.C. 





1904. 


Hamel. 
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The plaintiffs sought to hold the defendant Derome liable 
as a general partner. The defendant’s pretention was that 
he was a special partner in the firm indebted to the plaintiffs. 

The judgment of the first court, dismissing the action, 
was in the following terms :— 

“La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats sur le mérite de la cause entré les demandeurs et le 


défendeur W. J. A. Derome, etc. ; 


‘ Attendu que les demandeurs ont poursuivi les défendeurs 
solidairement pour une balance de compte de $177, et allè- 
guent: que, le 3 de mars 1903, les défendeurs ont fait, pro- 
duit et fait, enregistrer, en vertu de l’article 1875 du code 
civil, un certificat constatant qu’ils avaient formé une société 
en commandite, pour le terme d’un an de ladite date, pour 
faire affaires comme marchands de fruits et de légumes, sous 
les noms et raison de J. H. Grenier & Cie ; que les défen- 
deurs Dame Marie L. Hamel et Alexis Bouthillier étaient les 
gérants, et l’autre défendeur, Derome, le commanditaire, 
et que le commanditaire avait contribué la somme de $561 
par des marchandises d’une valeur égale à cette somme; que 
les défendeurs ne se sont pas conformés à la loi concernant 
les sociétés en commandite; que l’énonciation dans ledit cer- 
tificat à l’effet que le défendeur Derome avait contribué $561 
au fonds commun est faux; et que cette fausse énonciation 
rend le défendeur Derome responsable comme gérant; que 
même si le défendeur Derome avait contribué au fonds com- 
mun des marchandises d’une valeur de $561, tel que fausse- 
ment énoncé, cette contribution ne serait pas conforme à la 
loi de manière à limiter sa responsabilité; que, de plus, on 
n’emploie le nom d’aucun des gérants dans la raison sociale 
de cette société en commandite ; que, pour ces raisons, tous les 
associés sont solidairement responsables vis-à-vis des deman- 
deurs ; 

“ Attendu que les défendeurs Hamel et Bouthillier, les 
gérants, ont fait défaut, et jugement a été rendu contre eux 
en faveur des demandeurs ; 

‘ Attendu que le défendeur Derome a répondu à cette ac- 
tion, qu’il avait formé une société en commandite avec les 
autres défendeurs, pour un an à compter du 2 mars 1902, 
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dans laquelle son apport de commanditaire était de $1,000; 194. 
qu’à l’expiration de l’année, les défendeurs ont continué  , Barry 
ladite société en commandite pour une autre année, et le  Hemel. 
défendeur y a laissé sa mise originaire, mais comme, d’après 
l'inventaire, il apparaissait qu’une partie du capital avait été 

perdue dans les affaires, il fut constaté que la part de capital 

du défendeur Derome ne s’élevait qu’à la somme de $561, 

et comme cette part de capital se trouvait en marchandises 

dans la société, il fut, en conséquence, déclaré que la part 

du défendeur Derome, versée au capital de la société, était 

de $561; que la contribution du défendeur Derome avait 

été originairement en argent versé dans le fonds social, 

mais dont le montant s’est trouvé réduit par suite des 

pertes de la société; qu’à l'expiration de la première société 

le défendeur Derome pouvait retirer la somme de $561 en 
argent, mais qu’il l’a laissée comme apport dans la nouvelle 
société; que la raison sociale de ladite société ne comprend 

pas le nom du défendeur Derome, et que le nom de J. H. 
Grenier est le nom marital de la défenderesse Hamél, dont 

on s’est servi suivant l’usage du commerce; | 

“ Considérant qu’il n’y a pas lieu de s’enquérir si, lors de 
la formation de la première société en commandite, le défen- 
deur avait réellement versé en deniers comptant la somme 
de $1,000, pour son apport, ni de sa responsabilité à cette 
époque où les demandeurs n’étaient pas créanciers de, cette 
euciété ; 

‘ Considérant que, lors de la formation de cette première 
société, le défendeur Derome a versé une somme de $500 
comptant, et aussi le chèque des autres défendeurs, qui 
étaient ses débiteurs, pour une autre somme de $500, et qu’il 
a été accepté par les autres défendeurs comme associé en com- 
mandite avec un apport de $1,000; 

‘ Considérant que quelle qu’ait pu être l’irrégularité de la 
formation de cette société en commandite, et que même si, 
à cette époque, le défendeur Derome eut dû être considéré 
responsable des dettes comme un associé gérant, point sur 
lequel la cour n’adjuge pas, il n’en est pas moins bien établi 
que, le 2 de mars 1903, sa part dans cette société équivalait 
à un capital de $561; 


Hamel.” 
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‘ Considérant qu’à cette dernière date le 2 de mars 1903, 
le défendeur Derome était propriétaire d’une part dans la 
susdite société équivalente à la somme de $561, et qu’il pou-~ 
vait retirér cette somme de $561, s’il n’eût pas désiré entrer 
comme associé commanditaire, avec un apport de $561, dans 
Ja nouvelle société en commandite qui fut alors formée ; 

‘ Considérant qu’il est parfaitement établi que ledit défen- 
deur Derome, le 2 mars 1903, pouvait facilement prélever, 
sur le fonds sociale de la première société dont il avait été 
un des membres, cette somme de $561; et que cette somme 
était représentée par des marchandises faisant partie du 
capital ou fonds social de ladite première société ; 

‘ Considérant qu’il eût été puéril de vendre des marchan- 
dises à même ce fonds social, pour un montant de $561, que. 
le défendeur eût touché et qu’il eût, ensuite, immédiatement 
versé dans la nouvelle société pour acheter des marchandises 
de même nature, et que l’apport du défendeur Derome dans 
la nouvelle société en commandite, formée le 2 de mars 1903, 
doit être considéré comme ayant été fait en deniers comptant 


‘et comme un capital apporté au fonds commun, aux termes 


de l'article 1872 du codé civil; , 

“ Considérant qu’il ne serait pas même nécessaire de con- 
sidérer ce qui s’est passé en 1902 ; que, le 2 de mars 1903, le 
défendeur Derome avait une part équivalente à la somme de 
$561 dans le capital, ou fonds social, de la société J. H. Gre- 
nier & Cie; que, ledit jour, cette somme était de bonne foi, 
versée comme son apport dans la nouvelle société dans la- 
quelle il entrait comme commanditaire, et que cela suffit 
pour les besoins de la présente cause; 

‘ Considérant que ce n’est que plus de deux mois après le 
2 mars 1903, que les demandeurs sont devenus les créanciers 
des défendeurs, et qu’il n’y a, dans cette affaire, ni fraude 
ni mauvaise foi de la part du défendeur Derome qui s’est 
conformé à à l'esprit de la loi, et ne saurait être tenu respon* 
sable, comme gérant, de la créance des demandeurs ; 


Considérant que cette appréciation des faits de la pré- 
sente cause est conforme à la jurisprudence du conseil privé ; 
‘ Considérant qu’aux termes de l’article 1880, l'associé 
commanditaire n’est réputé associé gérant que si son nom 
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est employé avec sa participation dans la raison sociale, et 
que dans le cas actuel le nom du déferideur Derome ne se 
trouve nullement dans la raison sociale; 

‘ Considérant que dans une société en commandite on em- 
ploie les noms des gérants, ou de plusieurs, ou de quelqu’un 
d’eux, et que dans le cas actuel l’on a employé le nom de ‘J. 
H. Grenier’, époux de Dame Marie Léa Hamel; que madame 
Grenier est une des gérants de la société, et y agit par le 
ministre de son mari en vertu d’une procuration à cet effet ; 
que le fait, pour une femme séparée de biens de faire affaires 
sous le nom de son mari en y ajoutant les mots, ‘et cie’, est 
d’un usage constant dans le commerce, n’est pas de nature à 
induire le public en erteur, et n’est pas suffisant pour rendre 
les associés commanditaires responsables comme gérants, 4 
moins que le nom du commanditaire que l’on veut ainsi tenir 
responsable ne soit aussi employé dans la raison sociale; 

“ Considérant que les demandeurs n’ont point établi les 
allégations essentielles de leur demande, et que le défendeur 
Derome a établi les allégations essentielles de sa défense; 

“ Renvoie l’action des demandeurs quant au défendeur 
Derome, avec dépens.” ‘ 


The following note was appended by his lordship to the: 


judgment: 

Jurisprudence du conseil privé:—-Law Reporte, 1897, 
House of Lords and Privy Council, Larocque v. Beauchemin, 
p. 359 et suivantes. 


Sr M. M. Tart, A.C.J., delivering the judgment of the 
Court of Review :— 


The plaintiffs’ action, as against the defendant Wm. J. 


Derome, was dismissed with costs, and they now inscribe in 
review. . 

He was sued as a general partner in the firm of J. H. 
Grenier & Co., and successfully contested the action upon 
the ground that he was only a limited partner in that firm. 

On the 3rd of March, 1902, defendants, Marie Lea Hamel, 
wife separate as to property of Louis J. H. Grenier, fruit 
merchant, and authorized by her husband, Alexis Bouthillier, 
clerk, and William J. Derome, physician, signed a certificate 


\ 


270 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


to the effect that they had entered into a limited partnership 
for the term of one year from that day under the name of 
J. H. Grenier & Co., as merchants and importers of fruit. 

The certificate, which was registered on the 7th of March, 
stated that defendant Derome, as a special partner, had 
contributed $1,000, then paid. 

On the 5th of the same month a deed of partnership was 
executed, again declaring that this amount of capital was 
furnished in cash by the defendant Derome, and goes on to 
stipulate, among other things, that the profits at the end 
of the year shall be divided in the proportion of 40 per cent 
to each of the general partners and 20 per cent to defendant 
Derome as special partner, and also that Mrs. Grenier shall 
be represented in the business by her Musband, who shall 
devote all his time to the imterests of the partnership. 

On the 3rd of March, 1903, the same parties declared that 
they desired to continue the partnership so previously formed _ 
the year before, without novation nor derogation to the stipu- 
lations and conditions contained in said previous agreement, 
and that they thereby agreed to voluntarily continue for 
another year from the 3rd of March, 1903, the duration and 
existence of said partnership upon the same conditions, 
except as to certain modifications and amongst others, that 
inasmuch as by the operations of the previous year ‘the part- 
ners had lost a part of their capital, the capital of defendant 
Derome as shown by the books at that time was reduced to 
$561. On the same day, the 3rd of March, 1903, the same 
parties signed and registered another certificate in which 
they set forth the formation of said partnership for a year 
commencing on that day, and that the capital contributed 
by defendant Derome as special ‘partner was $561 consist- 
ing of merchandise. The clause reads as follows: “ L’ap- 
“‘port de l’associé commanditaire est de $561 qu’il a pré- 
“sentement versé au fonds social de la société au moyen 
“de marchandises et produits pour une valeur égale livrés 
“nar l’associé commanditaire, ce que reconnaissent les 
‘ associés ordinaires, dont quittance.” 

The plaintiffs’ action is directed, as already intimated, 
against the special partner as well as the general partners 
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in this firm, treating him as one of the latter, to recover 
the sum of $177, for goods sold and delivered to the firm 
from, the 16th of May to the 10th of July 1903, therefore 
during the period the second limited partnership was in 
existence. 

Plaintiffs in their delaration.set up the certificate filed 
in March 1903, and allege that defendants did not and 
have not fulfilled the requirements of law so as to form 
a limited partnership; that the statement that, defendant 
Derome had contributed $561 to the common stock of the 
partnership was false; that he did not then nor has he 
since contributed anything whatever in cash or otherwise 
to the common stock; that even if he had contributed mer- 
chandise to that value, such contribution could not be 
considered as a compliance with the law governing limited 
partnerships and would be insufficient to constitute him a 
special partner; that, moreover, the name of.none of the 
general partners is used in the partnership name under 
which the business was carried on. 

‘Defendant Derome pleaded setting up the formation of 
the first limited partnership, and alleging that on the 3rd 
of March, 1903, defendants continued said partnership 
for the term of one year and that he, Derome, left his 
original contribution which he had put in money, but as, 
according to the inventory of the affairs of the firm, it 
appeared a part of the capital had been lost, it was esta- 
blished that his share only amountel to about $561 and 
was represented by merchandise, and it was therefore de- 
clared in consequence that his contribution to the condi- 
mued partnership should be that amount represented by 
goods. ; , 

Defendant further pleads that this second partnership 
was nothing more or less than a continuation of the old 
one; that his contribution in goods, which was all that 
was left of his original cash contribution, was mentioned 
in good faith after agreement amongst the parties as being 
the estimated value of said goods; that he, defendant, 
might at the end of the year have withdrawn these goods, 
of the estimated value of $561, and could have resold 


Tait, A.C.J. 
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them to the partnership for the same price, 80 that, as a 
matter of fact, he really contributed $561 in cash. 

As to the pretention that there is an irrégularity be- 
cause none of the names of the general partners appear, 
defendant alleges that his name does not appear, but that 


. the firm contains the name of Grenier which is the mar- 


ried name of the defendant Dame Lea Hamel. 


Issue being joined the parties proceeded to proof, and 
judgment was rendered dismissing, as already mentioned, 
the action against the defendant Derome. 

The Court held by its judgment that it was not called 
upon to inquire as to whether at the time of the formation 
of the first limited partnership the defendant had really 
contributed $1,000 in cash, nor as to his responsibplity at 
that time, the plaintiffs not being creditors of that firm; 
that whatever irregularity there may have been in its for 
mation, and even if defendant could have been held res- 
ponsible as a general partner, a question the Court did not 
adjudge upon, it was none the less established that on the 
2nd of March, 1903, his share in the partnership was equi- 
valent to a capital of $561, and that he could have with- 
drawn that sum from the firm had he not desired to enter 
into another limited partnership with that amount; that 
it was perfectly established that he could have easily 
collected said sum from the first partnership, and that it 
would have been puerile to sell the goods for that amount, 
which defendant would have taken and immediately put 
back into the firm for the purpose of purchasing goods of 
a similar nature, and that his contribution of said goods 
should be considered as being a contribution of capital 
within the meaning of art. 1872; that it was not necessary 
to consider what passed in 1902 as defendant had, on the 
9nd of March, 1903, a share equivalent to $561 in the 
capital, which was in good faith then put in as his con- 
tribution to the new firm, and that it was two months after 
this date that plaintiffs became creditors of defendants; 
that there was neither fraud nor bad faith on the part of 
defendant, who had conformed to the spirit of the law, and 
should not be held responsible as general partner, ‘and 
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that this appreciation of the facts was in accordance with 
the jurisprudence of the Privy Council. 

The Court further held that the name of J. H. Grenier 
& Co., appearing in the firm, was sufficient compliance 
with the law which requires that the business shall be 


1904. 
Barry 
Vv. 
Hamel. 
Tait, A.C.J. | 


directed under the mame of one or‘more of the general 


partners. 

The principal, in fact, the only witness, axamjned, re- 
garding the financial condition of the first partnership, 
was Mr. J. H. Grenier. He says that defendant Derome 
did not draw anything out of the firm, and that by an 
inventory made at the end of the year it was found that 
defendant’s capital was reduced to $561 represented by 
merchandise, and that at the request of the general part- 
ners he consented to leave his diminished capital in the 
business for another year, and the new certificate was 
made and registered on the date the term of the previous 
partnership ended. The witness is unable to produce this 
inventory. He states it was made on loose sheets and is 
lost. He further says that to find $561 to pay defendant 
would have required the sale of the whole stock. The 
following questions and answers appear in his deposition: 

“ Si le docteur Derome avait décidé de discontinuer les 
“ affaires, la part qu’il aurait retirée de sa société, d’aprés- 
‘vous, se serait-elle montée à $561 ? 

“R. C’est suivant ce que l’on aurait pu vendre la mar- 
“ chandise. Si on avait été obligé de vendre les marchan- 
‘ dises, c’aurait pu arriver peut-être à un peu moins. 

‘ Mais la valeur réelle de sa mise était de $561? 

“R. On a pris la marchandise, et on Va estimée à son 
prix coutant.” 

He is asked but cannot state the total value of the stock 
when the first firm was dissolved. Defendant accepted the 
inventory without explanation or verification. There 
were accounts due by the firm at this time, but witness 
cannot state what the debts amounted ta. He states also 
that if defendant had taken out his diminished capital the 
firm could not have continued. 


Vol. XXVI, C.S. 
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Although Mr. Grenier cannot state the amount of stock, 
he does say that there was $1,000 worth anyway, and that 
the stock and book debts were sufficient to pay everybody 
and return defendant’s contribution.” As to the formation 
of the original firm, I think it is proved that $500 of the 
$1,000 was paid. Defendant gave his cheque to his 
brother for that amount, who, it appears, issued his own 
cheque, and it was paid on the 3rd of March. As to the 
other $500 the proof is not sufficient. We do not think 
that it is established that defendant contributed more than 
$500 out of the $1,000 which was to be his cash contri- 
bution according to the certificate. 

Now did the registration of such a certificate as that of 
the 3rd of March, 1903, and the substitution of goods for 
money under the circumstances disclosed by the proof in 
this case, constitute a limited partnership, and if not, what 
is defendant’s responsibility? ~ 

Art. 1872 enacts that “limited partnerships consist of 
“one or more persons called general partners and of one 
‘or more persons who contribute in cash payments a 
“ specific sum or capital to the common stock and who are 
called special partners.” This article as “we know, is 
based upon sec. 2 of cap. 60 of the Consolidated Statutes 
of Canada. This section reads: “Such partnerships may 
“ gonsist of one or more persons who shall be called gen- 
“eral partners and one or more persons who shall con- 
“tribute in actual payments a specific sum as capital to 
“the common stock, and shall be called special partners.” 
Art. 1872 does not use the word “actual,” but the codi- 
fying commissioners say that the articles in our Code 
on limited partnerships have been taken from the statute; 
that they have adopted the provisions thereof in most cases 
verbally, the only change being in art. 44 of the draft 
(our art. 1879) where the word “general” is inserted. 

I don’t find any case where this question came up as it 
does in this one. Here the certificate states that goods 
were furnished, and plaintiffs have not been deceived as 
to the nature of the contribution. . As to whether the goods 
were equivalent to the cash is another question. 
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In the case of Commercial Mutual Building Society 
vf Montreal v. Sutherland, M.L.R., 4 Q.B., 52, the limited 
partner was held responsible because of a false declaration. 
He had contributed $15,000 capital to the firm, but his 
capital became impaired and was reduced to some $9,000 
when the new limited partnership was formed, and in the 
certificate of this firm he declared his contribution was 
$15,000. oe 

In Davidson v, Frechette, M.L.R., 5 S.C. 282, it was 
held by the Superior Court, Davidson, J., that the contri- 
bution of special partners must be in cash paid in at the 
date of formation of the partnership, and that the forma- 
lities of the special lawé relating to limited partnerslrips 
must be strictly complied with, and a statement in the 
certificate dated 30th October to the effect that the special 
partner had brought in $1,000 whereas this sum was not 
paid until December 31st, was a false statement within 
the meaning of art. 1877, and rendered him liable as a 
general partner. The learned judge went into the subject 
very thoroughly and cited a number of authorities. I 
quote the following from his notes: “In Durant v. Aben- 
“ droth, 69 N. Y., 148, the partnership was to begin on 
“the 1st of January, 1871. A gave his cheques, which 
“were paid on the 2nd. The Court held that the certi- 
“ ficate was false in declaring that the sum contributed 
‘“‘‘had actually and in good faith been paid in cash;’ that 
“neither good faith nor honest intention, nor the consi- 
“deration that no injury resulted to any creditor, could 
“remedy the defect, and that A had become a general 
“ partner. A like doctrine is asserted in Lineweaver v. 
“ Slagle, 54 Am. Rep. 775, where a number of cases may be 
“found cited.” 

In Emmerson v. Tourville, R.Q., 4 S.C., 140, the Court 
found the certificate false as the contribution was not 
paid at the-time. 

In Allard v. Ricard, R.Q., 3 S.C. 427, part of the special 
partner’s contribution was paid in cash and part by note, and 
he was held to be a general partner. 

In Eaves v. Frémeau, R.Q., 5 S.C. 305, the Court of 


\ 
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Review (Gill, Loranger, Doherty, JJ.) held as follows: “La. 
“ mise de l’associé commanditaire doit être effectuée en de- 
‘ nrers comptant ; il ne suffit pas que cette mise se fasse en 
‘* équivalents ou en marchandises de la nature de celles dont 
“la société fait le commerce. 

Chapter 60 of the Consolidated Statutes of Canada is. 
a transcription and consolidation of the statute 12 Vic., cap. 
7 5. In the second section of both these acts the words, “and 

‘of one or more persons who shall contribute in actual cash 
“payments a specific sum as capital to the common stock 
“ who shall be called special partners,” are to found. 

As this provision applied to the old Province of Canada, 


_ there are several decisions by the Courts of Upper Canada . 


- upon the interpretation of the words “actual cash payments.” 


( 


In Whittemore v. MacDonell, 6 U.C.C.P.R. 547, it was 
held that the special partners must contribute actual cash 
payments, and that as one of the special partners had paid by 
bills of exchange the sum specified in the certificate as cash, 
all the special partners became in consequence liable for the 
debts of the firm. 

In Patterson v. H olland, 7 Grant’s Chancery Reports, p. 
1, it was held that as several of the special partners, instead 
of paying in the amount of their contributions in cash, had 
paid them by means of promissory notes, they not only be- 
came general partners as to third parties but also as between 
themselves. 

In Watts v. Taft, 16 U.C.Q.B.R. 256, and in Benedic v. 
Vanallen, 17 idem, p. 234, it was again held that the money 
to be contributed by the special partners must be actually 
paid in upon the formation of the partnership. 

The learned judge in his judgment says that his appre- 
ciation of the facts conforms to the jurisprudence of the 
Privy Council or, in other words, conforms te the judgment 
rendered in the case of Larocque v. Beauchemin, Law Re- 
ports, House of Lords and Privy Council, 1897. In that 
cause the company was incorporated under letters patent on 
the 5th of August, 1886, and a meeting of shareholders was _ 
held on the 3rd of September following at which directors 
were appointed, and at a meeting held by them on the same 





26—OOUR SUPÉRIEURE. 277 


day the president of the company was authorized to sign in 
the name of the company a deed of sale of certain property 
belonging to four persons who were promoters of the com- 
pany, and to acquire it from them for the price of $35,000. 
It had previously been arranged that the price should be paid 
in this way, $10,000 in cash and $25,000 to be credited to 
the vendors as so much paid by them on account of stock 
in the company which they had subscribed for. They were 
credited in the books of the company with payment in fall 
for their shares. The amounte so credited were paid half 
in cash and half by receipts given to the company. by the 
vendors to the extent of $25,000 on account of the purchase 
price of the property. In June, 1889, the company went 
into liquidation, and, later, the liquidator brought suit to 
recover from these parties the $25,000, so credited, upon the 
ground that this was not really a payment on account of the 
stock inasmuch as the statute (art. 2722 R.S.Q.) required 
that “the capital stock of all joint stock companies shall con- 
sist of that portion of the amounts authorized by the charter 
which shall have been bona fide subscribed for and allotted, 
and shall be paid in cash.” 

The Superior Court dismissed the action. This judgment 
was confirmed in feview, and both judgments were sustained 
by the Judicial Committee of the Privy Council. 

I am unable to concur with the learned judge of the first 
court that the facts in that case are so similar to this one 
as to make the judgment rendered therein applicable to the 
present one. Lord MacNaghten remarked: “The learned 
“counsel for the appellant then contended that the under- 
“standing between the parties was that the property should 
“be sold for so much in cash and so much in shares. It was 
“admitted that if this had been the real arrangement tt 
“would be 1n contravention of the statute. But the evid- 
“ence is all the other way. According to the evidence there 
‘was an independent agreement on the part of the pro- 
“ moters to take so many shares presently payable in cash, 
“and an independent agreement by the company to purchase 
“the property for so much money down. There was not 
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‘even an attempt in cross-examination to shake the testi- 
‘mony on this point.” 

Now, I do not think that we have in this case any proof of 
an independent agreement on the part of the partners in this 
firm to sell to the defendant the merchandise of the firm or 
any part of it, for the sum of $561, nor any independent 
agreement by him to sell it back to the firm for that sum. 

It appears to me that the situation of the parties in this 
case is entirely different from that in the other case. In the 
latter the vendors were undisputed owners and entitled to 
sell thé property in question, and all the courts held, as Lord 
MacNaghten said, that the “evidence as to value was clear 
‘and uncontradicted.” The company, on the other hand, had 
a perfect mght to purchase the property which they required 
for the purpose of their business. The vendors had sub- 
scribed for so much stock in the company which the statute 


said shall be paid in cash. They were debtors to the com- 


pany in that amount, and this independent agreement having 
been made they dispensed with the formalities of passing 
cheques from one to the other, and, instead, the company took 
the property and credited the vendors for so much on account 
of their stock. But as Lord MacNaghten states, it was 
admitted that if the agreement had been that the property 
should be sold for so much in shares it would have been in 
contravention to the statute. 

Niow it seems to me that this is just what happened in this 
case. The defendant never actually agreed to purchase any 
specific merchandise from the firm nor did it sell him any 
specific goods, but it was simply agreed thet he should leave 
what was supposed to be his share in the goods as payment 
of his contribution, which the law says shall be made in 
cash payments. 

Then, again, it is proved that this partnership at this time 
had debts. How do we know that if the stock, which was 
composed of perishable goods, had been sold, that there would 
have been enough to pay the creditors of the firm, much less 
pay defendant in addition $561 ? Surely they could not pay 
over to thé defendant his share of the proceeds of such sale 
to the extent of $561 without first discharging the obligations 


S 
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of the firm, at least not without committing a fraud by 
giving him en undue preference. 

I think, therefore, that as between the general partners and 
the defendant they were not at all in the same position to 
enter into a transaction of purchase and sale such as was 
made in the other case. 

The proof as to the value of the defendant’s share in the 
business is anything but “clear and uncontradicted”. I 


have already referred to the weakness of the proof on this - 


point, and I don’t think it is made out that it was equivalent 
to $561 in cash. 

Now, I don’t think this certificate : is true in saying that 
defendant Derome put $561 worth of goods into this business. 
The goods were there already and belonged to the firm. There 
never was any setting aside of any goods for him or any sale 
made tg him. I think the certificate must be regarded as 
false within the meaning of art. 1877. 

I also think that the certificate required by art. 1875 
should show that the contribution was in cash, and that the 
certificate in the present case stating that the contribution 
was in goods is not in accordance with that article. , 

The Courts both in this Province and in the Province of 
Ontario have invariably held as far as I find, that the con- 
tribution of a limited partner must be in actual cash paid 
at the time, and that, as under this epecial legislation, the 
special partner has been placed in an exceptionally favorable 
position as to third parties, the formalities prescribed by the 
statute must be strictly followed. 

Art. 1876 provides that a partnership is not deemed to be 
formed until the certificate is made, filed and recorded as 
enacted in the last preceding article. 

I am of opinion that the certificate of the 3rd of March, 
1903, is not im accordance with the provisions of art. 187 5. 
and therefore no limited partnership was formed, and that 
as, under the terms of the deeds of partnership, the de- 
fendant is entitled to 20 per cent of the profits, he is in the 
same position as a general partner, and that therefore the 
judgment should be reversed, the plea dismissed and judg- 
ment go in favor of the plaintiffs. 


TascHEREAU and LoRANGER, JJ., concurred. 


Tait, A.C.J. 
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JUDGMENT OF THE Court or REVIEW : — i 


“Considering that the law requires that special partners 
in a limited partnership shall contribute in cash payments a 
specific sum of capital, and that the certificate for the said 
partnership shall state the amount so contributed ;’ 

“ Considering that it is not satisfactorily established that 
the defendant Derome contributed more than $500 out of the 
sum of $1,000 which was to be his cash contribution, accord- 


‘ing to the certificate of date 3 March, 1902, and registered 


on the 7th of said month; 

“ Considering that upon the expiration of the year which 
this partnership was to last according to said certificate, the 
parties arranged to continue the same for another year, ac- 
cording to the deed of partnership of date 3 March, 1963, 
and as appears by the certificate signed and registered on 
that day, by which certificate it is stated that said defgndant’s 
contribution was $561; which he put into the capital stock 
of said partnership by means of goods and produce, of a value 
equal to that put in by the general partners; : 

“Considering that the goods‘and produce which the said 
defendant claims to have so put in, was his supposed share 
in the goods and produce then in the possession of and be- 
longing to said firm, the business of which had not been 
liquidated, and which had still debts outstanding and un- 
paid, for which said goods and produce were liable; 

“ Considering defendant could not have claimed his alleged 
diminished capital, amounting to $561, until the debts of the 
said firm were paid, and that defendant was not then the 
owner of any specific goods in the possession of said firm, of 
the value of $561, nor did the firm ever sell him any specific 
goods for that price, nor any independent agreement on its 
part to take over any specific goods or produce at that price, 
but the agreement between said defendant and his partners 
was really that his interest in said business, valued at $561, 
should be his contribution ; 

“Considering that in the absence of proof as to the 
amount of the debts of the firm, and of the real value of the 
goods and produce it then had, it is not proved that defen- 
dant’s share in the same was worth $561; 
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‘€ Seeing articles 1872, 1874, 1876 and 1877 C. C.; 

“ Considering that the said certificates must be regarded 
as false, and as not being certificates constituting a limited 
partnership under Art. 1875; 

“ Considering that defendant, under the deeds of Dartner- 
ship of 3 March, 1902, and 3 March, 1903, was intitled to 
draw 20 per cent. of the profits of the said business; 

“Considering that the facts of the present case are not 
the same as those in Larocque v. Beauchemin, decided by 
the Privy Council; 

“ Considering that plaintiffs have proved the material 
allegations of their declaration, and that defendant Derome 
must be held responsible as a general partner in said business 
jointly and severally liable for the debt of said plaintiffs with 
the general partners ; 

“ Considering there is error in the said judgment of 3 
March, 1904; 

“ Doth reverse said judgment, and proceeding to render 
the judgment which should have been rendered ; 

“ Rejecting defendant’s plea, doth adjudge and declare 
’ the said defendant Wm. J. A. Derome to have been a general 
partner in said partnership or firm of J. H. Grenier & Co., 
and doth adjudge and condemn him jointly and severally 
with the other partners who have already been condemned, 
to pay to the said plaintiff the sum of $177, with interest 
from the 12th of October, 1903, date of service of process, 
until paid, and costs of suit, and also with costs of his con- 
testation, and of review against said defendant Derome 
alone.” . 

Judgment reversed. 


Murphy, Lussier & Roy, for the plaintiffs. 
J. C. Lamothe, for the defendant Derome. 


(3.K.) 
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SUPERIOR COURT. 


MonTREAL, 30 September, 1904. 
Coram DuNLOP, J. 


VICTORIA AND MONTREAL FIRE INSURANCE CO. 
in liquidation, HYDE, liquidator, BROWN, petitioner 
and opposant, and HYDE, contesting. 


Company in liquidation—Calls on shares—Charter restric- 
tions—61 Vict. (Can.) ch. 119, 8.7; Winding Up Act, 
8. 49. 


Section 49 of the Winding Up Act provides that no calls shall compel pay- 
ment before maturity thereof, and that the extent of the liability of 
any contributory shall not be increased by anything in the section 

contained. 


_ HELD: — That, under the above section, the liquidator of a company in . 


liquidation cannot, with o without the authorization of the court, 
make calls of such a nature as to make the obligations of the contribu- 
tory more onerous than provided by the charter incorporating the 
company. 


Dountop, J.:— 


The question raised by the petitioner, opposant, in his 
cpposition to a judgment rendered by default against him 
by the Honorable Mr. Justice Robidoux, on the 26th Novem- 
ber, 1903, condemning him to pay to the liquidator the bal- 
ance on his shares as a shareholder in said company, to wit, 
75 per cent. én the 4th January, 1904, and the balance of 
25 per cent. on the 4th April, 1904, is as to the legality of 
the calls as made. 

The pleadings are voluminous, but the contention of the 
opposant is simply this: 

The charter of the company insolvent, 61st Victoria 
(Can.), chap. 119, sec. 7, provides : 


€ The shares of the capital stock subscribed for shall be 
“paid by such instalments and at such times and places as 
“the directors appoint. The first instalment shall not ex- 
“ceed 25 per cent., and any subsequent instalments shall 
“not exceed 10 per cent., and not less than 30 days’ notice 
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“of the calling of each subsequent instalment shall be. 
‘* given.” 

The proviso to-section 49 of the Winding Up Act reads: 

“Provided, however, that no calls shall compel payment 
“before maturity thereof, and that the extent of the liabil- 
“ity of any contributory shall not be increased by anything 
“in this section contained.” 

Petitioner pretends that the calls not being made in con- 
formity with the terms of section 7 of the charter, are there- 
fore illegal. | 

A great many authorities have been submitted by the par- 
ties to this contestation; but it may be noted that all the 
authorities submitted on behalf of the liquidator have refer- 
ence to Articles 75 and 102 of the English Companies Act 
of 1862. These sections do not contain the restrictions men- 
tioned in articles 44 and 49 of the Oanadian Winding Up 
Act. There is no such proviso in sections 75 and 102. of 
the English Act as is found in section 49 of the Winding Up 
Act. Article 44 of the Winding Up Act reads: 

‘Every shareholder or member of the company, or his 
“ representative, shall be liable to contribute the amount un- 
“paid on his shares of the capital, or on his liability to the 
‘company, or to its members or creditors, as the case may 
‘ be, under the Act, charter or instrument of incorporation 
“of the company or otherwise; and the amount which he 
“ is liable to contribute shall be deemed an asset of the com- 
“pany, payable as directed or appointed under this Act.” 

The liquidator, therefore, cannot, with or without the au- 
thorization of the court, make calls so as to render the ob- 
ligations of the petitioner, opposant, a shareholder in the 
company, more onerous, as has been done in the present 
ease. His obligation was only to pay for the shares in 
the company according to the conditions mentioned in the 
charter constitution of the company. 

The call as made makes 75 per cent. payable on 4th Janu- 
ary, 1904, and the balance on the 4th April, 1904; while 
the charter expressly provides that the first instalment shall 
not exceed 25 per cent., and no subsequent instalment shall 
exceed 10 per cent. 


. and Hyde. 


Dunlop, J. 


1904. 
Victoria end 
M 
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In my opinion the j judgment now in contestation is illegal. 
This view of the case is supported by the following authority 
which will be found at page 644 of Masten’s Company Law 


- of Canada. 


“The rule laid down in the case of the Cordova Union | 
“Gold Company of 1892, 2 Ch., page 580, cited by Buckley, 
“7 Ed., page 317, namely, that when instalments upon shares 
‘in going companies are payable at postponed dates, the 
“ jiquidator may nevertheless make calls for immediate pay- 
‘ments, does not apply to a Winding Up order under our 
‘ Act (referring to the Canadian Act) by reason of the pro- 
‘ viso in section 49.” 

On this ground alone the opposition to the judgment is 
well founded ; and said judgment should be set aside and the 
calls made thereunder declared irregular, illegal and pre- 
mature. 

The opposition to the judgment made by petitioner, op- 
posant, is maintained with costs against the liquidator, reserv- 
ing his recourse to make calls upon the petitioner, opposant, 
as provided by law for any balance due on his shares in said 
company. 

The inscription in law (as respects paragraph 7 of the 
opposition), filed by the liquidator, is also dismissed with 
costs. oS , 


JUDGMENT :— 


‘ Whereas the opposant, petitioner, by his opposition to 


the judgment rendered by the Honorable Justice Robidoux, 


on the 26th November, 1903, alleges in effect: 


1. That on the 26th November, 1903, the liquidator had 
obtained, on petition, a judgment of the Honorable Mr. 
Justice Robidoux, making calls on the shares of a certain 
number of contributories in the Victoria & Montreal Fire 
Insurance Company, in liquidation, and, amongst others, the 
opposant, petitioner ; 

9. That this judgment had been obtained by default, with- 


cut any valid notice or summons having been given to him; 
3. That by said judgment he was ordered to pay said liqui- 
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dator the balance remaining due on his shares as a share- 
holder in said company, to wit, 75 per cent. on the 4th Janu- 
ary, 1904, from which there ought to be deducted what he 
had already paid, and the balance of 25 per cent. on the 
4th April, 1904, after notice to that effect given him by the 
liquidator ; 

4. That subsequently, in the month of December, 1903, 
the liquidator sent him a notice, informing him of said judg- 
ment and requiring him to pay the balance due on his shares 
conformably to said judgment; 

5. That said judgment had been obtained without the 
liquidator proving before the court the necessity for making 
the calls; 

6. That the liquidator had no need of the monies claimed, 
for the purposes of the liquidation ; 

7. That said calls were irregular, illegal, and not authorized 
by law, because the liquidatpr could not make, with or with- 
out the authorization of the Court, calls for amounts exceed- 
ing ten per cent. at one time, and payable at intervals of not 
less than 30 days one after the other; 

8. That said judgment and the demand of payment made 
by the liquidator in virtue of the notice produced by him, 
had for effect the rendering of the obligation of the said J. 


1904. 


Victoria and 


Montreal Fire 


Ins. Co., 
and Brown 
and Hyde. 


P. Brown more onerous, and compelled him to pay a debt . 


before the maturity thereof ; 

9. That said judgment caused a considerable injustice to 
_ the said J. P. Brown, because it had been obtained against 
him without notice and without summons; 

10. That the procedure prescribed by law has not been 
followed ; 

11. That the said J. P. Brown had a serious defence to 
oppose to said petition of the said liquidator, granted by 
default on the 26th November, 1903, and which grounds of 
defence are contained in the present petition or opposition ; 

12. That said J. P. Brown could not produce his said 
petition or opposition, because he did not know in what 
manner such petition of the liquidator would be produced ; 

13. That said opposant was unable to take communication 
of the judgment rendered against him, as he had no know- 


ST 
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ledge of such judgment until the attorneys of the liquidator 
had procured a copy of said judgment for his attorney, on 
the 31st December, 1903; 

14. That it was only on the 81st December, 1903, that 
the opposant, through his ‘attomey, became aware of the 
nature of said judgment ; 

“Whereas said petitioner, opposant, concludes by asking 
that said judgment of the 26th November, 1903, should be 
revoked for all purposes of law, and that it should be de 
clared that said judgment had been obtained without the 
procedure required by law being followed, and that it should 
be declared that the‘ calls made by sgid judgment were 
irregular, illegal and premature, and that the execution of 
aaid judgment should be stayed until judgment should be 
rendered on the present proceedings, and that the petition 
of the said liquidator, which was based on said judgment, 
should be declared unfounded and dismissed with costs; 

“That said opposition was allowed to be filed in due 
course and the execution stayed ; 

‘ Whereas the said liquidator was, on the 28th Jan., 1904, 
allowed to contest said opposition, and inscribed against para- 
graphs 2, 5, 6, 7, and 9 of the said opposition ; 

“ Whereas said inscription in law was duly heard before 
the Hon. Mr. Justice Matlÿeu, and judgment was rendered 
on the 2nd April, 1904, maintaining the inscription in law 
as regards paragraphs 2, 5, 6 and 9 of the petition or oppo- 
sition, and rejecting the said allegations as unfounded in 
law, and ordering proof (preuve avant faire droit) as to the 
seventh allegation of the said petition or opposition: costs 
to follow the result of the proceedings ; 

First: Adjudicating on said inscription in law, as res- 
pects paragraph 7 of said petition or opposition : 

“‘ Considering that paragraph 7 is, in all respects, well 
founded in law; 

‘“ Doth dismiss said inscription as respects said paragraph, 
with costs; 

“ Whereas the said liquidator pleads to the merits of said 
opposition by alleging, amongst other things, and more par- 
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ticularly that paragraph 7 of said petition or opposition, is 


not true, to wit in alleging that the calls were made as M 


alleged; and said paragraph 7 is irrelevant, inasmuch as 
it was the Court, and not the liquidator, that made said calls, 
and the Court has absolute discretion in the matter ; 


“Second: Adjudging on the merits of the said petition : 


“ Considering that the liquidator cannot, with or without 
the authorization of the court, make calls on opposant, peti- 
tioner, of such a nature as to make the obligations more 
onerous than provided by the charter incorporating the com- 
pany ; | 

“‘ Considering that, by said charter, it was provided that 
shares of the capital stock of said company shall be paid for 
at such times and places as the directors appoint, the first 
instalment not exceeding 25 per cent., and subsequent instal- 
ments not exceeding ten per cent., payable at intervals of 
not less than thirty days; 

“ Considering that the calls as made by opposant, peti- 
tioner, by the judgment of the 26th November, 1903, by 
which the opposant, petitioner, was ordered to pay said liqui- 
dator the balance remaining due on his shares as follows: 75 
per cent. payable on the 4th January, 1904, and the balance 
of 25 per cent. on the 4th April, 1904, are illegal, and made 
in violation of the provisions of article 49 of the winding up 
Act and of section 7 of 61 Vict. (Can.) ch. 119, the charter 
of said company in liquidation; ' 

“Considering that the opposant, petitioner, has proved the 
essential allegations of said petition or opposition, and that 
the liquidator has failed to prove the material allegations of 
said plea; 

“Doth maintain said petition or opposition;.and doth 
adjudge and declare that said judgment of the 26th Novem- 
ber, 1903, is hereby annulled and revoked to. all intents and 
purposes; and that the calls as made by said judgment are 
illegal, irregular and premature; and doth declare that the 
petition of the said liquidator, on which is based the said 
judgment, is unfounded; and the Court doth hereby dismise 
the same with costs against said liquidator, payable out. of 
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Equally does the requirement as to diligence on the part 
of the applicant obtain after the writ issues. In re Boyer 
dit Laderoute (1856), 2 L.C.J. 189, the petitioner got 
his writ in May, 1855, and made a motion to quash the con- 
viction. 

In June, 1856, the prosecutor got the proceedings quashed 
because six months had been allowed to pass without any 
step having been taken. 

The like in Ex parte Préfontaine (Smith, J., 1855), 2 
L.C.J. 202. 

In many cases it is not even needed to move to this end. 
R. v. McAllan (1880), 45 U.C.R. 402, 406. 

Thus there must be continuous diligence throughout the 
stages of applying for a writ of certiorari, causing it to issue, 
if allowed, and proceeding to judgment upon it. 

As was said by McCord, J., in the Hough case: — “ To 


make use of a proceeding so evidently intended to afford 


speedy justice, in order to obtain delay, is to abuse it, and 
this abuse should not be allowed here any more than it would 
be in England, where, as I have said, the obtaining of the 
writ for delay is a good ground for quashing it.” 

I am asked to assimilate the rules of ordinary suits in re- 
gard to delays, peremption and otherwise to certiorari pro- 
ceedings. It is not possible to do so. The processes are 
entirely distinct in character and purpose. 

To the permission given to petitioner to take out the writ 
was attached the restriction that it should be returned on 
or before October 14th, 1902. He cannot now have revival 
of a right, which lapsed over two years ago. 

Motion dismissed with costs. 


J UDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties herein by their 
counsel upon motion filed on the 10th of February, 1904, 
by petitioner, asking that he be permitted to have issued a 
writ of certiorart, ete. ; 

“Considering the permission to issue the writ granted on 
October 7, 1902, was coupled with the condition that it be 
returned on the 14th of the same month; 
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“ Considering petitioner took no step to give effect to said 1904. 
permission, and he cannot now, two years and four months  Joannette 
after it was given, obtain a new order for said writ; Weir. 

“ Doth dismiss said motion with costs.” 


J. L. Cédras for the petitioner. 
Ether & Archambault for the respondent. 
(3.K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 30 September, 1904. 
Coram DUNLOP, J. 


CORPORATION OF THE VILLAGE OF AHUNTSIC v. 
CITY OF MONTREAL, & LECLAIRE, mis en cause. 


Municipal law—City of Montreal —City charter, 8. 300, 
par. 97—Public street—Injunction. 


Hezp :—A municipal corporation, unless specially authorized by statute, 
has no right to construct sewers or other works across or under the 
public streets of another municipality, without having obtained the 
consent of such municipality, or a right of way; and it may,be re- 
strained by injunction from proceeding with such works, where the 
same will cause great or irreparable damage to the plaintiff. 


On application for an interlocutory injunction. The 
pleadings and facts are fully stated in the observations and 
judgment of the Court, 


Dun.opr, J.:— 


This is an application made by the municipality plaintiff 
to restrain the defendant, the City of Montreal, and its con- 
tractor, the mis en cause, and their employees, and prohibit 
them from disturbing the plaintiff in its possession of a 
public road and part of a street, alleged to belong to and be 
under the control of the plaintiff, and to abstain from mak- 
ing certain drainage works thereon for the purpose of con- 
ducting the drainage and surface water from the St. Denis 
Ward, in the city of Montreal across its territory. 
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By the petition it_is alleged that a contract has been given 


Corporation of for said works, and that they have been partly executed, and 


Abuntsic. 


City of : 
Montreal. 


Dunlop, J. 


that defendant is on the point of crossing said streets be- 
longing to plaintiff, and the defendant has actually troubled 
the plaintiff in its possession of said streets, and placed cer- 
tain pickets thereon showing where the drainage works are 
to be done, without having obtained the consent of the plain- 
tiff or its council, and in spite of their objections. 


The object of said works would appear to be to carry the 
drainage and surface water from St. Denis Ward across the 
territory of the corporation plaintiff, and to discharge them 
into the River des Prairie, a stream bounding the munici- 
pality plaintiff. 

It may be remarked that between the limits of the city 
of Montreal and the municipality plaintiff there is consider- 
able intervening territory. 

The defendants meets this application, first, by an answer 
in law, stating that the allegations of plaintiff do not justify 
the remedy asked for. 

T must state that, in my opinion, the answer in law should 
be dismissed, as the petition shows ample grounds for an in- 
Junction, as it contains the usual allegations of the irrepar- 
able jnjury that will be caused to the plaintiff in the event 
of the works being carried out. 

The defendant files an answer to the merits of the petition, 
admitting that St. Denis Ward is drained into the sewage 
farm of the city, situated in the parish of St. Laurent, but 
denying the material allegations of the petition, and alleging 


-that the city has not troubled plaintiff in its possession of 


the properties mentioned in its petition; that it has.only 
constructed in the public interest and for the benefit of the 
health of all the municipalities interested, including the 
plaintiff, a sewer on properties where it has obtained a right 
of way, and that this improvement will be beneficial to the 
plaintiff; that the construction of the sewer to the River des 
Prairie was the only practicable way in which the St. Denis 
Ward could be drained, and that the works were necessitated 
by a judgment rendered on a previous application by the 
same plaintiff for an interlocutory injunction restraining the 
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city of Montreal from discharging its drains into a ver- 1904 
balised water course crossing plaintif”s territory; and, Corporation of 
generally, that the said petition does not allege any motive Ahuntsio 
or reason which would justify its conclusions; and asks for Lit of 
its dismissal, Dunlop. J. 

The application of plaintiff is supportéd by the affidavit 
of the secretary-treasurer, who swears that he was duly 
authorized for the purpose, and that the allegations of 
the petition are true. | 

The petition discloses a prima facie case for an injunction 
in the event of its allegations not being rebutted by de- 
fendant. 

The defendant produces affidavits of its deputy city sur- 
veyor and one of its drainage inspéctors, stating in effect 
that it was intended to bring the sewage from the city of — 
Montreal to the Riviére des Prairies through certain farms 
mentioned in the petition, and in the direction marked on a 
plan filed by the city as exhibit “ R.I.”; and that the works 
authorized by the city would cost about $65,000, including 
additional work on the sewage farm; and that the works in 
question would greatly benefit the municipality plaintiff as 
well as surrounding municipalities, and are constructed in 
the interest of the public health of said municipalities and 
of the public generally. 

It will be seen that these affidavits in no way contradict 
the allegations of the petition, sworn to by the secretary- 
treasurer of the municipality plaintiff; that the streets in 
question are public streets, the property of the corporation 
plaintiff; nor do they in any way contradict the allegation 
that it is the intention of the city to construct the works on ’ 
the road and part of the street alleged to be public streets 
and under the control of the plaintiff. | 

The serious question to be decided in this case is, has the 
‘city of Montreal the right to carry its sewers through the 
public streets and roads of the plaintiff municipality without 
having obtained a right of way therein and without the con- 
sent of its municipal council, and in spite of their objections ? 

The municipality in question is incorporated under the 
provisions of the Municipal Code of this Province, and by 
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Dunlop, J. 
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Articles 752 and 757 of the Municipal Code the plaintiff 


phone Association, appellant, and Corporation of the City 
of Sherbrooke, respondent, by the Court of Appeal of this 
Province, that municipalities cannot be deprived and divested 
of their ownership and control of such streets except by 
special enactment of the province. 


At the argument it was contended by the defendant that 
the plaintiff had no title to the streets; but the plan produced 
by the defendant itself shows that one of the streets in ques- 
tion is a public street and the secretary-treasurer of the muni- 
cipality, plaintiff, stated distinctly that they were public 
streets; and this not being contradicted, in my opinion a 
prima facie case has been made out for the interference of 
the Court, unless it is shown that the defendant ‘has statu- 
tory authority to carry out the works in question. 


As to the right of the Court to interfere in‘a case like the 
present, reference may be made to the case of Everse et al. 
v. The North West Railway Co., reported in M.L.R., 2 S.C, 
page 290. 

It is further contended that as the lands affected and to 
be affected by the works in question are streets, and are of 
no market value, there can be no injury. On this point re- 
ference may be made to the case of Goodson v. Richardson, 
9 Ch. App., p. 221, in which it was held that “ where water 
“ pipes had without the consent of the owner of the soil been 
“ laid in the soil of a highway, an injunction to restrain the 
“continuance of the pipe was granted, the owner of the soil 
“not being left to his remedy at law, and not being required 
“to establish his right at law.” The fact that the soil was 
of no value to the owner and that his motive for applying 
to the Court was not connected with the enjoyment of the 
land, were held not to be reasons against the granting of 
the injunction. 

Lord Selbourne, Lord Chancellor, in rendering judgment, 
said: 

“In this case it was argued no enjoyment, and the Court 
“would not interfere, or only grant damages. But,” he said, 








26—00ÙUR SUPÉRIEURE. 295 


‘ plaintiff was owner of the soil, and no one had the right to = 1904. 
“ take that soil for such a purpose except under contract with Corporation a of 
“the owner or with his consent.” In this case the land in Abuntaio 
question was subject to an easement or servitude of a public City of, 
road, while the soil remained’ vested in the owner. 


In this Province village municipalities are the absolute 
owners of their streets, and they cannot be divested of such 
ownership except by special enactment. 

Defendant further contends that it has statutory powers 
to carry out the improvements in question, and quotes Art. 
299, par. 97 of its charter; and contends that the works in 
question are thereby authorized. It will be seen, however, that 
this section only gives the city the right to extend its main 
sewers or tunnels in any adjoining municipality; but it cer- 
tainly does not give it any right to extend such sewers into a 
municipality that is not adjoining, or without, in any event, 
having obtained a right of way in such municipality. The 
object of this legislation was simply to authorize the city to 
expend monies in the construction of drains in any adjoin- 
ing municipality in the event of its having obtained a right 
of way for such sewers. 

It may clearly be contended that the municipality plain- 
tiff is not an adjoining municipality to the city of Montreal. 

In the case of Village of South Orange v. William Whit- 
tingham, 58 N.J. Reports, p. 655, it was held that authority 
tu a village to extend its sewers into and across the territory  ‘. 
of an adjoining town, does not authorize the construction of 
a sewer across the lands of a prosecutor lying in a township 
that at no part adjoins the territory of the village,—deter- 
mining that where territory intervened between two muni- 
cipalities (as in the present instance) they could not be held 
to be adjoining municipalities. 

I am inclined to adopt this view, but it is not necessary to 
decide the question in view of the interpretation put by me 
on the articles of the city charter cited as authorizing the 
works in question. 

As to the damage or injury suffered or to be suffered 
by the carrying on and continuance of the works, I 
think the municipal authorities of the village are the 


Dunlop, J. 
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best judges of this The amount of actual injury where 


Comorstion of a rieht ta 3 : :; ; = 
corporation of a right is involved or where adverse use might ripen to right, 


Ahuntsic 
Vv. 
City of 
Montreal. 
Dunlop, J. 


is held not to be material. Hilliard on Injunctions, 2 ed, 
s. 14, p. 13. The fact that the amount of damages cannot 
be accurately ascertained, may constitute irreparable dam- 
age; damage which it is impossible to measure will be 
deemed irreparable. 

In the present case the petition for an injunction discloses 
that the plaintiff petitioner is threatened with actions for 
damages if the works in question are permitted to be carried 
out. 

The system of drainage forced on a corporation might 
injure. it, and there is no saying to what sum the dam- 
ages might amount, especially as in the present case, where 
it is proposed to discharge the drainage of a considerable 
part of a large city into a river bounding the municipality 
plaintiff. 

It is further contended that defendant has an adequate re- 
course by an action in damages. On this point reference 
may be made to Kerr on Injunctions, p. 15, where he says: 


“It is, however, no objection to the exercise of the juris- 
“diction of injunction that a man may have a legal remedy. 
“The question in all cases is whether the remedy is under 
“the circumstances of the case full and complete. ‘A person 
“by committing a wrongful act, whether it be a public com- 
“pany for public purposes or a private individual, is not 
“entitled to ask the Court to sanction his doing so by pur- 
“chasing the neighbour’s right of assessing damages in that 
“ behalf.” 


I do not think that the question of convenience can apply 
in the present case, as plaintiff has clearly disclosed a primé 
facie title to the streets in question. 

I am of opinion that if the works in question are continued 
and executed on the streets of the municipality, there is a 
clear violation of plaintiff’s rights of ownership and control 
of streets and roads. It might be difficult to estimate what 
damages may result by such works. 

As defendant has not disclosed any legislative or competent 
authority authorizing the execution of the drainage works 
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complained of, plaintiff is entitled to the relief demanded as 


1904. 


respects the said public road and that part of the said street Corperstion ot 


commonly known as the Rue or Boulevard St. Denis, on 
giving security as required by Article 963 of the Code of 
Procedure to the extent of $2,000. 

It is possible that the granting of an injunction may cause 
inconvenience to the city, but it is better that such incon- 
venience should be suffered than that the rights of small 
municipalities should be violated. 

It is to be regretted that the city has not secured a right of 
way for its sewers from the municipality, as it has from the 
owners of the properties in the municipality where the sewer 
is In course of construction. 

I can find nothing vexatory in the proceedings taken, as 
it is simply the duty of the municipality to preserve the con- 
trol of its streets and roads. 

An interlocutory injunction is therefore granted as re- 
spects the road and street commonly known as Rue or Bou- 
levard St. Denis mentioned in the petition: costs to follow 
the final termination of the suit. 


J UDGMENT :— 


“Having heard the plaintiff, petitioner, and the defen- 
dant, respondent, by their counsel, on petition for an inter- 
locutory order for an injunction (the mis en cause having 
made default), examined the proceedings of record, and the 
affidavits and exhibit produced, and deliberated: 


“‘ Whereas the plaintiff, in effect, alleges that defendant 
has troubled it in its possession of a public road under its 
control, and also of part of a street also under its control 
and belonging to it, and known ordinarily under the name of 
the street or boulevard St. Denis, situated within the limits 
of the municipality plaintiff, and is about to construct cer- 
tain works in and across said street and said road for the 
purpose of conveying the drainage of St. Denis ward into the 
River des Prairies, without the consent and in spite of the 
objections of plaintiff, and has in fact commenced certain 
works and planted certain pickets on said properties, indicat- 
ing the line on which works of excavation will be made for 


untsic 


City of 
Montreal. 


Dunlop, J. 
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1904 the purpose of receiving the tunnel about to be constructed 
Corporation of for the purpose of conducting the drainage from the St. 
the Village of 
Ahuntsic Denis ward in the city of Montreal and from the sewage 
city ot farm of defendant, in the parish of St. Laurent, across the 
Montreal. . . oe . oe 
territory of plaintiff to the River des Prairies; 

‘ Whereas the defendant meets this petition by pleading, 
first, an answer in law, alleging that the allegations of said 
petition are not sufficient in law to justify the remedy asked, 
and alleging in effect that a simple trespass is alleged which 
does not justify a writ of injunction, bot only an action in 
damages if such damage has been caused by reason of such 
trespass; that it does not appear that any trespass has been 
committed; and that plaintiff does not show that it has any 
interest justifying the issuing of a writ of injunction nor 
that without said writ it is exposed to serious or irreparable 
injury ; 

First—Adjudicating on said answer in law, the Court 
doth hereby dismiss said answer in law with costs, inasmuch 
as the allegations of said petition are sufficient to justify 
its conclusions ; 

‘ Whereas by a further answer defendant denies the al- 
legations of said petition, and denies that it has troubled 
plaintiff in its possession of said properties; that the only 
drainage works that have been done were constructed on pro- 
perties on which it had acquired a right of way; and that it 
kas undertaken the construction of the drain referred to in 
said pleadings for the purpose of complying with the judg- 
ment rendered on a previous application for an injunction 
made by the present plaintiff; and that when the drainage 
works referred to are completed, they will be bencticial t> 
neighbouring proprietors and contiguous municipalities, and 
more particularly to plaintiff; that plaintiff instead of azsist- 
ing in carrying out said works, has harassed the defonlant 
by instituting vexatory proceedings, and throwing every kind 
of obstacle in the way of the construction of the large sewer 
ordered by defendant, which would take all the waters from 
the sewage farm of defendants, after purification, and con- 
duct them to the River des Prairies, thereby estabiishing a 
complete sewage system which would be beneficial to all con- 
cerned, and that said drainage system is necessary in the 
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public interest, and has been constructed at considerable ex- 1904. 
pense; and that the only works with respect to the sewer in Corporation of 
question have been commenced on part of lands belonging Ahuntsic 
to particular individuals who had given defendant a right Gi of 
. . . . ontreal. 
of way for said sewer on said lands; and that if any pickets 
have been placed in a public road, they have not been pluccd 
by the defendant or any of its employees; and that defendart 
will immediately give instructions to have the same removed ; 
“ Whereas defendant further alleges that said petition does 
not allege any motive or reason which could justify its con- 
clusion; and asks for its dismissal; 
“ Considering that the streets in juestion are public streets 
under the control and the property of plaintiff ; 
“ Considering that defendant has threatened to do certain 
works claimed by it to be necessary for the purpose of drain- 
ing St. Denis ward of the city of Montreal into the River 
des Prairies at Sault au Recollet through and across the said 
public road and the part of the street mentioned in said peti- 
tion, without the consent and in spite of the objections of the 
said plaintiff and its council, and has actually placed certain 
pickets on said property at the place where it intends to make 
excavations for the purpose of said drainage works, and has 
thereby interfered and threatened to interfere with the 
cwnership and control of said road and street vested in said 
plaintiff ; 
‘ Considering that said plaintiff was and is by law and 
by the enactments of the legislature of the Province of Que- 
bec, and more particularly by Articles 752 and 757 of the 
Municipal Code, vested with and owner of all municipal 
streets in the village plaintiff, and more particularly the 
public road and street affected by said works mentioned in 
said petition, and has the control of the same, and of which 
control and ownership it can only be deprived by the express 
authority of the legislature of this Province; 
‘ Considering that defendant hath failed to prove or estab- 
lish that it has the right to enter in and upon the said public 
road and street of the plaintiff to make excavations thereon 
or do any works therein, or to construct sewers or drains 
and conduct and extend them through and across said road 
and street, and more particularly the one in course of con- 
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1904. stuction referred to in said petition, against the will and 
Corporation of without the consent of plaintiff and its council; 
the Village of . . . 
untsic “Considering further that said plaintiff has not been 
wty,of, divested of its ownership and control of the said public road 
and street referred to in said petition by any competent au- 
thority ; 


“ Considering that the construction and the continuance 
of the said drainage works, as threatened by defendant, in 
and on the public road and street in question of the corpora- 
tion plaintiff causes and will cause serious injury to plaintiff; 


“‘ Considering that plaintiff hath established the essential 
allegations of its petition; 

“We the Honourable John Dunlop, one of the Justices 
of the said Superior Court, do order the issuing of ‘an inter- 
locutory injunction enjoining and ordering the defendant, 
the city of Montreal, and its officers, ‘representatives and em- 
ployees, and also the said mts en cause, Theophile Leclaira, 
his representatives and employees, under pain of all legal 
penalties, until it may be further ordered or adjudged by 
the final judgment of this Court on‘said writ, to cease and 
abstain, and hereafter to cease and abstain, from troubling 
the plaintiff in the possession of said public road, and in the 
possession of that part of a certain street under the control 
of and belonging to plaintiff and ordinarily known under 
the name of Rue or Boulevard St. Denis referred to in the 
fifth allegation of said petition, and not to do or carry out 
on said lands any works of excavation or otherwise for the 
purpose of conducting the drains and surface water of the 
St. Denis ward across the said public road and that part of 
the street ordinarily known under the name of Rue or Bou- 
levard St. Denis above referred to, upon the petitioner first 
giving security to the extent of $2,000, under Article 963 
of the Code of Procedure: costs to follow the determination 
of the proceedings.” 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, for the 
plaintiff, 
Ether & Archambault, for the defendant. 
(3.K.) Sy 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 17 décembre 1904, 


Présents: Sir MELBOURNE M.'TAIT, juge en chef suppléant, 
PAGNUELO, ST-PIERRE, JJ. 


4 
PRÉFONTAINE v. DORVAL ET AL, & DAME BLANCHE 
DORV AL, opposante. 


\ 


Mari et femme — Donation par contrat de mariage — 
Clause par laquelle le mari donne à son épouse tous les 
meubles meublants qui aura à l'avenir dans sa 
demeure — Articles 773, 777, 825, 826, 827 C.C. 


JUGE (infirmant le jugement de Archibald, J.) :—L& clause d'un contrat de 
mariage, stipulant que “‘ pour la bonne et sincère amitié que Je futur 
‘“ époux porte à la future épouse, il lui fait donation de tous ses meubles 
‘* meublants et effets mobiliers se trouvant dans sa demeure actuelle, 
‘comme aussi de tous les meubles meublants et effets mobiliers que le 
‘+ futur époux aura à l'avenir dans sa demeure,” ne constitue pas une 
donation devant recevoir son effet en faveur du donataire du vivant du 
donateur, mais doit être considérée comme étant une donation à cause 
de mort, laquelle ne devra recevoir son effet qu'au décès du mari; eten 
conséquence, les biens ainsi donnés, ne devenant la propriété de la 
femme qu'à la date du décès du mari, peuvent être saisis et vendus pour 
satisfaire à un jugement obtenu contre ce dernier. (!) 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, en date du 13 janvier 1904. 


Notes DE L’HONORABLE JUGE ARCHIBALD: 


This is an opposition founded on a clause of the oppo- 
sant’s contract of marriage, by which the defendant, her hus- 
band, gave her the furniture of the common domicile, whe- 
ther existing before marriage or acquired afterwards. It is 
admitted that, in the present instance, the property, the sale 
of which is opposed, was bought by the defendant as furni- 
ture for the conjugal domicile, after the marriage. The plain- 
tiff contests the opposition, alleging that such a gift is in eon- 
templation of death and in violation of the article of the 
code, which prohibits consorts benefiting each other during 


() Ce jugement a été unanimement confirmé par la cour d’appel, le 27 
avril, 1905, 


1904. 
Préfontaine 
v. 
Dorval. 
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marriage. The point has been much debated, but so far has 
not been settled by any .authoritative jurisprudence. Gifts 
of future property are, speaking generally, invalid, see Art. 
C.C. 758, ‘ but in a contract of marriage, they are expressly 
permitted.” Art. 778. 

It is not doubtful, nor is it denied, that a young man, in 
view of his marriage, may make a contract with his future 
wife in which he obliges himself to give her a specified sum 
of money (reasonable in proportion to his means), at a given 
date, after the marriage, although at the date of marriage, 
he has not yet earned it. Nor is it much denied, that he 
could give furniture not yet acquired, up to a specified rea- 
sonable value, without being guilty of any breach of law and 
without the gift being considered to be in contemplation of 
death. The words ‘in contemplation of death” signify no 
more than that the intention of the parties in contracting 
was that the property should only pass upon the death of the 
husband. In this case, it is manifest that the parties in- 
tended the property to pass to the wife, as acquired, or else 
how could it be held as constituting the furniture of their 
common domicile ? So that the idea that the gift is in con- 
templation of death must be excluded. But it is said that a 
general gift, by which the husband gives the wife all the 
furniture in the common domicile is void, because it is inde- 
finite, enables the husband to put away his property in his 
wife’s hands, to the injury of creditors. There is no contract 
which is not liable to be used for purposes of fraud, but that 
does not make every contract null. The court controls cases 
of fraud and sets at naught what fraud has established. 

The indefinite nature of the obligation assumed by the 
husband, to furnish the common domicile, does not render 
that obligation null. The court will give the wife an action 
to compel its execution in a reasonable manner, in proportion 
to the means and social standing of the consorts. See 17 
Laurent, No. 175; Art. 1065, C.C.; 1092 C.C.; Bartley v. 
Breakey, 11 Q.L.R., p. 13; 3 Fuzier-Hermann, Code Annoté 
Art. 1174, No. 28. 

Mr. Justice Lavergne, in a case of Allan v. Frilley, R.J.Q., 
24 S.C., 12, decided April 1903, has maintained the validity 
and effectiveness, to convey the property to the wife, of such 
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a clause as is in question in this cause. I do not deem it 
necessary to dwell on the point, as the various arguments 
have been fully dealt with in the reported cases. 

Opposition maintamed, with costs against plaintiff con- 
testing. 3 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


‘ Seeing the opposant, wife of the defendant, claims that . 


certain articles be subtracted from the seizure, alleging that 
she is proprietor thereof and that the same were, at the date 
of seizure and long before, and still remain, part of the fur- 
niture of the conjugal domicile of herself and her husband, 
‘the defendant, and in her possession jointly with her hus- 
band in said domicile, her title being based upon a clause of 
her marriage contract by which it was stipulated that the 
defendant gave her all the furniture of the common domicile, 
whether actually existing at the date of the contract of 
marriage or subsequently during the marriage acquired for 
the furnishing of their home; that said effects were pur- 
chased during the marriage and were used as the furniture 


of the home of the opposant and her husband, and were in . 


consequence her property; __ 

“ Seeing the plaintiff contesting claims that said clause 
in said marriage contract was and is illegal and ineffective 
to make the opposant proprietor of said effects during the 
marriage ; 

‘ Considering that said clause was clearly intended to 
have its effect during the marriage and was not illegal as 
being a means by which the husband could benefit his wife 
at the expense of his creditors during the marriage, but was 
a reasonable clause and was as far as appears reasonably 
executed in view of the means and status of the parties; 

“ Considering that such a clause, though indefinite as to 
its extent, is not void and could be enforced by an action 
between the parties, and, if abused so as to defraud creditors, 
could be controlled by the Court just as in any other case of 
fraud ; 

‘ Considering the opposition well founded, and the con- 
testation thereof unfounded, 

‘ Doth maintain the opposition with costs.” 


1904. 
Préfontaine 
v. 
Dorval. 





St-Pierre, J. 
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SAINT-PIERRE, J.:— 


La question à décider est de savoir si une certaine dona- 
tion de biens non encore acquis, faite dans son contrat de 
mariage par le défendeur Allard à sa future épouse, cons- 
titue une donation qui devra recevoir son effet en faveur de 
la donataire durant la vie du donateur, ou si elle doit être 
considérée comme étant une donation en vue de la mort, la- 


. quelle ne devra recevoir son effet qu’au décès du mari. 


Dans le premier cas, les biens donnés, étant devenus la pro- . 
priété de la femme, ne peuvent étre saisis par les créanciers 
du mari. Dans le second, les biens donnés ne devenant la 
propriété de la femme qu’à la date du décès du mari, ces 
biens peuvent étre saisis et vendus par main de justice pour 
satisfaire un jugement obtenu contre ce dernier. 


La clause dont il s’agit est dans les termes suivants :— 


“Pour la bonne et sincère amitié que le futur époux porte 
“4 la future épouse, il lui fait donation de tous ses meubles 
“‘meublants et effets mobiliers se trouvant dans sa demeure 
“actuelle, comme aussi de tous les meubles meublants et 
‘effets mobiliers que le futur époux aura à Vavenir dans sa 
“ demeure.” 

L’objection que l’on soulève "porte sur la partie de la phrase 
par laquelle le donateur fait don à sa future épouse ‘“‘des 
‘ meubles meublants et des effets mobiliers que le futur 
‘époux aura à l’avenir dans sa demeure.” 

Est-ce là une donation de biens présents soumise à une con- 
dition suspensive ? Ou bien encore, est-ce une donation de 
biens présents avec terme quant à la livraison des effets don- 
nés ? Ou n’est-ce pas plutôt une donation de biens futurs ? 

J’avoue que tout d’abord j’ai été fortement enclin à con- 
sidérer cette clause comme devant prendre effet inter vivos, 
mais une étude plus approfondie de la question m’a forcé 
ment amené à la conviction qu’une donation de cette nature 
constitue une institution contractuelle d’héritier et ne peut 
avoir d’effet du vivant du donateur. 

Il serait oiseux pour moi d'entrer dans de longs détails. 
La question semble avoir été épuisée dans les savantes disser- 
tations faites de part et d’autre dans la cause de Dame Des- 
rochers et vir v. Dame M. E. Roy et vir et Hansel, opposant, 








26—COUR SUPÉRIEURE. 805 


jugée par la cour de revision à Montréal, le 5 mai 1900, et 
rapportée R.J.Q., 18 C.S. 70. 

Rolland de Villargues, vo. Donation, p. 8, no 306, se pose 
la question: Que doit-on entendre par biens à venir ? 

“Suivant Furgole, sur l’article 15 de l’ordonnance de 
1731,” dit-il, “les biens à venir sont, non-seulement ceux 
“qui ne sont pas au pouvorr du donateur au temps de la 
“ donation, mais encore ceux sur lesquels il n’a alors ni droit 
“ quelconque, ni action pure ou conditionnelle, pour les pré- 
“ tendre ou pour les espérer.” 

‘ D'où il suit,” ajoute-t-il, “que s’il s’agit d’un droit ou 
“ d'une action non encore ouverte, mais qui puisse compéter 
“au donateur par l’évènement de quelque condition, ce n’est 
“ pas un bien à venir, et il peut être l’objet d’une donation.” 

La chose est facile à comprendre: en effet, ce dont le 
donateur dispose par donation dans un tel cas est un droit, 
un jus ad rem actuellement existant. L'ouverture de ce droit 
peut être suspendue par une condition, mais le droit lui- 
même existe, et, partant, est susceptible de faire l’objet d’une 
donation. Il en est autrement si le droit à la chose donnée 
n’avait aucune existence à la date de la donation. La dona- 
tion alors ne pourrait être qu’une donation de biens futurs. 

Dans l’espèce qui nous est soumise, il y a beaucoup plus 
à dire: c’est une universalité de biens qui fait l’objet de la 
donation. ' Or, dans ce cas, le donataire est tenu au paie- 
ment proportionnel des dettes; c’est ce que l’on trouve écrit 
en toutes lettres dans l’article 825 C. C. ° 

* La donation par contrat de mariage,” nous dit cet article, 


‘ peut-être faite à la charge de payer les dettes que le dona- | 


‘teur aura à son décès, déterminées ou non.” 

“Dans la donation universelle ou à titre universel faite 
“ des biens à venir, ou cumulativement des biens présents et a 
“venir, cette charge, quoique non stipulée, incombe au dona- 
“tatre pour le tout ou en proportion de ce qu'il reçoit.” 

‘Il peut néanmoins s’en libérer en renongant à la dona- 
tion.” 

Voir articles 826 et 827 C. C. 

Or il est évident que cette proportion de responsabilité, en 
ce qui concerne les dettes du donateur, ne peut avoir lieu qu’à 
la date du décès de ce dernier. | 

Vol. XX VI, C.Ss. 20 


Saint-Pierre, J. 


\ 
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1904. Voici comment les savants commissaires chargés de la ré- 

Préfontaine daction de notre code s'expriment au sujet de cette distine- 

Dorval. tion des,biens présents et des biens futurs, à la page 156 de 
Saint-Pierre, J. leur 5ième rapport: 


“Une grande division des donations entrevifs, considérées 

“gous le point de vue légal, est celle qui les distingue en 

‘donation de biens présents et en donation de biens à venir. 

“Dans la première, la chose donnée, comme les obligations 

‘qui résultent du don, peuvent être connues et établies avec 

“ certitude; il n’en serait pas de même de la seconde. L'on a 

° “ donc restreint aux seuls contrats de mariage ces dernières 
“ sortes de donations comme faîtes à cause de mort.” 


“L’ordonnance des donations de 1731, d’où notre droit a 
été tiré, faisait la même distinction: 


“Voulons,” disait l’Ordonnance, “ que lesdites donations 
“ faites par contrat de mariage puissent eomprendre tant les 
“ biens à venir que les biens présents, en tout ou en partie; 
‘ auquel cas, il sera au choix du donataire de prendre les 
“ biens tels qu’ils se trouveront au jour du décès du dona- 
“teur en: payant toutes les dettes et charges, même celles qui 
“ seraient postérieures à la donation, ou de s’en tenir aux 
“ biens qui existaient dans le temps qu’elle aura été faite, en 
‘ payant seulement les dettes et charges existant au dit 
cc t emps.”” : 


Laurent, Vol. XV, no 310, dit: 


# Quand la donation comprend les biens à venir, on appli- 
“que les principes qui régissent l'institution contractuelle. 
‘ Le donateur conserve le droit de disposer à titre onéreux 
“des biens compris dans l’institution. .... le donataire n’a 
“aucun droit actuel sur les biens donnés. .... si les créan- 
“ ciers provoquent la vente, il ne peut s'opposer.” 

Sentant que, dans le cas où les effets dont elle réclame la 
propriété seraient considérés comme des biens futurs, la pré- 
tention qu’elle tente de faire prévaloir serait insoutenable, 
l’opposante a cherché à démontrer que la donation qu’elle 
invoque est une donation de biens présents, mais dont la 
livraison ne devra se faire qu’à une date ou à des dates fu. 
tures. 
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/ 


Elle donne comme exemple la donation d’une somme d’ar- 1904 / 
gent non encore acquise, donation, dit-elle, dont nos tribu- Préfontaine 
naux n’ont jamais mis la légalité en doute. Dorval 


Le savant juge lui-même qui a prononcé le jugement de Saint-Pierre, J. 
première instance paraît s’appuyer fortement sur cet ex- 
emple. 

L'article 777 dit: | 

“Tl est de l’essence de la donation faite pour avoir effet 
“‘entrevifs, que le donateur se dessaisisse actuellement de 
< son droit de propriété à la chose donnée.” 

‘ Le consentement des parties suffit comme dans la vente 
“ sans qu’il soit besoin de tradition. 

s.... ‘ La donation d’une rente créée par l’acte de dona- 
“tion, ou d’une somme d’argent ou autre chose non déter- 
“‘ minée que le donateur promet de payer ou livrer, dessaisit 
““ le donateur en ce sens qu’il devient débiteur du donataire.”’ 

L'article 773: “ La donation entrevifs de la chose d’autrui 

“est nulle; elle est cependant valide, si le donateur en de- 

“¢ vient ensuite propriétaire.” 

J’admets done avec l’opposante qu’un donateur peut don- 
ner, pour prendre effet entrevifs, un ou plusieurs ‘objets 
qu’ il ne possède pas encore, mais une telle donation me 
paraît soumise à deux conditions : 


lo. Il faudra que la chose qui fait l’objet de la donation 
soit suffisamment désignée pour que le donataire puisse en ré- 
<lamer la livraison, 

20. Il faudra que la chose donnée ait été donnée à titre 
particulier. 

Dans le premier cas, si le donataire ne possède qu’un jus 
ad rem, comment pourra-t-il exiger la livraison de ce qui lui 
a été donné, 4 moins qu’il puisse désigner avec certitude la 
chose qu’il réclame ? 

Si le donateur aväit dit: Je donne à ma future épouse les 
biens-meubles que je possède actuellement dans ma maison 
et tels et tels autres meubles clairement décrits que je m’en- 
gage d’acheter plus tard. Dans un pareil cas, l’épouse dona- 
taire aurait eu un droit d’action contre son mari, par lequel 
elle aurait pu le contraindre à lui livrer les meubles désignés 
dans l’acte de donation. Mais dans l’espèce qui nous est sou- 
mise, il n’y a rien de tel. Le mari s’est contenté de dire en 

} 
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1904 “termes généraux et indéfinis: “ Je donne aussi tous les meu- 


Préfontaine 
v. 
Dorval. 
Saint-Pierre, J. 


‘bles meublants. et effets mobiliers que j’aurai à l’avenir 
“ dans ma demeure.” 


Quel droit une telle clause a-t-elle pu conférer à la dona- 
taire ? La réponse du mari serait toute prête. Il pourrait 
dire: “ Je ne me suis jamais engagé à fournir d’autres meu- 
“bles que ceux que j’avais à la date de mon mariage. Il est 
“vrai qu’il m’était loisible d’en acheter d’autres, et que, dans 
“ce cas, ces meubles seraient devenus votre propriété, mais 
“je ne m’y suis pas engagé; tout dépendait de ma volonté. 
‘ Et quels meubles réclamez-vous? Je n’en ai désigné 
‘ aucun.” 


Et cette réponse serait en tous points conforme aux termes 
de la clause qui aurait servi de base à l’action. 

La seconde condition ne me paraît pas moins nécessaire. 
Je conçois qu’un donateur puisse faire donation d’un objet 
particulier qu’il ne possède pas encore. Mais s’il donne une 
universalité de biens sans définir la valeur desdits biens, ni 
In date de leur acquisition probable, que devient alors la 
garantie que.les créanciers ont le droit d’exercer sur les biens 
de leur débiteur, et comment faire l’application de Particle 
825 C. C., qui veut que dans un tel cas le donataire soit tenu 
responsable des dettes du donateur en proportion de ce qu’il 


‘a reçu ? 


Pour ces motifs il m’est impossible d’arriver à la conclu- 
sion que cette partie de la donation doit être considérée 
comme une donation de biens présents susceptible de prendre 
effet inter vivos, et je suis d’avis, avec mes deux savants col- 
lègues, de renverser le jugement de la cour de première 
instance avec dépens. 


; ° e 
JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“Considering that the plaintiff, as judgment creditor of the 
male defendant, Victor Allard, having seized the furniture 
and effects mentioned in the procès-verbal of seizure in this 
case found in the common domicile of said defendant and his 
wife, the opposant, the latter filed the opposition in 
this cause, claiming them to be her property under her 
marriage contract with the husband, dated 27th January 


J 





” 
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1885, which declared the said defendant and opposant sepa- 
rate as to property, and contained the following stipulation: 
“pour la bonne et sincère amitié que le futur époux porte à 
“sa future épouse, il lui fait donation de tous ses meubles et 
“effets mobiliers se trouvant dans sa demeure actuelle, comme 
“aussi de tous les meubles meublants et effets mobiliers que 
“ ledit futur époux aura à l’avenir dans sa demeure ’; 


“Considering that said opposition was contested by said 
plaintiff who alleged in support of his Said contestation that 
the said foregoing clause in the contract of marriage was 
and is illegal, null and void as being a donation of future pro- 
perty to have effect inter vivds, and that said donation was 
made for the purpose of permitting said defendant to benefit 
his wife during their marriage; 

“ Considering that opposant has admitted that the mova- 
bles and effets so seized were all purchased by her husband 
since their marriage with his own money ; 

“ Considering that the portion of said abovecited clause, 
by which the said Allard purports to give his wife all the 
movable property and effects that he might have in future in 
his dwelling house, ‘de tous les meubles meublants et effets 

“mobiliers que ledit futur époux aura à l'avenir dans 


“sa demeure, is not a gift of present property ; that 


said defendant does not contract any obligation in favor 
of his intended wife, which she could enforce against 
him, but said clause is a mere declaration on his part 
if, at any future time, he shall choose to bring into 
his domicile any movable property .or effects, they shall 
then belong to her from that time; that said clause 
although in a marriage contract only constitutes in her favor, 
as respects said goods and effects, a gift of future property 
made in contemplation of death, and that said property and 
effecte so seized in this cause and so admitted to have been 
acquired by the said husband after the said marriage have 
remained and still are his property and opposant’s conten- 
tion that she is proprietor thereof is unfounded ; 

“‘ Considering moreover, that said stipulation is so drawn 
as to enable said defendant to confer benefits upon his wife 
during their marriage, contrary to the provisions of ‘article 
1265; 


Préfontaine 


1904. 


l 
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“Considering that opposant has failed to prove the ma- 


Préfontaine terial allegations of her opposition, and that plaintiff has 


Dorval. 


proved the material allegations of his contestation; 

‘ Considering there is error in said judgment of the 13th 
of January 1904; 

“Doth reverse said judgment and doth dismiss said oppo- 
sition with costs against opposant as well in the Court below 
as in this Court, and doth order the record to > be remitted to 
.the Court below.” 

See Desrochers v. Roy & Hensel, R.J.Q., 18 C.S. 70; 

Demers v. Blacklock, R.J.Q., 12 C.S. 43; 
“ Newman v. Dépocas & Lalonde, R.J.Q., 17 C.S. 477; 
“ Goyette v. Leclerc et al., R.J.Q., 23 C.S. 542; 
“ Ferland v. Savard, R.J.Q., 11 C.S. 404; 
“ Bowin v. Coulombe, R.J.Q., 11 C.S. 405, in note; 
°° Pagé v. Beauchamp & Beauchamp, 7 KR. de J. 337; 
‘°° Prince v. Barrington, 3 R. de J. 481. 


Archer, Perron & Taschereau, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats de 
lopposante. 
(P.B.M.). 


COURT OF REVIEW. 


MONTREAL, 17 December, 1904. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A.C.J., PAGNUELO and 
DoBERTY, JJ. 


WARD v. THE MONTREAL COLD STORAGE AND 
FREEZING CO. ET AL. 


Mundate — Officer of company acting fraudulently vn exe- 
cution of powers expressly conferred by by-law of com- — 
pany — Fraudulent warehouse receipt — Shareholder 
— Art. 1730, 1731 C.C. — Litispendence. 


By by-law of a cold storage company, the president, vice-president and 
secrétary-treasurer had power to sign all negotiable instruments- 
One of the officers of the company thus expressly authorized, signed 
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and issued fraudulently a number of warehouse receipts previously 
signed by the other officer of the company who had to be a party to 
them. There were no goods in storage to represent these receipts. 


Hgup :—1. That a shareholder of a company, from the day on which it is 
put in liquidation, must be considered a creditor, on a contestation of 
a claim made against the company, and he is entitled to demand, by 

- direct action, what he might have demanded on a contestation of a 
claim against the company. 

2. Litispendence cannot be pleaded, to such direct action, on the 
ground that a contestation of the claim has been filed in the hands of 
the liquidator, where the contestation was filed subsequent to the 
institution of the direct action. 

3. Whenever the very act of the agent is authorized by the terms of 
the power, that is to say, whenever, by comparing the act done by the 
agent with the terms of the power entrusted to him, the act is in itself 
warranted by the terms used, such act is binding on the principal as to 
all persons dealing in good faith with the agent. The apparent author- 
ity ia the real one. Consequently, warehouse receipts of a cold storage 
company, signed fraudulently by one and negligently by another of 
the company’s officers expresshy authorized to sign such receipts, are 
valid as between the company and third persons acting in good faith. 

4. The liability of the company being that resulting from an offence, 
the fact that other persons may be responsible does not diminish the 
liability of the company, which is jointly and severally liable with the 
others responsible for such offence. 


The inscription in teview was on a judgment of the 
Superior Court, Montreal, Robidoux, J., 6th October, 1903, 
dismissing the plaintiff’s action. 

The pleadings and facts are fully set forth in the observa- 
tions of the learned judge in delivering the judgment a quo. 


Rosrpovx, J.:— 


Le demandeur est propriétaire de 200 actions dans le stock 
privilégié, et de 100 actions dans le stock ordinaire de la 
compagnie “ The Montreal Cold Storage & Freezing Com- 
pany.” 

Il poursuit en justice, par une action portant la date du 3 
novembre 1900, cette compagnie, qui avait été mise en liqui- 


dation, et Archibald W. Stevenson, son liquidateur, et la Ban- 


que des Marchands de Halifax. 

Par son action, il demande la nullité d’un billet de 
$270,000, consenti par la compagnie à la banque, et la gue 
lité d’une hypothéque pour le méme montant, aussi consentie 
par la compagnie à la banque, le 21 mai, 1900 


1904. 
Ward 
Vv. 
Montreal Cold 
Storage Co. 


1904. 
Ward 
Vv. 
Montreal Cold 
Storage Co. 


Robidoux, J. 
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A l’appui de sa demande, il allègue que la banque a fait 
des avances à certains de ses clients, sur des reçus d’en- 
trepôt, émis frauduleusement, par la compagnie, alors que 
cette dernière n’avait pas en sa possession les marchandises 
pour lesquelles elle avait émis des reçus d’entrepot. 

Il allègue encore que,.le 21 mai 1900, lorsque la compagnie 
a signé un billet et consenti une hypothèque en faveur de la 
banque, elle était insolvable et que l’acte par lequel cette 
hypothèque a été constituée, a été enregistré moins de 30 
jours avant la mise en liquidation de la compagnie. 

A l’action du demandeur, la banque—nous n’avons pas à 
nous occuper ici que de la contestation liée entre la banque 
et la compagnie—la banque a, d’abord, opposé une inscrip- 
tion en droit, dans laquelle elle allègue : | 


Que le demandeur n’a aucun intérêt à poursuivre la com- 
pagnie et la banque, et qu’il n’a aucune action contre elles, 
aussi longtemps qu’il n’a pas été déclaré un dividende, 
par le liquidateur de la compagnie, qui établisse que, vrai- 
ment, sans l’existence de ce billet et de cette hypothèque, il 
toucherait, en sa qualité d’actionnaire, une partie du montant 
réalisé par la vente de l’actif de la compagnie, —tous les 
créanciers de la compagnie, une fois payés; 

Que le demandeur n’allégue pas qu’il est le créancier de 
la compagnie en liquidation. 

La banque a plaidé au fond, en disant: La banque est 
créancière de la compagnie en une somme d’au-delà de 
$300,000. | 

Sa créance résulte de la perte qu’elle a subie pour avoir 
fait des avances d’au-dela de $270,000, à certains de ses 
clients, sur la fonde reçus d’entrepôts frauduleux, à elle trans- 
portés, et desquels il apparaissait que la compagnie détenait, 
dans ses magasins, pour ces mêmes clients, des marchandises 
dont la valeur aurait dépassé $300,000, tandis que ces mar- 
chandises ne se trouvaient pas dans les magasins de la com- 
pagnie. | | 

La banque a produit entre les mains du liquidateur de la 
compagnie, une réclamation où est comprise la somme avan- 
cée sur la garantie des reçus d’entrepôts. 

Le demandeur n’avait aucun intérêt à instituer la présente 
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action, parce que l’actif de la compagnie est insuffisant pour 
acquitter les réclamations de ses créanciers, et qu’ainsi il ne 
lui importe pas que les biens immeubles de la compagnie 
soient, ou non, hypothéqués. 

La date de li inscription en droit et de la défense est du 
10 novembre 1900. 


Le 25 septembre 1902, la banque a oroduit une défense 
supplémentaire. 


Il est allégué, par cette e défense, que la banque a produit 
une réclamation entre les mains du liquidateur, dans laquelle 
se trouve comprise la somme de $270,000, pour laquelle un 
billet et une hypothéque ont été consentis par la compagnie 
en faveur de la banque; que le 9 décembre 1901, le deman- 
leur a produit une contestation entre les mains du liquidateur 
de toute la réclamation faite par la banque contre la compa- 
gnie; que cette contestation est maintenant pendante devant 
cette cour, et que, partant, le demandeur n’a plus d’intérét 
dans la présente cause. 

Sur l’inscription én droit, la cour a ordonné preuve avant 
faire droit. 

Le 9 janvier 1897, ld compagnie “ The Montreal Cold 
Storage & Freezing Company,” fut incorporée par la Légis- 
lature de la province de Québec (60 Vict., chap. 83). 

L’objet de cette compagnie était, aux termes de son acte 
d’incorporation, “d’exploiter une entreprise générale d’emma- 
, gasinages et d’entrepôts frigoriques,” dans la cité de Montréal 
et ailleurs: 

Une fois organisée, la compagnie constitua P. Mullin et 
D. J. McGillis, ses officiers, aux fins de signer les reçus 
d’entrepôts qui seraient émis par elle. 

La preuve établit que la compagnie délivra, à certaines 
personnes, des reçus d’entrepôts pour des marchandises con- 
sistant en beurre et fromage, et dont la valeur totale dépas- 
serait $270,000. 

Ces reçus d’entrepôts furent endossés, par ceux à qui ils 
avaient été remis, et transportés à la banque, en garantie 
d’effets de commerce escomptés par cette dernière. 

Après que la banque eût ainsi escompté les effets de com- 
merce, garantis par les reçus d’entrepôts, elle découvrit que 
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ces reçus d’entrepôts étaient frauduleux et que les marchan- 
dises qui paraissaient avoir été entreposées, d’après la teneur 
des r¢us, ne se trouvaient pas en entrepôt. En d’autres ter- 
mes, la banque constata qu’au lieu d’avoir, pour garantie des 
effets de commerce qu’elle avait escomptés, des marchandises 
valant au-delà de $270,000, dans les entrepôts de la compa- 
gnie, elle n’avait rien du tout: Mullin et McGillis avaient 
signé de faux reçus. | 

La banque, tout d’abord, pour se faire rembourser de ces 
avances d’au-delà de 270,000, s’adressa aux signataires des 
effets de commerce qu’elle avait escomptée. 

Mais, lorsqu'elle fut convaincue de leur insolvabilité et 
que la compagnie n’avait aucune des marchandises portées 
aux reçus d’entrepôts, elle exigea de la compagnie qu’elle lui 
donnat le billet et l’hypothèque de $270,000. Elle tenait la 
compagnie responsable des avances qu’elle, la banque, avait 
faites, sur la foi de reçus d’entrepôts frauduleux. 

A quelque temps de là, à savoir le 28, août 1900, la com- 
pagnie fut mise en liquidation, en vertu de l’acte des Liqui- 
dations (chap. 129, Statuts Refondus du Canada). 

Le deinandeur, qui était actionnaire dans la compagnie, 
et dont les actions devenaient absolument sans valeur, si le 
billet et l’hypothèque de $270,000, consentis, par la compa- 
gnie, à la banque, n'étaient pas déclarés illégaux et nuls, ins- 
titua la présente action en nullité 4u billet et de l’hypo- 
thèque. 

_ De la contestation liée entre les parties et des faits qui 
viennent d’être relatés, il résulte que cette cour est saisie de 
cinq questions. 

La première:—Le demandeur a-t-il qualité pour le justi- 
fiér, de demander, comme il le fait par son action, la nullité 
du billet et de l’hypothèque consentie par la compagnie à la 
banque ? 

La seconde:—Y a-t-il litispendence de la demande? 

La troisième :—A la date du 21 mai 1900, la compagnie 
était-elle dans un état d’insolvabilité, qui lui interdisait de 
s’obliger comme elle l’a fait en signant le billet et l’obliga- 
tion de $270,000 ? 
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La quatrième :—La compagnie était-elle responsable de 
Yacte frauduleux de ses officiers ou agents, qui ont délivré 
des reçus d’entrepôts faux et frauduleux, à des personnes 
qui s’en sont servis pour obtenir de la banque des avances 
de $270,000; et, quand la compagnie a consenti le billet et 
l’hypothèque de $270,000, s’est-elle obligée au paiement d’une 
dette que la banque était en dæit de recouvrer d’elle ? 

La cinquiéme:—Le demandeur a-t-il un intérêt à instituer 
la présente action ? 

lo Le demandeur a-t-il qualité? 


Sans entrer dans la discussion des droits d’action qui peu- 
vent généralement compéter 4 un actionnaire days une corpo- 
ration, pour faire annuler les actes consentis par cette der- 
niére, lorsqu’elle est en état de ,solvabilité, nous nous con- 
tenterons de dire qu’en vertu de l’Acte des Liquidations, 
l'actionnaire, à partir du jour de la mise en liquidation, doit 
être traité comme un créancier, lorsqu'il s’agit pour lui de 
contester quelque réclamation faite contre la compagnie. 

La section 67 de l’Acte des Liquidations est en ces termes: 

“Tout créancier, contributaire, actionnaire ou membre 
“peut contester toute réclamation déposée entre les mains du 
“ liquidateur ou toute déclaration de dividende”, 

Ainsi le créancier et l’actionnaire sont mis sur le même 
pied, quant à la contestation d’une réclamation. 

La section 16 du même Statut des Liquidations, permet 
* d’instituer une action contre une compagnie en liquidation, 
avec la permission de la cour et sous la condition qu’elle im- 
pose. Ici, le demandeur, avant d’instituer son action, a été 
autorisé conformément aux dispositions de cette section 16 
du statut. Si sa qualité d’actionnaire était suffisante pour 
lui permettre de contester les réclamations des créanciers, 
cette méme qualité est suffisante pour lui permettre de de- 
mander, par voie d’action directe, ce qu’il aurait pu deman- 
der, en contestant la réclamation de la défenderesse. 

Je suis donc d’avis que le demandeur avait qualité pour 
instituer sa présente action. 

20 Y at-il litispendence de la demande ? 

A cette question, je réponds: non. 

La contestation de la réclamation de la banque est posté- 
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Ward peut être invoquée, devrait plutôt être opposée à la contesta- 
Montreal Cold tion de la réclamation produite entre les mains du liquida- 
Robidoux,J. ‘UT, qu'à la présente action. 

80 La compagnie était-elle insolvable le 21 mai 1900, et 
à la connaissance de la défenderesse ? 

J. E, Mullin, qui était président de la compagnie, lors- 
qu’elle fut mise en liquidation, le 28 août 1900, a été en- 
tendu comme témoin du demandeur, et interrogé au sujet de 
la solvabilité de la compagnie, le 21 mai. 

Je cite quelques parties de son témoignage :-— 

Q. You signed a document in which it is stated: “ That 
““the Montreal Cold Storage & Freezing Company is well 
‘and truly indebted to the Bank, the party of the third part, 
“in the sum of $270,000, in respect to certain warehouse 
“receipts held by said Bank, and upon which the Bank has 
‘advanced said sum of money,” now, if that was true, was 
or was not the company insolvent ? 

A. Well, I suppose it could be made insolvent. I don’t 
know whether I could say to you that it was insolvent or not. 
It depends, I suppose, on it being exposed, and so forth. 

Q. Had the company the means to pay that $270, 000 at 
that time ? 

A. They had not. 

Q. And you did not know how they could pay it? 

A. I did not know. In fact I am satisfied they could not~ 
have paid it............ 

Q. Now, without the defalcations in question, you did not 
consider this company insolvent, did you? 

A. If the defalcations had not existed, the company would 
not have been insolvent. 

Voyons si cette insolvabilité était connue de la défende- 
resse. 

En référant à la réclamation produite par la banque, entre 
les mains du liquidateur, et aux états qui l’accompagnent, 
on constate que le 21 mai, la compagnie devait à la banque :— 

Une somme tirée à découvert de $10,588.38. Elle avait 
escompté à la banque: un billet de $33,000, daté du 3 avril 
1900, qui devenait dû le 5 août; un billet portant la même 


26—COUR SUPÉRIEURE. 817 


date et dû à la même date, de $7,000; un billet portant la 
date du ler mai, devenant dû le 4 septembre, de $2,300; un 
billet portant la date du 14 mai 1900, devenant dû le 17 
septembre 1900, de $14,000; un billet portant la date du 5 
mai 1900, devenant dû le 18 septembre 1900, de $8,000 ; un 
billet portant la date du 4 août 1900, devenant dû le 4 oc 
tebre 1900, de $7,000; un billet en date du 13 août 1900, 
devenant dû le 16 octobre 1900, de $15,000; un billet por- 
‘tant la date du 24 avril 1900, devenant dû à quatre mois, 
de $8,000; un billet portant la date du 20 avril 1900, à 
quatre mois, de $5,000; un billet portant la date du 3 mai 
1900, de $2,500; un billet portant la date du 15 mai 1900, 
de $6, 000. 


A la date du 21 mai la hanque avait. une réclamation de 
$185,000 contre la compagnie, en sus de ce qu’elle lui devait 
en vertu des billets qui viennent d’étre énumérés; mais elle 
n’exigea de la compagnie qu’un billet et une hypothéque de 
$270,000 au lieu de $185,000—le billet et J’hypothèque dont 
nous nous occupons. 


La compagnie était de plus responsable, comme endosseur 
de billets escomptés par la banque, au chiffre de $4,069.85. 
* La réclamation totale produite pat la défenderesse contre 
la compagnie s'élève à $403,929.33. 


D’après un état du 28 avril 1898, fourni par la compagnie 


à la défenderesse, il appert que l’actif nominal de la compa- 
gnie était de $501,835.16. 
Cet actif consistait principalement en un item de $423,000 


d’immeubles et de machines et un autre item de $59,199.97 


de machines. 

Les immeubles étaient hypothéqués pour $60,000. 

Parmi les billets datés du mois d’avril et du mois de mai, 
quelques-uns étaient des renouvellements. 

A cette 6poque la compagnie devait 4 la banque $9,872 
tirées à découvert. 

Elle. devait à J. E. Mullin $17,794.83 de loyer. 

Elle devait à P. Mullin $7,172.01 pour loyer et intérêts. 

Elle devait $6,770.59 de comptes courants. 

Elle avait en caisse $27.47. 


« 
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Les affaires de la compagnie pour l’année 1898 accusaient 
un profit de $10,967.65. 


Le liquidateur, M. Stevenson, entendu comme témoin, dé- 
clare: qu’avant la vente des immeubles de la compagnie, ils 
ont été évalués à $300,000 environ. M. Pease, gérant de la 
banque, au cours de sa déposition, dit que la banque aurait 
payé jusqu’à $300,000 pour les immeubles de la compagnie. 

Dans une lettre adressée par M. Stewart, inspecteur de la 
banque, au bureau principal de celle-ci, à Halifax, nous 
lisons le passage suivant, se rapportant à la solvabilité de la 
compagnie. 

“ Mr. Joshua A. Bell and most of the other parties to the 
‘paper which we hold are probably quite good, apart from 
“ Chisholm’s name, and it is not unlikely that if we were 
“to force the Cold Storage Company and Croil & MeCul- 
‘“ lough we would realize to pay off our indebtedness.” 


Le 21 mai 1900, M. Pease, écrivait à M. J. E. & P. 
Mullin, la lettre suivante: — — | 

“On behalf of the bank we agree, in consideration of 
“mortgage security, first, to abandon claim to St. Lawrence 
“street property of Mr. P. Mullin; 2nd, to contest any action 
“taken by any parties to invalidate mortgage of Cold Storage 
‘“ Company, at the expense of the Bank; 3rd, to take no 
“other legal proceedings against either of you; 4th, to de- 
““ fend ,any actions taken against you by reason of your 
“executing mortgages in favour of the Bank, and note to 
“the bank of $270,000. (Signed) E. D. Pease, general 
éé manager.” 

Pour ce qui est de la solvabilité de la compagnie il n’y a 
plus à douter, après avoir entendu M. Mullin, que le 21 mai, 
la compagnie était insolvable. 

En présence des faits qui viennent d’être exposés, on doit 
conclure que la banque savait, en exigeant de la compagnie, 
le 21 mai 1900, le billet et l’hypothèque de $270,000, qu’elle 
faisait avec la compagnie, un contrat qui avait pour effet de 
rendre cette dernière insolvable. | 

M. Stewart était résponsable de certaines transactions 
hasardeuses qui venaient d’être faites par la défenderesse, 
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et lorsqu’il écrit sa lettre du 3 avril on sent qu’il veut évi- 
demment amortir le choc que va recevoir la banque, en appre- 
nant ces transactions. Et, cependant tout ce qu’il peut dire, 
c’est qu’en forçant la compagnie et Croil & McCullough à 
payer la créance que la banque avait contre eux, il ne serait 
pas improbable que la banque fût payée, en entier, de sa 
créance. Est-ce ainsi qu’il se serait exprimé, s’il eût été 
ccnvaincu que la compagnie offrait des garanties de solva- 


bilité qui assuraient à la banque le montant de la réclamation 


qu’elle prétendait avoir contre elle; s’il l’eût crue solvable ? 
Puis, n’y a-t-il pas quelque chose qui est, pour le moins, 
bien singulier, dans cette lettre de garantie que les messieurs 
Mullin exigent du gérant-général de la banque, relativement 
au paiement des frais qui pourraient être encourus dans une 
poursuite en nullité du billet et de Vhypothdgue de $270,000 ? 
Celui qui écrivait la lettre et ceux qui la recevaient avaient, 
pour le moins, des doutes sur la légalité du billet et de 
Vhypothéque. 

Mais ce qui est plus fort, c’est que la banque en exigeant 
un billet et une hypothèque dela compagnie, en devenait la 
créancière, en comptant ses autres créances, de la somme de 
$403,929.33 quand la valeur réalisable de l’actif de la com: 
pagnie était d'environ $300,000. 


L'article 1035 du C. C. trouve ici son application: 


“Un contrat à titre onéreux fait par un débiteur insol- 
“vable avec une personne qui connaît cette insolvabilité, est 

“réputé fait avec l’intention de frauder.”’ 

La banque ne peut prétendre qu’elle ignorait |’ insolvabilité 
de la compagnie. 

Que le débiteur soit insolyable avant le contrat ou que le 
contrat ait pour effet de le rendre insolvable, peu importe. 
L'article s’applique aussi bien au cas où le créancier est déjà 
insolvable, qu’au cas où le contrat dont la nullité est de- 
mandée, a pour effet de le rendre insolvable. 

L’hypothéque est encore nulle, d’après les dispositions de 
l’article 2090 du code civil: “ L’enregistrement d’un titre 


“d'acquisition de droits réels sur les biens immobiliers d’une 
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eu lieu le 17 et la mise en liquidation de la compagnie, le 
28 avril 1900. 

Je dois donc arriver à la conclusion que le billet et Vhypo- 
théque de $270,000 ont été consentis par la compagnie, con- 
tiairement à la loi. Nous verrons plus tard si cette nullité 
peut être invoquée par le demandeur. 

40 La compagnie est-elle responsable de l’acte frauduleux 
de ses employés ou agents, qui ont délivré des reçus d’entre- 
pôts faux et frauduleux ? 


J’avoue que la solution de cette question 1 n’est pas sans 
offrir de sérieuses difficultés. 


Le demandeur, pour faire triompher sa proposition que la 
compagnie n’était pas responsable de l’acte frauduleux de 
Mullin et McGillis, a cité plusieurs décisions. Deux seule 
ment couvrent des cas analogues à celui de la présente cause. 

Les deux décisions auxquelles je refère sont celles qui 
ont été rendues, l’une en 1851, par la “ Court of Common 
Pleas, Common Bench Reports,” t. 1, dans la cause de 
Grant et al. v. Norway et al., et l’autre est celle rendue en 
1881, par la cour suprême, dans la cause de Erb v. Great 
Western Railway of Canada, 5 Can. S.C.R., page 179. 

Dans la cause de Grant v. Norway, il a été décidé que les 
propriétaires d’un bâtiment marchand ne sont pas respon- 
sables de Pacte du maitre du bâtiment, qui a signé un con- 
naissement, pour des marchandises qui n’ont jamais été mises 
à son bord. « 


- Le sommaire du jugement est dans ces termes :— 


“ The master of a ship, signing a bill of lading for goods 
“ which have never been shipped, is not to be considered as 
“the agent of the owner in that behalf, so as to make the 
“ latter responsible to one who has made advances upon the 
“faith of bills of lading so signed.” 

Dans la cause de Erb v. Great Western Railway Company, 
il s’agissait aussi d’un connaissement délivré, 4 une gare de 
chemin de fer, par l’agent de la compagnie à cette gare, pour 
des marchandises qu’il n’avait jamais reçues et, là aussi, la 
cour a maintenu que l’acte de l’agent ne liait pas la com- 


pagnie. 
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Les juges qui siégeaient dans cette cause étaient Sir W. 
J. Ritchie, C.J., et les honorables juges Strong, Fournier, 
Henry, Taschereau et Gwynn, JJ. 


Les honorables juges Fournier et Henry étaient dissidents. 


Les tribunaux anglais n’ont pas été appelés à se prononcer 
sur la question, telle qu’elle sé présentait dans la cause de 
Grant v. Norway, depuis la décision de cette cause. Ce fait 
est dû aux dispositions sur la matière qui se trouvent dans 
le statut 18-19 Vict., c. 3, passé en Angleterre, et spéciale- 
ment aux dispositions de Ja troisième section de ce statut, 
qui est dans les termes suivants: 


“ Every bill of lading in the hands of a consignee, en- 
“dorsee for valuable consideration, representing goods to 
‘have been shipped on board a vessel, shall be conclusive 
“evidence of such shipment as against the master or other 
“person signing the same, notwithstanding that such goods, 
“or some part thereof, may not have been so shipped, unless 
“ such holder of the bill of lading shall have had actual notice, 
“at the time of receiving the same, that the goods had not 
‘€ «been in fact laden on board: Provided that the master 

‘or other person so signing may exonerate himself in respect 

“of such misrepresentation, by showing that it was caused 
“ without any default on his part, and wholly by the fraud 

“of the shipper or of the holder, or some person under whom 
“the holder claims.” 


La clause du statut que nous venons de citer a été invaria- 
blement interprété comme dégageant les propriétaires de bâti- 
ments marchands de toute responsabilité, par suite de con- 
naissements faux, signés par le maître, et comme limitant, 
au maître lui-même, le recours auquel pourrait donner lieu la 
signature de faux connaissements. 

Jessel v. Bath, L.R., 2 Ex. 267; 

Meyer v. Dresser, 33 L.J. (C.P.) 289; 

Bradley v. Dunipace, 31 L.J. (Ex.) 210; 32 id. 22. 

Dans cette cause de Grant v. Norway, la cour a décidé 
que le maître n’avait autorité de signer des connaissements 
aue lorsqu’il avait réellement la marchandise à son bord. 
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La majorité de la cour supréme, dans la cause de Erb v. 
Great Northern Railway Company, s’est appuyée surtout sur 
la décision dans la cause de Grant v. Norway. 

L’opinion soutenue par la défenderesse est trés énergique- 
ment exprimée dans le passage suivant des remarques de 
Vhonorable juge Henry, dissident dans cette cause de Erb v. 
Great Northern Railway Company, lorsqu’il dit:— 


“€ When we are bound to know that large advances are, and 
“were intended to be, made on the faith of them, even by 
“parties at great distances from the point where they are 
‘issued, we are, I think, equally. bound to conclude that the 
“legislature intended to enjoin and require that those who 
“issued them should bena fide do so. It will not be ques- 
“tioned that if the delivery receipts in question in this suit 


“had been issued directly by the respondents they would be 


“answerable for the misrepresentations complained of. I 
“‘ think the obvious intention of the legislature was te make 
“them equally answerable for the agent they employed to 
“ perform faithfully, on their part, the duty imposed by the 
“act upon them. If they are not so responsible the object 
“of the legislation must be to a great extent frustrated, and 
“its benefits relatively curtailed and diminished. It is our ° 
“ duty, in construing an Act, to give the fullest effect to its 
‘ manifest objects and intentions, and we cannot do so if we 
“do not hold the principals answerable for the fraud or 
“negligence of their agents or servants, through whose mis- 
“ representations losses are occasioned to persons induced by 
“the legislature to place confidence in them. I am of the 


“ opinion, that by a contrary decision we would lessen, if 


“not wholly destroy, the security, the legislature intended 
“to give to outside parties when making advances on the 
“security of such delivery receipts, and thereby to a great 
“extent frustrate the object the legislature had in view to 
“foster when passing the act in question. I think myself 
“bound by motives of public policy to adopt this view, and, 
“for the reasons I have given, I think the appeal should be 
‘ allowed and that our judgment should be for the appellants 
“ with costs.” 


Dans notre droit c’est l’article 1727 du C. C. qui définit 
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la responsabilité du mandant envers les tiers pour les actes 
de son mandataire :— 


‘ Le mandant est responsable envers les tiers pour ‘tous les 
“€ actes de son mandataire, faits dans l’exécution et les limites 
“du mandat; excepté dans le cas de l’article 1738, et dans 
“les cas où, par la convention ou les usages du commerce, 
“le mandataire en est seul responsable.” | 

Le mandant est aussi responsable des actes qui excèdent 
les limites du mandat, lorsqu’il les a ratifiés expressément 
ou tacitement. 

Dalloz, Répertoire Supplément, vo. Mandat, no 140, trai- 


tant de la responsabilité du mandant pour les actes de son 


mandataire, expose ainsi la,doctrine :— 


‘ Comme on l’a dit, au Répertoire, no 397, les tiers qui 
“ont agi de bonne foi et directement avec le mandataire, 
“dans les limites du mandat, peuvent agir contre le man- 
“dant, qui ‘ne saurait lui opposer la faute, le dol ou la 
“fraude du mandataire. En ce sens, il a été jugé qu’un 
“ mandant est tenu vis-à-vis des tiers, des actes de son man- 
‘“ dataire, alors que celui-ci a commis des fautes de gestion, 
“si d’ailleurs les limites du mandat n’ont pas été dépassées 
“et si les tiers sont restés étrangers aux fautes du manda- 
‘€ taire.” 


Le même auteur, en son Répertoire, au mot Mandat, no 
387, traitant plus spécialement de la mauvaise foi du man- 
dataire, pose ‘ainsi les principes: 


‘€ Mais nonobstant la mauvaise foi du mandataire, le tiers 
“qui a traité de bonne foi et directement avec lui dans les 
“limites du mandat, est à l’abri des attaques dirigées par le 
“mandant pour dol ou fraude contre le mandataire, en vertu 
“du principe que les actes ainsi passés, lient le mandant 
“ d’une manière irrévocable. 

“Te créancier ne peut souffrir du choix fait par le man- 
“ dant infidèle. 

“Tl a été jugé même qu’à supposer qu’une obligation ou 
‘un prêt d’argent souscrit dans les termes mêmes du mandat, 
“ puisse être annulé pour collusion pratiquée entre le man- 
“ dataire et le prétendu prêteur, cette nullité ne saurait être 


1904. 
Ward 
Vv. 
Montreal Cold 
Storage Co 


Robidoux, J. 


JA 


824 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


opposée à un cessionnaire de bonne foi de l'obligation pri- 
mitive.” 

Laurent, t 28, no 54: — 

“Le principe que le fait du mandataire est le fait du 
‘ mandant, s’applique-t-il aux fautes que le mandataire com- 
‘ met dans l’exécution de son mandat? 

“Nous parlons de fautes conventionnelles, en y compre- 
“nant le dol. Quant à la faute aquilienne, on applique l’ar- 
“ticle 1384, en vertu duquel le commettant est tenu du dom- 
‘ mage causé par les préposés dans les fonctions auxquelles 
“il les a employés.... Quant aux fautes que le manda- 
“taire commet dans l’exécution du mandat, on doit main- 
“ tenir le principe que le mandant s’identifie avec le manda- 
“taire; c’est lui qui est censé coupable de la faute et même 
“du tort dont le mandataire est l’auteur.” 


Plus loin :— 


‘ Le mandant est responsable du choix qu’il a fait. II 
“ne peut pas rejeter les conséquences du tort et de la mau- 
“‘vaise foi de son mandataire sur les tiers de bonne foi, vic- 
times de ses machinations.” 


Je pourrais multiplier les citations des commentateurs sur 
Particle 1998 du Code Napoléon, dont les dispositions sont 
reproduites dans l’article 1727 de notre code civil; mais ce 
serait charger inutilement ces notes. 

Qu’il me suffise de dire que Dalloz et Laurent ne parais- 
sent pas avoir de contradicteurs. 

Je citerai maintenant deux décisions rendues en Angle- 
terre, dont l’une a trait à la responsabilité du mandant, pour 
les actes du mandataire, faits dans les limites des termes du 
mandat dont il a été investi, et dont l’autre a trait à la res- 
ponsabilité des corporations pour les actes frauduleux de leur 
mandataire. : 

La première de ces décisions a été rendue dans une cause 
de Bryant Powis v. La Banque du Peuple, Reports of Lords 
and Privy Council, 1893 page 180: 

“Their Lordships agree with Andrews, J., that the fact 


“that Davies abused his authority and betrayed his trust 
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“cannot affect “bong fide holders for value of negotiable in- 1904. 

“struments endorsed by him apparently in accordance with Ward 

“his authority.” “Storage Co. 


The law appears to their Lordships to be very well stated Robe 1 
in the Court of Appeal of the State of New York, in The 
President, etc., of ‘the Westfield Bank v. Cormon, cited by 
Andrews, J., in his judgment in another cause brought by the 
Quebec Bank against the Company. The passage referred 
to is as follows :— 


‘ Where the act of the agent is authorized by the terms of 
<< “the power of attorney, the act is binding on the constituent, 
‘as to persons dealing in good faith with the agent, “euch 
+; persons are not bound to enquire into facts aliunde. The 

“apparent authority is the real authority.” 

La décision qui a trait à la responsabilité des corporations 
pour les actes de leurs mandataires, a été rendue en 1894, 
‘dans une cause de Mackay v. Commercial Bank of New 
Brunswick, 5 Law Reports, Privy Council Appeals, p. 415: 

“But where a corporation is formed for the purpose of 
“carrying on a trading or other speculation for benefit, such 
“as forming a railway, these objects can only be accom- 
“ plished by the*agency of individuals; and there can be no 
“doubt that if the agents employed conduct themselves 
“ fraudulently, so that if they had been acting for a private 
“* employer, the person for whom they were acting could have 
“been affected by their fraud, the same principle must pre- 
““ vail when the principal under whom the agent acts is a 
“ corporation.” 

Je reparlerai de ces décisions. 

Le demandeur a invoqué la définition des mots “ Regus 
d’entrepôts ” pour démontrer que les employés de la com- 
pagnie, qui om émis des reçus d’entrepôts, frauduleux, n’é- 
taient pas, alors qu’ils émettaient ces reçus d’entrepôts, les 
mandataires de la compagnie. Voici la définition donnée, 
par le Statut des banques, des mots “ reçus d’entrepôts” : 


“ L'expression ‘ reçus d’entrepôts ’ comprend tout reçu ou 
“‘ récipisse, donné par toute personne, raison sociale ou cor- 
“ poration, pour des articles, denrées ou marchandises, en 
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, 
“sa possession réelle, visible et constante, comme dépositaire 
“de bonne foi et non comme étant sa propriété.” 


Puisque, argue le demandeur, par recu d’entrepôt, il faut 
comprendre un reçu ou récipissé, donné par une personne, 
raison sociale ou corporation pour des marchandises en sa 
possession réelle, visible et constante, corkme dépositaire de 
bonne foi, le mandataire qui donne un reçu d’entrepôt, pour 
des marchandises qu’il n’a pas eues en sa possession, donne 
un reçu qui ne saurait lier son mandat. 

Je ne saurais adopter cette conclusion, 

La définition du reçu d’entrepôt indique simplement ce 
qu'est censé recevoir celui à qui on remet un reçu d’entrepôt, 
mais ne décide pas la question de savoir si le mandant est 
responsable de l’acte de son mandataire, qui donne un reçu 
d’entrepôt alors qu’il n’a pas en sa possession les marchan- 
dises mentionnées au reçu d’entrepôt. Cette définition, 
toutefois, a ceci pour elle, qu’il en ressort que la présomption 
légale qui s’impose, en présence d’un reçu d’entrepôt, c’est 
que la marchandise qui y est mentionnée, est censée être en 
la possession de la personne qui a émis le reçu d'entrepôt. 

Qu’est encore une reçu d’entrepôt ? 

Le reçu d’entrepôt est un effet de commerce. 


Dalloz, Répertoire, vo. Effets de commerce, no 1:— 


‘ Sous la dénomination générale d’effets de commerce, les 
‘€ divers actes usités dans le commerce, pour faciliter le mou- 
“ vement du numéraire, dont ils font en quelque sorte fonc- 
“tion, soit par la simplicité du mode de leur transmission, 

“soit par des garanties spéciales, destinées à assurer le paie- 

‘ment des valeurs qu’il représente.... Le caractère dis- 
“tinctif des effets de commerce consiste en ce qu’ils sont 
“tous des obligations négociables ou transmissibles par voie 
“ d’endossement, ou par simple tradition.” Yu même mot, 
Dalloz, dans son Supplément, au no 1, met au nombre des 
effets de commerce, les récipissées, les warrants émis par les 
magasins généraux qui ne sont autres que des reçus d’en- 
trepôts. 

Au cours de l’article de son Répertoire, dont nous avons 
reproduit un extrait, Dalloz dit que les tiers qui ont vu des 
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effets de commerce, dont la souscription annonçait que les 
formes légales avaient été observées, étaient justifiables de 
les croire émis dans les conditions légales ? 


Posant de nouveau la question qu’il s’agit de résoudre, la Robidoux, J. 


compagnie est-elle responsable de l’acte de ses agents qui ont 
signé des reçus d’entrepôts frauduleux ? 

Je décide que la compagnie est responsable. 

Je m’appuie, pour décider ainsi, sur les autorités de Dalloz 
et de Laurent, admises de tous, que j’ai citées, et sur les 
deux jugements dans les causes de Bryant Powis v. The 
People’s Bank, et Mackay v. Commercial Bank of New 
Brunswick. 

Il me semble que la défenderesse, qui a accepté de bonne 
foi des reçus d’entrepôts sur lesquels elle avançait $270,000 
et qui les tenait non pas de la compagnie elle-même, mais 
d’un tiers à qui la compagnie les avait remis, avait une cré- 
ance légitime contre la compagñie. 

Il a été allégué que la défenderesse avait agi de conni- 
vence avec les personnes à qui elle avait fait des avances, 
en prenant pour garantie les reçus d’entrepôts, mais la preuve 
de cette allégation n’a pas été faite. Parce que la banque a 
fait avec la compagnie une transaction illégale, en obtenant 
d’elle une hypothèque de $270,000, il ne s’ensuit pas qu’elle 
ait agi de mauvaise foi, lorsqu'elle a reçu de ses clients, les 
reçus d’entrepôts, qui ont servi de base au billet et à l’hiypo- 
thèque consentis par la compagnie. 

La banque, par rapport à la compagnie, en ce qui touche 
aux avances faites sur les reçus d’entrepét,—est un tiers qui 
ne peut être victime des machinations malhonnêtes des agents 
de la compagnie. Il y aurait injustice à faire perdre à la 
banque le montant des avances qu’elle a faites, de bonne foi, 
pour tenir indemne, la compagnie qui doit s’imputer d’avoir 
mis sa confiance dans des mandataires infidèles. ~ 

La décision dans la cause de Bryant Powts v. Banque du 
Peuple, est de 1892, tandis que la décision dans la cause de 
Erb v. Great Northern Railway Company est de 1881, et 
j'estime que le jugement dans la cause de Bryant Powts v. 
Banque du Peuple, qui décide de la responsabilité des man- 
dants, pour les actes frauduleux de leur mandataire, s’ap- 
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plique absolument au cas que je suis maintenant appelé à 
décider. Je me crois done autorisé, par le jugement dans la 
cause de Bryant Powis v. La Banque du Peuple, à adopter 
ici les vues exprimées dans les remarques de l’honorable juge 
Hienry que j’ai citées, malgré l’opinion exprimée par la ma- 
jorité dé la Cour dans cette cause de Erb v. The Great 
Northern Ratlway Company. | 

50 Le demandeur a-til intérêt à instituer la présente 
action ? 

J’ai admis que la compagnie était responsable de l’acte de 
ses mandataires. Responsable de l’acte de ses mandataires, 
elle est redevable à la défenderesse de la somme de $270,000, 
au’elle a perdue pour avoir accepté comme réguliers, les 
reçus d’entrepôts. Sa responsabilité envers la défenderesse, 
pour cette somme de $270,000 enléve au demandenr tout 
intérét dans la présente action. ’ 

Tout l’actif de la compagnie en liquidation se compose 
de deux sommes: $132,000 et $17,086. 

Le montant des réclamations non contestées produites entre 
les mains des liquidateurs est de $93,061. 

La créance de $270,000 de la défenderesse contre la com- 
pagnie absorbe beaucoup plus que tout ce qu’il lui reste 
d’actif, déduction faite de réclamations non contestées et à 
supposer que le billet et l’hypothèque soient sans valeur. 

Le demandeur n’a donc aucun intérêt a poursuivre la dé- 
fenderesse en nullité du billet et de l’hypothèque de $270,000. 


J’ai dit que l’acte de la défenderesse, en se faisant con- 
sentir le billet et l’hypothèque, était un acte illégal; mais il — 
ne suffit pas qu’un acte soit illégal pour qu’on puisse en de- 
mander la nullité, il faut encore qu’il ait l’effet de nuire au 
créancier, c’est ce que déclare l’article 1033 du code civil: 
‘ Un contrat ne peut être annulé, à moins qu’il ne soit fait 
‘ par le débiteur avec l’intention de frauder et qu’il n’ait 
‘€ l’effet de nuire au créancier.” 


Or, le demandeur, en sa qualité d’actionnaire de la compa- 
gnie, ne saurait recevoir aucun dividende sur ces actions 
avant que tous les créanciers de la compagnie soient payés. 
Quand la défenderesse aura été payée de sa créance, il ne 
restera plus rien à attribuer sur les actions du demandeur. 
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La loi ne reconnaît pas d’actions inutiles, et dès que la pré- 
sente action est une action inutile, elle doit être renvoyée. 

Tl ne me reste plus qu’à dire un mot de inscription en 
droit de la défenderesse. Je suis d’avis que l’inscription en 
droit est mal fondée. Il n’était pas besoin pour que le de- 
mandeur eut un droit d’action contre la défenderesse qu’un 
dividende eut été déclaré par le liquidateur de la compagnie. 
Il lui suffisait d'établir un droit d’action prima facie. C’est 
à la défenderesse qu’il appartenait de démontrer, comme elle 
l'a fait, qu’il était sans intérêt à poursuivre la défenderesse, 
que son action était inutile. | 

Quant à l’allégation que le demandeur ne faisait pas voir, 
par son action, qu’il fût créancier de la compagnie, elle ne 
saurait non plus être accueillie. En disant qu’il était proprié- 
taire de 200 actions dans le stock privilégié et de 100 actions 
dans le stock ordinaire de la compagnie, il alléguait suffisam- 
ment être créancier de la compagnie, étant donné que cette 
compagnie était en lquidation. 

L'inscription en droit de la défenderesse est donc renvoyée 
avec dépens contre la défenderesse, et l’action du demandeur 
est renvoyée avec dépens contre le demandeur. 


JUDGMENT OF THE SUPERIOR COURT :— 


‘ Attendu que le demandeur poursuit en justice, la défen- 
deresse et la mise en cause, alléguant dans son action, qu’il 
est propriétaire de 200 actions privilégiées et de 100 actions 
crdinaires dans le stock de la compagnie de ‘ The Montreal 
Cold Storage & Freezing Company ’; que le mis en cause est 
hquidateur de la compagnie ‘The Montreal Cold Storage & 
Freezing Co.’; que ladite compagnie a, le 21 mai 1900, con- 
senti, en faveur de la défenderesse, un billet à ordre de 
$270,000 et une hypothéque de $270,000, par acte passé de- 
vant Mtre E. Stuart, notaire, et enregistré le 17 août 1900; 
que la défenderesse avait fait des avances, sur la garantie de 
certains reçus d’entrepôts, émis par la compagnie et consta- 
tant que la compagnie avait, dans ses entrepôts, certaines 
marchandises, alors qu’elle ne les avait pas; que la compa- 
gnie s'étant rendue responsable du montant des avances faites 
par la banque, sur ces reÇus d’entrepôts, vu qu’elle n’était pas 
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en position de livrer la marchandise représentée par ces reçus 
d’entrepôts, a consenti illégalement ledit billet et ladite hypo- 
thèque ; qu’à la date du 21 mai 1900, la compagnie était in- 
solvable; que l’acte de ladite hypothèque a été enregistré 
moins de trente jours avant la mise en liquidation de la 
compagnie ; 

“ Attendu que la défenderesse a plaidé à l’action du de- 
mandeur, d’abord, par une inscription en droit, en alléguant 
que le démandeur n’a aucun intérêt à poursuivre la défende- 
resse comme il le fait; que le demandeur est sans droit d’ac- 
tion contre la défenderesse, aussi longtemps qu’il n’a pas été 
déclaré un dividende, par le liquidateur de la compagnie, qui 
établisse que, sans l’exisfence de ce billet et de cette hypo- 
thèque, il toucherait, en sa qualité d’actionnaire, une partie 
de la somme réalisée par la vente de Pactif de la compagnie, 
tous les créanciers de la compagnie, une fois payés; que le 
demandeur n’allègue pas qu’il est créancier de la compagnie; 


‘“ Attendu que la défenderesse a plaidé au fond: 


Qu'elle est créancière de la compagnie, en une somme d’au- 
delà $300,000, à elle due principalement, par suite de la 
perte qu’elle a subie, pour avoir fait des avances d’au-delà 
de $270,000, à certains de ses clients, sur la foi de reçus 
d’entrepôt frauduleux, émis par la compagnie, et qui cons- 
tataient que la compagnie détenait, en entrepôt, pour ces 
mêmes clients, des marchandises dont la valeur aurait dé- 
passé $300,000, alors que les marchandises mentionnées dans 
ces reçus d’entrepôt, ne se trouvaient pas dans les magasins 
de la compagnie; que la banque a produit, entre les mains 
du liquidateur, une réclamation de la somme dont elle aurait 
été payée, à même les marchandises mentionnées aux reçus 
d’entrepôt, si ces marchandises s'étaient trouvées dans les 
magasins de la compagnie; que le demandeur n’avait aucun 
intérêt à instituer la présente action, parce que l'actif de 
la compagnie est insuffisant pour acquitter les réclamations 
de ses créanciers, et qu’ainsi, il ne lui importe pas que les 
biens immeubles de la compagnie, soient ou non hypothéqués; 

“ Attendu que la date de la défense est du 10 novembre 
1900 : 





26— COUR SUPÉRIEURE. 881 


‘ Attendu que par une défense supplémentaire, en date du 


25 septembre 1902, la défenderesse a plaidé en alléguant: 

Que la banque a produit une réclamation entre les mains 
du liquidateur mis en cause, dans laquelle se trouve comprise 
la somme de $270,000, pour laquelle un billet et une hypo- 
théque ont été consentis par la compagnie en faveur de la 
banque; que le 9 décembre 1901, le demandeur a produit, 
entre les mains du liquidateur mis en cause, une contestation 
de toute la réclamation faite par la défenderesse contre la 
compagnie; que cette réclamation est maintenant pendante 
devant cette cour, et que, partant, le demandeur n’a plus d’in- 
térét dans la présente cause ; 
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“ Attendu que cette cour, sur I’ inscriptidn en droit, a or- 


donné preuve avant faire droit. 
‘ Adjugeant sur l’inscription en droit: 
‘ Considérant que le demandeur, pour poursuivre la dé- 


fenderesse et le liquidateur mis en cause, n’était pas tenu 


d‘attendre qu’un dividende fût déclaré par ledit liquidateur ; 

‘ Considérant que le demandeur, en sa qualité d’action- 
naire de ladite compagnie a tout autant de droit, après la 
mise en liquidation de la compagnie, d’instituer comme 11 
l'a fait, une action pour demander la nullité dudit billet et 
de ladite hypothèque, qu’un créancier ordinaire de la com- 
pagnie ; 

‘ Considérant que le demandeur allégue virtuellement, par 
sa déclaration, qu’il est créancier de la compagnie en liqui- 
dation, en alléguant qu’il est l’un de ses actionnaires: 

“ Renvoie ladite inscription en droit, avec dépens contre 
la défenderesse. - 

‘ Adjugeant au fond: 

“ Considérant que le liquidateur, mis en cause, n’a pas 
plaidé à la présente action; 

‘ Considérant que le 21 mai 1900, la défenderesse s’est 
trouvée avoir, contre la compagnie, des titres de créance au 
chiffre de $403,929.33, dont fait partie ladite somme de 
$270,000; 

“ Considérant que lesdits $270,000 sont dus à la défende- 
resse comme conséquence de ce que la compagnie a émis: des 
reçus d’entrepôt, apparamment donnés pour des marchandises 
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en position de livrer la marchandise représentée par ces reçus 
d’entrepôts, a consenti illégalement ledit billet et ladite hypo- 
thèque ; qu’à la date du 21 mai 1900, la compagnie était in- 
solvable; que l’acte de ladite hypothèque a été enregistré 
moins de trente jours avant la mise en liquidation de la 
compagnie ; 

‘ Attendu que la défenderesse a plaidé à l’action du de- 
mandeur, d’abord, par une inscription en droit, en alléguant 
que le démandeur n’a aucun intérêt à poursuivre la défende- 
resse comme il le fait; que le demandeur est sans droit d’ac- 
tion contre la défenderesse, aussi longtemps qu’il n’a pas été 
déclaré un dividende, par le liquidateur de la compagnie, qui 
établisse. que, sans existence de ce billet et de cette hypo- 
thèque, il toucherait, en sa qualité d’actionnaire, une partie 
de la somme réalisée par la vente de l’actif de la compagnie, 
tous les créanciers de la compagnie, une fois payés; que le 
demandeur n’allégue pas qu’il est créancier de la compagnie; 


‘ Attendu que la défenderesse a plaidé au fond: 


Qu’elle est créanciére de la compagnie, en une somme d’au- 
delà $300,000, à elle due principalement, par suite de la 
perte qu’elle a subie, pour avoir fait des avances d’au-delà 
de $270,000, à certains de ses clients, sur la foi de reçus 
d’entrepôt frauduleux, émis par la compagnie, et qui cons- 
tatalent que la compagnie détenait, en entrepôt, pour ces 
mêmes clients, des marchandises dont la valeur aurait dé- 
passé $300,000, alors que les marchandises mentionnées dans 
ces reçus d’entrepôt, ne se trouvaient pas dans les magasins 
de la compagnie; que la banque a produit, entre les mains 
du liquidateur, une réclamation de la somme dont elle aurait 
été payée, à même les marchandises mentionnées aux reçus 
d’entrepôt, si ces marchandises s’étaient trouvées dans les 
magasins de la compagnie ; que le demandeur n’avait aucun 
intérêt à instituer la présente action, parce que l'actif de 
la compagnie est insuffisant pour acquitter les réclamations 
de ses créanciers, et qu’ainsi, il ne lui importe pas que les 
biens immeubles de la compagnie, soient ou non hypothéqués; 

“ Attendu que la date de la défense est du 10 novembre 
1900 : 
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‘ Attendu que par une défense supplémentaire, en date du 
25 septembre 1902, la défenderesse a plaidé en alléguant: 

Que la banque a produit une réclamation entre les mains 
du liquidateur mis en cause, dans laquelle se trouve comprise 
la somme de $270,000, pour laquelle un billet et une hypo- 
théque ont été consentis par la compagnie en faveur de la 
banque; que le 9 décembre 1901, le demandeur a produit, 
entre les mains du liquidateur mis en cause, une contestation 
de toute la réclamation faite par la défenderesse contre la 
compagnie; que cette réclamation est maintenant pendante 
devant cette cour, et que, partant, le demandeur n’a plus d’in- 
térét dans la présente cause; 
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“ Attendu que cette cour, sur Pinscriptidn en droit, a or- | 


donné preuve avant faire droit. 
“ Adjugeant sur l’inscription en droit: 
‘ Considérant que le demandeur, pour poursuivre la dé- 


fenderesse et le liquidateur mis en cause, n’était pas tenu 


d'attendre qu’un dividende fût déclaré par ledit liquidateur ; 

“ Considérant que le demandeur, en sa qualité d’action- 
naire de ladite compagnie a tout autant de droit, après la 
mise en liquidation de la compagnie, d’instituer comme il 
l'a fait, une action pour demander la nullité dudit billet et 
de ladite hypothèque, qu’un créancier ordinaire de la com- 
pagnie ; . 

‘ Considérant que le demandeur allègue virtuellement, par 
sa déclaration, qu’il est créancier de la compagnie en liqui- 
dation, en alléguant qu’il est l’un de ses actionnaires: 

‘“ Renvoie ladite inscription en droit, avec dépens contre 
la défenderesse. 

“ Adjugeant au fond: 

‘ Considérant que le liquidateur, mis en cause, n’a pas 
plaidé à la présente action; 

‘ Considérant que le 21 mai 1900, la défenderesse s’est 
trouvée avoir, contre la compagnie, des titres de créance au 
chiffre de $403,929.33, dont fait partie ladite somme de 
$270,000 ; 

“ Considérant que lesdits $270,000 sont dus à la défende- 
resse comme conséquence de ce que la compagnie a émis’ des 
reçus d’entrepôt, apparamment donnés pour des marchandises 
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d’une valeur de $270,000; que la défenderesse a réguliére- 
ment fait des avances sur la garantie de cesdits recus d’entre- 
pdt, et que ladite compagnie n’avait en entrepôt aucune des 
marchandises représentées par lesdits reçus d’entrepôt ; 

‘ Considérant que lesdits reçus d’entrepôt étaient bien et 
dûment signés par les employés de la compagnie à qui cette 
dernière avait donné pouvoir et autorité de signer lesdits 
reçus d’entrepôt ; 

‘€ Considérant que ladite compagnie est responsable envers 
la défenderesse de la valeur des marchandises portées auxdits 
reçus d’entrepôt ; - 

‘ Considérant que les personnes qui ont reçu de la défen- 
deresse des avances de $270,000, en lui donnant, pour ga- 
rantie, lesdits reçus d’entrepôt, ne lui ont rien payé en rem- 
boursement desdites avances, et sont insolvables ; 

‘ Considérant que la défenderesse, pour se faire rembour- 
ser des $270,000, ne peut exercer de recours utile que contre 
ladite compagnie ; 

‘ Considérant qu’il est établi que l'actif réalisé par la vente 
des biens de ladite compagnie, est, de beaucoup, irisuffisant 
pour payer les réclamations non contestées, produites entre 
les mains du liquidateur de la compagnie et ladite somme de 
$270,000, due à la défenderesse comme susdit, et pour la- 
quelle ladite compagnie a consenti le billet et ladite obliga- 
tion, le 21 mai 1900; 

‘ Considérant que le demandeur n’a de réclamation contre 
la compagnie, que celle qui lui résulte des actions qu’il pos- 
sède dans ladite compagnie; 

‘ Considérant que le demandeur n’a aucun droit de retirer 
un dividende sur sesdites actions, avant que les créanciers 
de la compagnie soient payés entièrement ; 

‘ Considérant que tout l’actif de la compagnie en liquide. 
tion n’est que de $132,000 et de $17,086 ; 

“ Considérant que, partant, le demandeur n’avait pas d’in- 
térêt à instituer la présente action, puisque ladite réclama- 
tion de $270,000, de la défenderesse, étant bien fondée, il 
est certain que le demandeur ne retirera aucun dividende sur 
sesdites actions ; 

‘ Renvoie ladite action du demandeur, avec e dépens, contre 
lui.” 
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DoueErty, J.:— 


The plaintiff is a shareholder in the company defendant. 
His action is directed against that company, in liquidation, 
A. W. Stevenson, its liquidator, and the Merchants Bank of 
Halifax. Its object is to have declared null and annulled a 
promissory note for $270,000 of the company defendant, in 
favor of the bank defendant, of date 21 May, 1900, and a 
hypothec by the former in favor of the latter created by a 
deed of the same date, and in any case to have it declared 
that said hypothec gives no priority or preference in favor of 
the bank over the other creditors of the company. 

The grounds of the action are that the company, when said 
note and hypothec were given, was not indebted to the bank 
in the sum mentioned ; that that sum was made up of moneys 
which the bank had advanced to third parties upon pretended 
warchouse receipts issued fraudulently by certain persons in 
the employ of the company, without its authorization or 
knowledge, and in violation of its rules and by-laws; that the 
company, in no manner directly or indirectly, benefited by 
said advances; that these advances were made to persons who 
knew the pretended warehouse receipts to be fraudulent, and 
cn the credit of said persons and not of the company, and, for 
a large portion, after the bank knew of the worthlessness of 
said receipts, and to cover up the frauds and deceive the 
creditors and shareholders of the company, and particularly 
plaintiff ; that the note and hypothec aforesaid were obtained 
" by force, duress and threat of criminal proceedings against 
certain officers of the company, and under distinct under- 
standing that said officers should not be held personally re- 
sponsible; and at a time when—if said claim was a valid one 
—said company was helplessly insolvent to the knowledge 
of the bank; that the hypothec was not registered until within 
30 days previous to declared insolvency of the company; that 
the hypothec was, moreover, granted contrary to the charter 
of the company, under which no hypothec could be given save 
for advances of money, and no such-Advances were made by 
the bank to the company. This last ground was not insisted 
upon either before this court or the court of first instance. 

As showing his interest plaintiff alleges that if the bank’s 
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claim for $270,000 is valid, he will receive no dividend on 
his stock, whereas if it be unfounded he will receive a con- 
siderable dividend, or be paid in full. 

The bank defendant alone pleads: Firstly, by inscription 
in law questioning plaintiff’s right and interest to bring his 


action until at all events a dividend be declared, showing 


whether plaintiff is prejudiced by the hypothec attacked ; 
end, secondly, by a plea averring the genuineness of its claim 
against the company, describing the same as being for the 
value of goods which by certain warehouse receipts of the 
company appeared to be in its hands, which receipts were 
pledged to the bank in the ordinary course of business, but 
were subsequently discovered to be fictitious and fraudulent, 
and further, alleging that plaintiff’s stock is utterly worth- 
less, at all events, and that his action is premature, he having 
no interest in attacking defendant’s hypothecary claim until 
a dividend sheet has been prepared showing him to be pre- 
judiced by said hypothee. ° 

There was a supplementary plea which was dismissed, 
and was not insisted on before this Court. 

The judgment a quo rejected the inscription in law, upon 
which preuve avant faire droit had been ordered as well as 
the supplementary plea just mentioned, but maintained the 
plea above summarized, and dismissed the action. 


We are unanimously to confirm, substantially for the rea- 
sons given by the learned judge who rendered the judgment 
G quo. 

Assuming the facts to be precisely as stated by plaintiff in 
his factum, though this does not mean that we have not care- 
fully examined and considered the evidence adduced, and 
further assuming—though not deciding—that in that state 
of the facts, the company was not bound, under Article 1727, 
C. C., by the fraudulent act of its treasurer in signing false 
warehouse receipts, as plaintiff contends, because the falsity 
of the receipt made the signing of it an act not done “ in the 
execution and within the powers of ” that officer’s mandate, 
the company was, at all events, ‘under that article bound by 
the act of its vice-president in negligently signing blank re- 
ceipts, in so far as that act contributed to the deception of 
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persons who subsequently made advances upon the strength 
of such receipts. And that act very materially contributed 
to that result, since without it the receipts would not, even 
on their face, have been the receipts of the company. The 
vice-president’s signature was as essential, under the com- 
pany’s by-laws, to all negotiable instruments as was that of 
the treasurer. 

But further assuming, gs plaintiff does, that if not bound 
by the treasurer McGillis’ fraudulent act in signing the re- 
ceipts, the company is not bound at all under Article 1727, 
it seems to me nevertheless clearly bound by the receipts in 
question under Article 1730, C. C., and responsible under 
Articles 1731 and 1054 for the damages caused by the fault 
(quasi-délit) of Mullin, its vice-president, in negligently 
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signing the receipts in blank, ahd that of McGillis (délit) 


in fraudulently affixing his signature, though knowing the 
receipts as filled up to be false. 

And first, under Art. 1730. Plaintiff strenuously con- 
tends that this article is inapplicable because McGillis was 
the company’s mandatary, though not for the purpose of 
signing the receipts in question. He says the article has no 


application to a case where a mandatary exceeds his powers, 


but applies only where a person is not a mandatary at all. 


But a mandatary who does an act in excess of lis powers, is 


not a mandatary at all quoad that act. His act is one done by 
a person who as regards it, is not the mandatary of the person 
in whose name he acts. It is precisely for this reason that he 
does not bind that person under Article 1727. That being so, 
if the mandator who has given his mandatary limited powers, 
holds him out as having larger powers, he, in effect, holds 
out a person who, as s any act in excess of the powers 
conferred by the mandate, is not his mandatary, as being his 
mandatary to do such act, provided it be within the larger 
powers which he holds him out as having. To such a case 
Article 1730 expressly applies. To hold that it did not would 
be to enable a mandator who had conferred limited powers 
on his mandatary, and held him out as having unlimited 
powers, to escape responsibility for any exercise of power 
beyond the limited power conferred though within the ap- 
parently unlimited power. 


886 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. . 


1904. Such a mandator, in such a case, would escape liability 

Ward under Article 1727, because the person acting as mandatary 

Montreal Cold and exceeding his powers, was not his mandatary, and equally 

ee 7 escape liability for the same act under Article 1730, because 
the person so acting was his mandatary. 

As a matter of experience, I think it may safely be said 
that the larger number of cases in which article.1730 finds 
its application are cases where a mandatary having limited 
powers is held out as having more extended powers. 

If, therefore, Mullen and McGillis were held out by the 
company as having the power to sign the receipts in question, 
then it seems the company must be held bound by them, even 
though we assume that either one or both of them, by reason 
of circumstances unknown to the persons taking such receipts 
in good faith, exceeded, as hetween him or them and the com- 
pany, his or their powers. 

Now, by section 16 of the company’s by-law, it is provided 
that all negotiable instruments shall be made, accepted, 
drawn or endorsed by the president or vice-president, and 
treasurer or secretary, of the company. Mullen was the vice- 
president, and McGillis the secretary-treasurer of the com- 
pany. As such the company, by its by-law, held them out to 
have power to sign, in its name and on its behalf, all negoti- 
able instruments. It, in effect, said to all the world, “ nego- 
tiable instruments signed in my name by these two officers 
are signed by me, the company, they are my negotiable in- 

_ struments, you can rely on and accept them as such.” Hav- 
ing given to the world this assurance, it does not lie in the 
mouth of the company, to question, as against third persons, 
who, in good faith acting upon that assurance, have accepted 
and made advances upon negotiable instruments signed in its 
name by these officers, the binding force of such instruments 
because in signing them one of its officers betrayed his trust. 
The by-law is an express power of attorney to these officers 
to sign all negotiable instruments. The documents in ques- 
tion are negotiable instruments. One of the officers signed 
and issued them fraudulently for the benefit not of the com- 
pany, but of an outsider. This, as between him and the com- 
pany, was an unauthorized act, but as between the company 
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and third persons acting in good faith, it was, on the face 1904. 
of the instrument signed and of the by-law, the precise act Ward 
which in express terms the company had authorized him Montreal Gold 
to do. Doherty, J. 
The case seems to me, in this aspect of it, to be on all 
fours with the case of Quebec Bank v. Bryant & Davis Com- 
pany (Ltd.), where the Privy Council held a joint stock 
company liable on a note endorsed in its name, but to raise 
money for his own purposes, by an agent who by power of 
attorney was expressly authorized to indorse bills of exchange. 
The act of the agent there was fraudulent and, as between 
him and his principal, unauthorized. Their Lordships, 
however, held it binding on the company, declaring the law 
to be well stated by the:Court of Appeal of New York, in 
President of Wakefield Bank v. Carman — the statement 
being as follows: ‘‘ Whenever the very act of the agent is 
“ authorized by the terms of the power, that is, whenever, by 
“comparing the act done by the agent with the terms of the 
“power, the act is in itself warranted by the terms used, 
“ such act is binding on the constituent as to all persons deal- 
“ing in good faith with the agent; such persons are not bound 
“to enquire into facts aliunde. The apparent authority 1s 
the real authority.” 
This last phrase is merely a concise statement of the rule 
of our article 1730. . 
Under this article, therefore, I conclude that the company 
was bound by the receipts in dispute. And these receipts 
were not mere representations that goods had been deposited 
with the company. They were contracts whereby it bound 
itself to deliver to the holder of them, the number of pack- 
ages of goods mentioned in them. 
By these contracts the company was bound, failing delivery 
of those packages, to pay their value. But, as by the receipts 
the company specially declared “ quality, contents and value ” 
of the goods to be unknown, it would have been incumbent 
upon the bank, had there been goods actually warehoused, 
and not delivered, to prove the quality and contents and value 
of the packages. As there were no goods, this proof it was, of 
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course, impossible to make. The dbligation of the company 
would have been complied with, had there been goods ware- 
housed, by producing the packages actually so warehoused, 
even had they contained little or no butter or cheese, or had 
what they contained proved of little or no value. And the 
measure of the bank’s damage for non-delivery of the pack- 
ages, had such existed, would have been but the value of the 
contents of the packages warehoused, of which the proof 
would have been on it. There having been no packages, it 
seems to me questionable whether the bank could claim any 
sum as being the value of a quantity which might have been 
in the packages had there been any—the company having, by 
the warehouse receipts, made no representation and assumed 
no obligation as to quantity or value. 

It might perhaps, therefore, be contended that upon the 
warehouse receipts, treated as binding contracts calling for 
delivery by the company of the number of packages men- 
tioned in them, it would not be possible—there never having 
been any packages delivered, and the company having as 
sumed no responsibility as to contents, value or quantity of 
the supposed packages, to determine any sum as being the 
value of such supposed packages, and which, as such, it 
should pay, failing their delivery. I might, perhaps, give 
the matter further consideration before absolutely accepting 
defendant’s view, that under these circumstances, it had a 
right to have from the company the market price of the 
quantity of butter or cheese usually contained in “ packages ” 
of such merchandise, though I am certainly not prepared to 
decide that the bank, under the circumstances, had not that 
right. | 

It does not seem to me necessary to determine the question. 

In signing the receipts in question the vice-president com- 
mitted a quasi-délit, and the treasurer a délit. These faults. 
of theirs were committed “ dans l’accomplissement des fonc- 
“tions auxquelles ils étaient employés.” I use the words of 
the French version of Article 1054 (made applicable to the 
ease of principal and agent by Article 1731), in preference 
to those of the English version, because they seem to me to 


‘ convey more exactly the idea of the legislator. The words 
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of the latter version, while I do not wish to be understood 


as saying they materially differ in meaning from those of 
the former, perhaps lend themselves more easily to the very 
restricted interpretation which plaintiff seeks to give to the 
terms of the article. In that restricted interpretation he 
contends that the words, “ the performance of the work for 
which they are employed,” limits the responsibility of the 
employer for the fault of the employee, or of the principal 
for that of the agent, to the fault committed while the em- 
ployer or agent is not only performing the precise kind of 
work which he is employed to do, but is actually doing it 
honestly for the benefit and in the. interest of the master or 
principal. That, plaintiff says, is the only work he is em- 
ployed to perform. 

Understood in this sense the words do not seem to me 
to adequately translate the French words “ dans l’accomplis- 
sement des fonctions auxquelles ils sont employés.” And 
the latter are the words used by Pothier in laying down the 
rule the codifiers took from him. An agent doing dishonestly 
for his own purposes, but in his principal’s name and osten- 
sibly on his behalf, and in the ordinary course of his business, 


1904. 
Ward 
Montreal Cold 
Storage Co. 
Doherty, J. 





the precise kind of work the latter employed him to do, : 


whether he be or be not doing the work he was employed to 
do, is performing the function for which he was employed. 
Included in the functions or duties for which the vice- 
president and treasurer of the company were employed was 
certainly the signing and issuing in the company’s name and 
on its behalf of warehouse receipts. In performing this 
function one of them negligently, and the other fraudulently, 
signed and issued false warehouse receipts.. The one was 
guilty of a quasi-délit, the other of a délit, but both became 
so guilty in the performance of the functions for which they 
were employed. Each was guilty of fault, though their 
faults differed in kind. For the damage therefrom resulting 
their employer is responsible, without regard to whether 
these faults be offences or quasi-offences. The law makes no 
distinction. The employer trusted them both to act in the 
performance of their functions carefully and honestly. One 
of them acted negligently; the other dishonestly. The result 
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was that the bank, defendant, parted with its money, be- 
lieving it had security where it had none. By so parting 
with its money it suffered damage caused by the fault of the 
company’s employees. The measure of that damage is the 
amount with which the bank so parted, and which it has not 
been paid. For that damage the company is responsible to 
it, and the liability being one resulting from an offence, the 


_ fact that others may also be liable to the bank, does not 


diminish the liability of the company which is jointly and 
severally liable with the others responsible for such offence 
or quasi-offence, and which cannot claim to be relieved by 
reason of any persons—if any there be—having become liable 
in good faith upon the paper discounted on the security of 
said receipts. 

For these reasons I am of opinion that on the day it gave 
the note and hypothec attacked, the company was indebted 
to the bank in the sum of $270,000. 

This being so, plaintiff, as alleged by him in his declara- 
tion, could receive no dividend on his stock. It was, there- 
fore, absolutely immaterial to him what obligations or se- 
cnrities the company gave for its indebtedness, or whether 
those given were void or not. His action was, consequently, 
rightly dismissed. 

He invokes, as giving him a right of action, even though 
he have no interest, sections 16 and 67 of the Winding up 
Act. The first of these sections certainly gives him no right 
of action. It merely imposes upon the exercise by him of 
any right of action he might have had, a condition to which, 
in the absence of such section, it would not have been subject. 
As for section 67, it recognizes shareholders as having quality 
to contest claims filed with the liquidator. I very much 
doubt if that recognition gives such shareholders the right to 
so contest, even when such shareholders are utterly without 
interest to do so. But, however that may be, the section is 
without. application here. This is not a contestation of a 
claim filed with the liquidator. Plaintiff alleges none had 
been filed when he sued. It is an action to annul two acts 
alleged to have been done by the company in fraud of the 
rights of its shareholders—which shareholders, in view of the 
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Equidation proceedings, stand towards the company in the 
position of creditors, but creditors entitled to rank on its 
assets only after payment of all creditors properly so called. 
The very first essential to the maintenance of such an action 
is that the acts attacked should have caused prejudice to the 
party attacking. That essential is entirely wanting here. 

An argument much insisted on in support of the conten- 
tion that the company was not bound at all by the receipts 
in question, was that they were not warehouse receipts at all 
within the meaning of the Bank Act, and this because the 
definition given in the Act describes such instruments as 
being receipts given for goods delivered and “ actually in the 
place.” In denying to these receipts the quality of ware- 
house receipts answering this description, plaintiff is no 
doubt right. They were not warehouse receipts the transfer 
whereof would or could give the transferee any pledge upon 
the goods mentioned in them, as provided by the Bank Act, 
since there were represented by them no goods in existence 
in the warehouse or elsewhere. . But they were none the less 
negotiable instruments, whereby the company, through its 
officers, warranted to the transferee that there were goods 
actually in the warehouse, upon which said transferee would, 
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by taking the receipts, obtain a pledge, and which the com-. 


pany bound itself to deliver to him. The representation 
being false, the transferee had no pledge, but that did not 
relieve the company from the obligations it had undertaken, 
nor from responsibility for the representation it had made. 
If the non-existence of the goods rendered the obligations to 
deliver them impossible of fulfilment, it left the company 
responsible for such non-fulfilment and for its misrepresenta- 
tions, and liable in the damages suffered by the transferee 
by reason thereof. 


Much stress was also laid by the learned counsel for plain- 
tiff upon the case of Grant v. Norway, decided by the Com- 
mon Pleas in England in 1851, and several other English 
cases which have since followed the doctrine therein laid 
down, and upon a judgment of our own Supreme Court, in 
Erb v. Great Western Railway Company, an Ontario case, 
wherein their Lordships of that court, by a majority of 
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three to two, adopted and applied to a bill of lading signed 
by a railway station agent, the rule laid down in Grant v. 
Norway, with regard to a similar instrument signed by the 
master of a vessel. This rule was that the master in the one 
case and the station agent in the other had no implied power, 
by virtue of his office, to bind the shipowner or railway com- 
pany by signing bills of lading for goods which had not been 
shipped, and that third persons advancing in good faith upon 
the security of such bills of lading had no recourse against 
such shipowner or railway company. Plaintiff strongly re- 
lied on these cases as determining in his favor the question 
that arises in this case. 


It is, of course, not for me to say whether these cases were 
well decided under the laws applicable to them. Nor does it 
seem to me necessary to determine whether they should have 
been decided in the sense in which they were, had the law of 
this province been applicable to them. The question in those 
cases seems to me to materially differ from that arising in 
this. They deal solely with the extent of the powers, to bind 
their principals, of the master of a vessel, or a subordinate 
employee, like the agent at a railway company’s station. 
One, at least, of the English cases dealt with the question of 
a warehouse-keeper, that is, a subordinate employee in charge 
of his employer’s warehouse. They hold that such employees 
bind their employers by signing bills of lading or warehouse 
receipts, only where they do so upon actual receipt of the 
goods signed for. This seems to me tantamount to holding 
that the signatures of these employees do not bind their em- 
ployer at all—that it is the actual receipt of the goods that 
alone binds the latter. However that may be, and even if, 
as regards the implied powers of such agents or servants, the 
same conclusion as was reached in those cases should be 
reached under our law, we are not in the present case called 
upon to deal with that question. 


What we have been called upon to determine, and what we 
have determined, in a sense adverse to the company, em- 
ployer or principal, is whether it was bound by the acts not 
of any subordinate, acting in the exercise of limited or im- 
plied powers, but whether it was bound by the acts of its 
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chief executive officers, done in conformity, or, at all events, 
apparent conformity, with express powers of the widest kind, 


as regards signing of negotiable instruments conferred upon Mon: 


them by the company’s by-law adopted in general meeting of 
its shareholders. In order to hold the company bound by 
the instruments in question here, it has been necessary to 
determine nothing more than that a corporation, having 
‘pewer to issue negotiable instruments, is bound, in favor of 
third persons in good faith, by the official signature to such 
instruments of those officers whom such corporation’s by-law 
empowers to sign them in its name, and whoge signature to 
such instruments, the company, by adopting such by-law, 
makes its own. The judgment is confirmed. 

Since completing the foregoing notes I have found that our 
Parliament has by the Act 52 Vict., ch. 30, specially legis- 
lated upon the subject of responsibility for the issue of bills 
of lading, where the goods purporting to be represented by 
them have never been shipped. In doing so it has copied 
the Act of the British Parliament, 18 & 19 Vict., ch. 111, 
passed after the judgment in Grant v. Conway making it, 
however, applicable to railway bills of lading, as well as those 
issued by masters of vessels, to which latter only the English 
statute applied. 

Both these statutes making, in express terms, every bill of 
lading in the hands of a consignee or endorsee for valuable 
consideration, conclusive evidence of such shipment against 
the master or person signing the same, notwithstanding that 
such goods may not have been shipped, unless he shows he 
was entirely without fault in signing the same, might very 
fairly be cited as excluding responsibility on the part of the 
owner of the vessel, or of the railway company in the case 
of railway shipments, where the bill was signed by an em- 
ployee of the railway company, such as a station agent, as 
in Erb v. Great Western. The English statute has, I believe, 
been so judicially interpreted, as regards the vessel owner. 
Our statute had not been enacted when the judgment was ren- 
dered in Erb v. Great Western. Had it then been in force, 
it would, interpreted as above mentioned, have settled the 
question thereby decided, and in the sense of that decision. 
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This Act, dealing with bills of lading exclusively, has no 
application to warehouse receipts, and so no bearing upon 
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If it could be relied on as laying down a rule for an in- 
strument analogous to a warehouse receipt, and as applicable, 
by reason of such analogy, to warehouse receipts, then it 
seems to me it would only make absolutely clear the respon- 
sibility of the company upon the warehouse receipts in ques- 


tion here. For if the reasoning, upon which the conclusions 


set forth in the foregoing notes were reached, be sound, then 
the signature.to the warehouse receipts being that of the 
company appended to them by its officers authorized to sign 
all documents, the company is, as regards all third persons, 
the person signing the warehouse receipt. As such, if the 
rule of the statute should be applied to warehouse receipts, 
the receipts herein would, under that rule, be conclusive evi- 
dence of the warehousing of the goods against it, notwith- 
standing there having been no goods warehoused, and it could 
only exonerate itself in respect of the misrepresentation con- 
tained in the receipts, by showing that it was caused without 
ony default on its part, and wholly by the fault of the person 
warehousing or the holder, or some person under whom the 
holder claims. The fault of its officers being the company’s 
fault, it has not shown that the misrepresentation was caused 
without any default on its part. 


PAGNUELO, J. :— 


Le demandeur a poursuivi la Montreal Cold Storage and 
Freezing Company et la Merchants Bank of Halifax, pour 
faire annuler un billet de $270,000 fait le 21 mai 1900, par 
ladite compagnie en faveur de la banque, et une hypothéque 
pour en assurer le paiement. Il allègue qu’il est propriétaire 
de 200 actions privilégiées et de 100 actions ordinaires dans 
le capital action de la M. C.S. & F. Co.; que ladite compa- 
gnie est en liquidation forcée et insolvable; ; que ledit billet 
a été consenti par les directeurs pour indemniser la banque 
d’avances qu’elle avait faites sur des reçus d’entrepôt, donnés 
frauduleusement par les officiers de la compagnie, constatant 
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que la compagnie avait en entrepôt des marchandises que, . 1904. 
de fait, elle n’avait pas; que la compagnie n’était pas respon- Ward 
sable des reçus d’entrepôt ainsi accordés frauduleusement Montreal Cold 
par ses officiers, et que ledit billet et l’hypothèque ont été a 3. 
accordés par erreur et sans valeur, et lorsque la compagnie 

était insolvable; qu’en outre l’hypothèque a été enregistrée 

dans les trente jours de la faillite de ladite compagnie. 

La banque seule a contesté l’action, plaidant, d’abord, par 
une défense en droit, que l’action était prématurée, et ne 
pouvait être portée avant qu’un bordereau de dividende eût 
été préparé et que la banque eût été colloquée. Ce moyen a 
été renvoyé par le premier juge avec raison, et est évidem- 
ment mal fondé. Si le demandeur a le droit de faire annuler 
le billet et Vhypothéque, il n’est pas tenu d’attendre un bor- 
dereau de dividende; le droit d’action existe actuellement. 

Elle plaide, en outre, que le demandeur n’a pas d’intérét 
à porter la présente action et à demander la nullité du billet, 
de l'obligation hypothécaire et de son enregistrement. Ce 
moyen est bien fondé quant à l’hypothèque qui ne peut affecter 
que les créanciers entr’eux et non pas le débiteur. En effet, 
Vhypothéque n’est que l’accessoire de la dette, et le débiteur 
qui doit la dette, n’a aucun intérêt que l’un des créanciers 
soit, ou ne soit pas, payé de préférence aux autres, sur le 

produit des immeubles. I] doit à chaque créancier tout le 
montant de sa créance, et lorsque l’un des créanciers est pré- 
féré aux autres, il ne reçoit que ce qui lui est dû par son dé- 
biteur. Pour les créanciers, cela peut faire une grande diffé- 
rence, mais eux seuls ont un intérêt suffisant pour s’en 
plaindre. 

Quant à la dette elle-même de $270,000, la banque plaide 
_encore insuffisance d’intérét chez le demandeur à soulever la” 
question, parce que le demandeur n’est que l’un des action- 
raires de la compagnie, ses parts sont entièrement payées, 
et il ne peut, dans aucun cas, être appelé à satisfaire les créan- 
ciers non payés. En outre, la compagnie est insolvable, de 
l’aveu du demandeur, et est insolvable indépendamment de 
ces $270,000. Ceci résulte du montant réalisé par la vente 
de l'actif de la compagnie et du montant des créances, l’actif 
réalisé étant de $133,000 et le passif total de $601,901. Le 
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demandeur n’a donc pas d’intérêt personnel pour contester 
cette créance, c’est encore l’affaire des créanciers qui peuvent 
en souffrir si des étrangers partagent avec eux l’avoir de 
leur débiteur. 

Enfin, la banque plaide que la dette est réellement due, 
que la compagnie eat responsable de la fraude commise par 
ses officiers dans l’exécution des devoirs qui leur ont été con- 
férés en vertu de l’article 1054, dernier $, C. C., et des arti- 
cles 1731, 1727 et 1730. 


Voici comment s’exprime Pothier, Obligations, no 453 :— 


‘ Ceux qui tiennent des vaisseaux marchands, pour quel- 
‘ques commerces; ceux qui, pour quelques trafics, ont des 
‘ magasins, boutiques ou bureaux ouverts; les banquiers, et 
‘généralement tous ceux. qui, pour leurs commerces, sur 
“terre ou sur mer, se servent de commis, agents et autres 
“ préposés, sont représentés, en ce qui regarde ces commerces 
‘€ par ceux qu’ils commettent, de telle sorte que le fait de ces 
“ préposés est le leur propre. Ainsi ils sont obligés de rati- 
“fier ce qui a été traité avec leur commis. Ainsi, tls répon- 
“ dent du fait, du dol et des tromperties des personnes qu’ils 

“ ont préposés.” 


Guillouard, Mandat, no 190 :— 


“Si le mandataire, armé de la procuration qui lui a été 
‘“‘ donnée, commet des fraudes dont le résultat est de tromper 
“les tiers, avec lesquels il contracte au nom du mandant, 
“ celui-ci est responsable de ces fraudes et il est engagé par 
“les actes dolosifs de son mandataire. En vain objecterait-il 
‘ qu’en accomplissant ces actes, le mandataire a dépassé les 
‘limites de son mandat; cela est vrai, mais en accordant sa 
“ confiance à une personne qui ne la méritait pas, et en lui 
‘ permettant sous le couvert de la procuration, qu’il a im- 
‘ prudemment donnée, de tromper des tiers, il devient res- 
“ ponsable vis-à-vis de ces tiers de bonne foi d’une fraude qui 
‘ prend sa source dans le mandat par lui donné.” 


Voici aussi Baudry-Lacantinerie, Mandat, no 782; 28 
Laurent, no 54. 

Labori, Rep., verbis “ Magasins Généraux,” no 15:— 

“Le récipissé warrant doit être, quant à l’énonciation des 
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“‘ marchandises, de leur nature, de leur poids et de leur quan- 
“ tité d’une exactitude rigoureuse. L’exploitant ne garantit 
‘ pas la qualité des marchandises, il ne répond pas des er. 
‘“reurs relatives à des marchandises emballées dans des 
‘€ caisses. .. le warrant et le récipissé signés par les magasins 
“ généraux ne sont qu’une reconnaissance du dépôt délivré 
‘au déposant; un pareil acte ne devient en effet de crédit 


“qu’au moment, où, endossé par le déposant, il est mis par. 


“ celui-ci en circulation ; l’obligation attestée sur cet écrit par 
“la signature des représentants des magasins généraux n’est 
“done que celle d’un dépositaire soumis à l’obligation essen- 
“tielle au contrat de dépôt, de garder la chose déposée, de 
“la conserver et de la restituer aux déposants ou aux tiers 
“qui auront acquis des droits sur elle, en l’état où elle a été 
“ reçue, sauf les déchets naturels, et les cas de force majeure: 
“pour ajouter à cette responsabilité celle bien autrement 
“grave de garantir la sincérité” 


Labori, Rép., verbis Magasins Généraux, no 15 :— 


“Qn doit bien reconnaître que si la chose déposée était 
“absolument différente, dans sa forme extérieure et appa- 
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‘rente, de la chose déclarée par le déposant et mentionnée : 


“au warrant, le magasin général qui recevrait une déclara- 
tion contradictoire à la réalité placée sous ses yeux, se ren- 
‘‘ drait complice d’une fraude et commettrait ainsi un dol 
“et une faute grossière dans l’accomplissement de ses de- 
“voirs de dépositaire public; sa responsabilité serait par là 
“ engagée vis-à-vis les tiers.” 

Marcadé-Pont, sous l’article 1998, no 1061; 1 Demanget, 
no 405. 


On peut aussi consulter les autorités et les arrêts sui- 
vants : — | . 

Fuzier-Herman, Rép., vo. Mandat, no 710. 

Dalloz, Supp., vo. Mandat, no 140, 141 et 142. 

Cass., 8 novembre 1843, S. 43.1.852. 

Case., 14 juin 1847, S. 48.1.37; D. 47.1.352. 

Cass., 20 janvier 1880, S. 80.1.412 ; D. 80.1.252. 

Cass., 14 novembre 1888, S. 91.1.59 ; D. 89.1.469. 

Cass., 30 juillet 1895, D. 96.1.132. 
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Bordeaux, 13 novembre 1890, D. 92.2.364. 
Cass., 4 décembre 1899, D. 1900.1.14. 
Pandectes belges, vo. Mandat, no 2866. 


Le demandeur n’a trouvé qu’une réponse à ces autorités 
et ces arrêts, ce fut de dire que ce n’est pas le droit français, ‘ 
ni notre code civil, mais le droit anglais qui régit ces ma- 
tières; pourquoi, en vertu de quelle loi? il ne l’a pas dit. 
C’est une de ces suggestions jetées à tout hazard, dans l’espoir 
qu’elle fera, peut-être, son chemin auprès de quelque juge, 
mais qui, pour moi, est un aveu que les opinions ne varient 
pas sur la question, et que la discussion n’est pas possible 
d’après le droit français. 

Le savant conseil du demandeur a prétendu que la juris- 
prudence française moderne au sujet de la responsabilité des 
magasins généraux pour les reçus d’entrepôt donnés fraudu- 
leusement, n’est pas applicable au Canada, parce que les 
magasins généraux sont des établissements semi-gouverne- 
mentaux. Si le fait est vrai, il pourrait, peut-être, établir 
la non-responsabilité des magasins généraux pour les faux 
reçus d’entrepôt émis par ses employés, au lieu d’établir leur 
responsabilité.‘ Mais nulle part, il n’est question de cela 
dans les arrêts, et la responsabilité des magasins généraux 
repose sur les principes généraux du droit, comme en font 
foi les autorités citées plus haut et les arrêts eux-mêmes. 

On a cité à l’encontre de notre proposition un précédent 
anglais, Grant v. Norway, où l’on a décidé qu’un connaisse- 
ment ne pouvait lier la compagnie de transport que pour les 
marchandises reçues par elle. Cette cause remonte à 1851. 

On a aussi cité la cause de Erb v. Great North Western 
Co., où la cour suprême du Canada a jugé dans le même sens, 
par trois contre deux juges, la majorité s’appuyant sur l’au- 
torité de “Grant v. Norway. C'était une cause de la pro- 
vince d’Ontario régie par le droit anglais. Il est probable 
que la cour aurait jugé différemment si le contrat eût originé 
en cette province. 

Quoi qu’il en soit, le Conseil Privé de Sa Majesté a jugé 
en 1892, dans la cause de Bryant v. Banque du Peuple 
(L. R. P. C. 1892, p. 178), comme on le fait en France, en 
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se basant sur les principes généraux du droit. Voici com- 
ment s’exprimait leurs seigneuries :— 


“ Their Lordships agree with Judge Andrews that the fact 
“that Davis abused his authority and betrayed his trust can- 

“not affect bond fide holders for value of negotiable instru- 
“ments endorsed by him, apparently in aecordance with his 
“ authority. 

“The law appears to their Lordships to be well stated by 
“the Court of Appeals of the State of New York in the case 
“of President of Westfield Bank v. Corman, cited by Judge 
“ Andrews in his judgment in another case brought by the 
“ Quebec Bank v. Company.” . 

Dans cette cause de President of Westfield Bank v. Cor- 
man, l’un des juges s’exprimait dans ces termes: 

“Where the act of the agent is authorized by the terms 
“ of the power of attorney, and the act is, in itself, warranted 
“by the terms used, such act is binding on the constituent, 
“as to persons dealing in good faith with the agent, such 
‘ persons are not bound to enquire into facts-aliunde. The 
“apparent authority is the rea] authority.” 

En 1894, le conseil privé a de nouveau affirmé la même 
doctrine dans la cause de Mackay v. Commercial Bank of 
New Brunswick (5 L.R., P.C. Appeals, p. 415), où le juge, 
rendant le jugement de la haute cour, s’exprimait ainsi :— 

‘ But where a corporation is formed for the purpose of 
“ carrying on a trade or other speculation for benefit, such 
“as forming a railway, these objects can only be accomplished 
“by the agency of individuals, and there can be no doubt that 
“if the agents employed conducted: themselves fraudulently, 
“so that if they had -been acting for a private employer, the 
“ persons for whom they were acting would have been affected 
‘by their fraud, the same principle must prevail when the 
“ principal under whom the agents act is a corporation.” 

Les corporations sont des personnes civiles, soumises 4 
toutes les règles du droit commun, sauf les règles qui leur 
scnt spéciales. 

Elles se nomment des officiers qui “ les représentent dans 
“ tous les actes, contrats ou poursuites, et les lient dans toutes 
“les choses qui n’excédent pas les limites des pouvoirs qui 
“leur sont conférés.” Art. 360 C. C. 
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La corporation agit par ceux qui la représentent; elle est 
liée par leurs actes comme un particulier par ceux de son 
préposé; si cet acte est obtenu par fraude ou dol, le contrat 
sera annulable ; et s’il y a lieu, celui qui a été victime de la 
fraude ou malhonnéteté du préposé, aura son recours civil 
en dommages contre la personne représentée, au nom de qui 
Vacte a été commis. La seule condition, c’est que cet acte 
tombat dans les attributions conférées à l’agent. 


Le demandeur insiste que la banque a été imprudente en 
escomptant un si grand nombre de reçus d’entrepôt pour des 
individus dont le crédit personnel devait être limité et hors 
de proportions avec les effets escomptés. Une seule fois, en 
septembre précédant la découverte de la fraude, elle a envoyé 
aux magasins d’entrepôt vérifier si les marchandises y étaient. 
Ce personnage s’est fait leurrer comme les officiers de la 
banque l’ont été par Chisholm et McGillis, le gérant-général 
et le trésorier de la compagnie. On leur a montré un certain 
nombre de caisses de fromage et de tinettes de beurre, en 
disant: voici vos marchandises. Le gérant de la banque 
avait une confiance aveugle dans Chisholm; ces reçus lui 
étaient présentés par deux ou trois maisons d’affaires aussi 
bien que par Chisholm, et les pertes qu’elle a subies en défi- 
nitive pourraient être reprochées au gérant de la banque par 
les actionnaires. Mais vis-à-vis la compagnie des entrepôts 
frigorifiques, le gérant de la banque était de bonne foi; les 
reçus d’entrepôts étaient parfaits dans leur forme, signés par 
le vice-président Patrick Mullin, qui avait commis la grande 
imprudence de signer en blanc, par le gérant Chisholm et 
le trésorier McGillis, et endossés par les maisons d’affaires 
qui les préséntaient à la banque. Il n’y a pas eu de la part 
de la banque une faute qui puisse décharger la responsabilité 
de la compagnie au nom de qui ces reçus étaient ac- 
cordés, car c’est entre ces deux corporations que la question 
se présente: qui pouvait soupçonner que M. Patrick Mullin, 
dont la parfaite honorabilèté est reconnue et qui a été la 
victime de son excès de confiance, que Chisholm qui jouissait 
d’une égale réputation et que McGillis, qui possédait aussi 
la confiance des directeurs, ‘certifieraient avoir en entrepôts 
des marchandises non-existantes ? 
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M. Patrick Mullin, vice-président, et James E. Mullin, le 1904. 
président, n’ont pas hésité à transporter sur le champ à la Ward 
banque toutes leurs actions, et les directeurs à reconnaître la Montreal Gold 
responsabilité civile de la compagnie. Nous ne pouvons que 
confirmer ce qu’ils ont fait pour réparer, au moins partielle- 
ment, le tort qu’ils ont causé à la banque par la malhonnéteté 
de leurs agents, et le jugement qui a renvoyé l’action du de- 
mandeur doit être confirmé. 


Pagnuelo, J. 


Judgment confirmed.! 


8. P. Leet, K.C., for the plaintiff. 
P. B. Mignault, K.C., counsel. 


McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, for the de- 
fendant. 


(J.K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 24 décembre 1904. 
Présents : LORANGER, CURRAN, LAVERGNE, JJ. 


LA CITE DE MONTREAL, requérante en expropriation, 
& THOMAS GAUTHIER, indemnitaire. 


Expropriatign — Appel — Causes de rescision de la sentence 
des commissaires — Estimation de l'indemnité — Chose 


jugée. 


Juez (confirmant le rapport des commissaires) :—1. En matière d’expropria- 
tion à Montréal, sous les dispositions du statut 54 Vict., ch. 78, art. 11, 
1800, le rapport des commissaires n’a plus le caractère de chose jugée qu'il 
avait avant cette loi; et, sur appel de la décision des commissaires à la 

- cour de revision, ce tribunal doit s’aider, pour apprécier la sentence 
arbitrale, de la preuve qui l’accompagne ; mais la cour de revision ne 
changera le montant de l'indemnité que dans le cas seulement d’omis- 
sion sur une partie de la réclamation ou d'erreur manifeste dans l’appré- 
ciation de la valeur de la propriété. La cour de revision ne doit pas 
prendre comme base de son jugement la moyenne de l'évaluation faite 
par les témoins des parties. 

2. Dans l'estimation de la valeur d'un immeuble et des dommages 
qui résultent de l’expropriation, on doit tenir compte des revenus de 
l'immeuble ainsi que des ventes qui ont été faites dans le voisinage. 


() Leave to appeal to the Supreme Court of Canada was obtained, but 
the case has since been settled. (J.K.) 
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; 


Loranger, J.:— 


La cité de Montréal, agissant en vertu de la loi de Québec, 
III Edouard VII, ch. 62, a exproprié pour élargir la côte 
Saint-Lambert, trois lots de terre situés à l’ouest, apparte 
nant aux nommés Gauthier, de Tonnancourt et à la succes 
sion Mussen. Les lots de Gauthier et de la succession Mussen 
sont situés, le premier à l’encoignure de la rue Saint- 
Jacques et le second à l’encoignure de la rue Notre-Dame: 
celui de Tonnancourt est intermédiaire. Les indemnitaires, 
ainsi que leurs locataires, ont produit leurs réclamations de- 
vant les commissaires, dont le rapport a été homologué le 12 
août 1904. C’est-ce rapport qui fait l’objet du présent appel. 

La cité s’est portée appelante dans le cas des trois pro 
priétaires Gauthier, de Tonnancourt et la succession Mussen, 
se plaignant de l’exagération de la sentence; de leur côté, 
les indemnitaires se pourvoient en revision, se plaignant de 
l’insuffisance de la sentence et de l’omission de certaines 
parties de leur réclamation. Les locataires sont les nommés 
Poulin, Quéry & frère, Gladu, Gonghier, Langlois, Leeming 
Miles & Company et le club Lafayette. Il y a appel et contre 
appel, dans le cas du locataire Leeming, Miles & Company, 
et appel de la part de la cité seulement, dans les cas de Quéry 
& frère, Gladu, le club Lafayette, Gonghier, Poulin et Lan- 
glois. 

L’expropriation pour l'élargissement de la côte Saint- 
Lambert a été faite en conformité de l’acte 5% Victoria ch. 
77, sous lequel il n’y avait pas d’appel de la sentence. Les 
commissaires, après avoir entendu les parties et leurs témoins, 
verbalement, soumettaient leur rapport à la cour, qui, après 
s'être assurée que toutes les formalités préliminaires avaient 
été accomplies, le confirmait, et le jugement était sans appel. 
Ce jugement n’était en réalité qu’une pure formalité, car la 
cour, n’ayant pas devant elle la preuve faite devant les com- 
missaires, se trouvait dans l’impossibilité de se prononcer 
sur le bien ou le mal jugé des commissaires sur les matières 
dé fait. Il ne restait à l’indemnitaire que le recours de droit 
commun pour faire réformer le rapport dans le cas d’omis- 
sions ou d’erreurs manifestes dans la sentence. “La cour 
supérieure, aprés avoir entendu les parties et leurs témoins, 
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remédiait aux injustices relevées par l’action, et il y avait 
appel de ce jugement comme dans les cas ordinaires. 

La loi 54 Vic., ch. 78, art. 11, a changé cet état de choses 
en permettant l’appel de la sentence des commissaires, et en 
exigeant qu’en ce cas, les notes de la preuve soient transmises 
à la cour de revision avec toutes les prières produites devant 
la commission, avec leur rapport. Le jugement de la cour 
de revision est final et sans appel. 

Les commissaires, se conformant à cette dernière loi, ont 
fait prendre les dépositions des témoins par écrit et les ont 
produites avec leur rapport, ainsi que les plans, titres et au- 
tres pièces déposées devant eux au cours de leur investiga- 
tion. La cour est donc appelée maintenant à se prononcer 
sur le mérite de l’appel à l’aide de cette preuve; et si l’on 
considère qu’il y a seize appels représentant des intérêts diffé- 
rents, on se fera facilement une idée du travail que cette 
étude a nécessité. 

Le rapport des commissaires, dans tous les cas qui nous 
sont soumis, est dans la forme voulue par la loi; 1l se borne à 
établir l'indemnité due à l’exproprié, sans donner les rai- 
sons ou les motifs de la sentence. La loi n’exige pas davan- 
tage. Mais sil faut en juger par le volume des dossiers 
dans la plupart des cas, le grand nombre de témoins entendus 
et la multiplicité des plans, titres et documents produits, le 
rapport des commissaires est le fruit d’un travail ardu, long 
et soigneux. 


On doit admettre, avec l’appelante, que la loi de 1890: 


(54 Vic, ch. 78) enlève au rapport des commissaires le 


caractère de chose jugée qu’il comportait autrefois, et que 


la cour de revision doit s’aider, pour apprécier la sentence, 
de la preuve qui l’accompagne; mais il n’en est pas moins 
certain qu’elle ne doit intervenir que dans les cas d’erreur 
manifeste. Ceci nous amène à poser les règles qui doivent 
nous éclairer dans l’examen du présent appel, avant d’entrer 
dans le mérite du rapport. Ces règles sont applicables 4 
tous les autres cas. Elles sont empruntées à la jurisprudence 
de nos cours. 


La cour de revision (Sir Melbourne Tait, Taschereau et Lo- 
ranger, JJ.,) dans la cause de La Cité de Montréal v. Baxter, 
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(R.J.Q., 15 C.S. 149), s’exprimait dans les termes suivants: 
“La règle qui doit nous guider dans cette cause, est celle 
‘“que cette cour a appliquée dans tous les cas de même nature 
“et qu’elle appliquait récemment encore dans celui de l’ex- 
“ propriation de la gare de l’est. Il y a ouverture au redres- 
“sement de la sentence arbitrale, dans les cas seulement 
“ d’omission sur une partie de la réclamation, ou d’erreur 
“manifeste dans l’appréciation de la valeur de la propriété. 
Lorsque la preuve est contradictoire, sur quoi la cour pour- 
“ rait-elle se baser pour rectifier la sentence? Le juge devra- 
“t-il substituer sa propre expérience à celle d’experts choisis 
‘ précisément en raison de leur compétence à connaître du 
‘fait ? Les commissaires font la visite des lieux, entendent 
“€ les parties et leurs témoins examinent leurs titres, font les 
“ comparaisons suggérées par les ventes des terrains du voi- 
“ ginage; en un mot, ils sont en meilleure position pour appré- 
“eier le tout, que la cour qui n’a pour se guider que J'opi- 
“ nion plus ou moins exagérée ou fantaisiste, quand elle n’est 
‘ pas intéressée, de témoins que l’on a, le plus souvent, le 
“soin de choisir parmi les propriétaires du voisinage.” 
C’est la règle maintenant adoptée et suivie par nos tribu- 
naux; elle est nettement exprimée par ‘“Angell, en High- 
““ ways, p. 224: “Unless there be a plain and divided prepon- 
‘ derance of evidence against the judgment of the commis- 
‘ sioners, the report will be confirmed.” 


Telle a été aussi la régle posée par la cour d’appel, dans 
la cause de La Compagnie de chemin de fer de lV Atlant 
que & Indash, 20 R.L. 327. Elle a jugé que, sur un appel 
d’une sentence arbitrale, sous l’acte des chemins de fer, (et 
la même règle s’applique en matière d’expropriation muni- 
cipale) en fixant le montant de l’indemnité à laquelle le pro- 
priétaire a droit et les dommages qui résultent de l’expro- 
priation de sa propriété, la cour ne doit pas prendre comme 
base de son jugement, la moyenne de l'évaluation faite par 
les témoins des parties de part et d’autre; que ce principe 
n’est pas reconnu par la loi, et que cette pratique soustrairait 
les cours à leurs fonctions judiciaires, pour adopter celle 
d’un comptable et conduirait dans la plupart des cas à des 
conclusions injustes et absurdes; que c’est le devoir du tri- 
bunal, en appréciant la preuve faite devant les arbitres, de 
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prendre en considération l’appréciation de cette preuve faite 
par leur rapport, pour constater le montant de l’indemnité 
à laquelle le propriétaire a droit, et si le montant accordé 
par les arbitres constituait une indemnité suffisante pour la 
perte ou le dommage qu’il a souffert; que lorsqu’il n’apparaît 
pas que les arbitres, en déterminant le montant de l’indem- 
nité, ont commis une erreur appréciable, leur sentence ne 
doit pas être annulée. 


1904 


Cité 
de Montreal 
Y. 
Gauthier. 
Loranger, J. 


En référant à la cause de Lemoine & la cié de Montréal 


(23 Rapports Cour Suprême, 390), on trouvera que cette 
cour a jugé qu’en matière d’expropriation, la décision de la 
majorité des arbitres, hommes compétents et d’expérience, 
devra être maintenue en appel. 


‘ In case of this nature”, dit M. le juge Taschereau, 
“the Court, as in reviewing the verdict of a jury, or a report 
*‘ of referees, upon questions of facts, cannot reverse, unless 
“ there is such a plain and decided preponderance of evid- 
“ ence against the finding of the arbitrators or commissioners, 
“as to border strongly on the conclusive. And that rule 
<< will perhaps be still more strictly adhered to on an arbi- 
“ trator’s award than on a verdict of a jury, as the arbi- 
“ trators are generally chosen not only because of their well 
“known integrity, but also because of their experience in 
“such matters, and previous local knowledge. They also 
“view and review the premises as often as they may think it 
“ necessary to enable them to form a correct estimate, and 
“ must surely be in a better position to determine the exact 
“‘ amount than any court can be, and than were any of the 
<< witnesses who gave their opinion in the case.” 

L’honorable juge a fait un relevé des décisions rendues 
sur le sujet qui démontre que la jurisprudence de nos cours 
est invariable et a été reconnue par le conseil privé en Angle- 
terre. 

Nous allons maintenant examiner, 4 la lumiére des régles 
que nous venons de poser, les différentes réclamations qui 
sont soumises à l’appel. 

La première est celle de Thomas Gauthier. 

L’indemnitaire est propriétaire de l’immeuble situé à l’en- 
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1904.  coignure sud-ouest des rues Saint-Jacques et Cote Saint- 


de 1S sat Lambert. Il a produit la réclamation suivante: 


Gauthier. 1, 884 pieds superf. de terrain exproprié, à 
Loranger, J. $20.00. . . . . + + « « + $17,680.00 
2. 2,600 pieds superf. cédé à la cité, à $20. 52,000.00 
3. Partie expropriée de bâtisse à 3 étages et 4 

en pierre, Nos civiques 12 rue Saint- 

Lambert et 46 rue Saint-Jacques, suivant 

plans Nos 1 à 12 et quantités détaillées. 11,000.00 

4, Partie de bâtisse à 3 étages et 4 en pierre, 

Nos civiques 48, 50 et 504 rue Saint- 

Jacques, cédé à la cité de Montréal, sui- | 

vant plans. . . . . . « + 19,000.00 
5. Frais et déboursés encourus pour la prépara- 

tion des plans, quantités ¢ et rapports et 

pour témoins. ‘| . . . 2,000.00 
6. Frais des avocats pour examen de titres et 

et procédures prélimiaires en expropria- 

tion.—Comparution devant les commis- 

saires, etc., à être taxés suivant la loi. . 150.00 
7. Frais de remploi: Perte de 

jouissance du capital investi 

pendant un an, soit $99,680 

à 5%. . . . . . . $4,984.00 


a 


Frais et déboursés à encourir 
pour le-remplacement de ce 
capital, honoraires d’agents 
ete, soit 1%. . . . . 996.80 
Frais et déboursés pour exa- 
men de titres, honoraires 
d’avocats, notaires, etc... . 100.00 6,080.80 











$107,910.80 
1% taxe au protonotaire sur montant alloué 
90.8 différence de terrain en plus aprés 
vérification. . . . . . . +. . 416.00 


— ER EES 


Total. . . . . $108,326.80 
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Les commissaires ont accordé à l’indemnitaire les sommes 

suivantes : 
do. Terrain exproprié, 884 pieds 4 $12.50. . $11,050.00 
20. Terrain cédé, 2,620.8 à $12.50. . . . . 82,760.00 
30. et 40. Bâtisse. . . . . . . 28,889.05 
So. et 60. Frais de témoins et a: avocats : les 

commissaires n’ayant pas Juricietion 7 n’ad- 

jugent pas sur ces items. 
Zo. Frais de remploi :—les commissaires accor- 

dent 6 mois, au taux de 5 par an, sur le 

montant total du terrain et de la batisse. 1,679.98 

Frais de replacement sur méme montant, 


1% soit une diminution de $38,775.78. . 671.99 


69,551.02 


‘ Monsieur Kennedy est dissident sur les items concer- 
“ nant le terrain, et il n’accorde que $10 du pied.” 

Il y a deux appels, l’une par la cité et l’autre par l’indem- 
nitaire. 

La cité se plaint lo. de l’exagération du rapport des com- 
missaires sur la valeur du terrain et des bâtisss; 20. de 
leur décision quant au remploi et au remplacement de Par- 
gent. 

L’indemnitaire de son côté se plaint de l'insuffisance du 
rapport quant au terrain et aux bâtisses, et du refus d’ad- 
juger sur les frais. 

Nous examinerons d’abord l’appel de la cité. 

Le terrain requis pour l’expropriation, contenant moins de 
40 pieds de profondeur, l’indemnitaire a demandé, comme 
son voisin de Tonnancourt, que tout l’immeuble soit expro- 
prié, ainsi que la loi le permet. On a exproprié une super 
ficie de 3,504 pieds. L’indemnitaire a demandé $20 par 
pied faisant $69,680, et le rapport lui en accorde $12.50, 
soit une somme de $43,810, diminuant la réclamation de 
$25,870. 


Le commissaire Kennedy a différé de ses collégues sur la 


valeur du fonds qu’il a fixée à $10 par pied. Il concourt 
dans le rapport pour le reste. 
L’indemnitaire réclamait une somme de $30,000 pour la 


1904. 


Cité 
de Montréal 
Vv. 
Gauthier. 
Loranger, J. 
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bâtisse, et il a obtenu celle de $23,389.05 ; diminution 
$6,610.95. La différence totale pour le fonds et la batisse, 
entre la réclamation et le rapport des commissaires, est done 
$32,480.97. 

Voyons ce qui en est de la preuve. Un grand nombre de 
témoins ont été entendus de part et d’autre, (13 pour l’in- 
demnitaire et 10 pour la cité), choisis parmi les architectes, 
les agents d’immeubles et les entrepreneurs. 

Les témoins de la cité ont évalué le terrain à $8 par pied 
faisant une somme de $28,038.40, et la bâtisse à la somme 
de $22,382.98. 

L’indemnitaire aurait, suivant eux, droit à la somme de 
$50,421.38, déduisant de la réclamation de l’indemnitaire 
sur ces deux chefs, la somme de $49,258.62, c’est-à-dire près 
de la moitié. 


Les témoins de la cité semblent avoir adopté, comme base 
de leur évaluation, la théorie que les revenus de la propriété 
ne doivent pas entrer en compte; que la valeur réelle seule, 
basée sur les ventes du voisinage, doit être prise en considé- 
ration. 


Le revenu de l’immeuble doit nécessairement entrer en 
considération dans l’estimation de sa valeur, ainsi que des 
dommages qui résultent de l’expropriation. Le témoin prin- 
cipal de la cité, M. Nelson, ne peut s’empêcher de l’admettre, 
et cependant, 1l avoue qu’il ne s’en est pas occupé. Il en est 
de même du témoin Chartrand, lequel s’est basé sur ce qu’il 
appelle le prix du marché; et il entend par prix du marché, 
l'idée qu'ont les gens, quand ils achètent. 

Quant au témoin Brown, il est aux antipodes avec les au- 
tres témoins; il n’accorde rien pour la bâtisse. Il a une 
théorie à lui seul; c’est que, lorsqu’une partie de ‘la ville, au- 
trefois occupée pour des fins de résidences privées, devient 
commerciale et que la valeur originaire du fonds se trouve dé- 
passée par la valeur additionnelle que le terrain a acquise, or 
ne doit pas s’occuper de la valeur des bâtisses, parce que, 
dit le témoin, il en coûte plus qu’elles ne valent pour les 
démolir. Le témoin ignorait sans doute que la partie de la 
ville où se trouve l’immeuble exproprié avait été livrée au 


commerce longtemps avant que l’indemnitaire en fit l’acqui- 
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sition, et qu’il l’a payée au prix du commerce. Il a oublié 
que la valeur du fonds et des bâtisses a augmentée depuis 
cette acquisition. 

La différence entre leur évaluation et celle des commis- 
sayres n’est que de $1,007 ; ce qui n’est pas une somme consi- 
dérable, sur un litige comportant une somme aussi considé- 
rable que celui<i. — 

D’un autre côté, les témoins de l’indemnitaire ont évalué 
cette bâtisse à la somme de $26,409.30, faisant, avec l’évalua- 
tion des commissaires, une différence de $3,020.25, et avec 
celle des témoins de la cité, de $4,026.32. 


Quant à la valeur du terrain, les témoins de Vindemnitaire 
se sont basés, comme ceux de la cité, sur les ventes faites 
sur la rue Saint-Jacques; et si l’on prend pour terme de com- 
paraison le terrain de “La Presse”, et la supériorité du 
terrain de Gauthier sur celui de de Tonnancourt, son voisin, 
- l’on arrive à la conclusion que les commissaires ne se sont pas 
éloignés du prix du commerce, qu’ils ont accordé à l’indem- 
nitaire. Les témoins Perreault et Lesage ont évalué à $13 
par pied le terrain, en tout $45,292.00 et la bâtisse $26,- 
409.30, faisant un total de $71,701.30, c’est-à-dire une diffé- 
rence de $4,602.95. 

Les témoins Mainwaring évaluent 4 $20 par pied, le ter- 
rain de l’indemnitaire. Cette évalution est sans doute exa- 
gérée, de méme qu’en prenant comme terme de comparaison 
la vente des propriétés situées à partir du côté est de la Place 
d’Armes jusqu’à la rue McGill, les témoins Perreault et 


Lesage se sont inutilement éloignés du centre où ils de- . 


vaient se placer pour établir une base certaine; mais il me 
paraît que les commissaires ont judiciairement apprécié les 
écarts de part et d’autre, et appliquant leur expérience per- 
sonnelle, ils sont arrivés à une juste indemnité. 

Les témoins de la cité se sont basés en grande partie sur 
le prix payé pour le terrain de “ La Presse,” $6.50. Ils ont 
oublié que cette somme de $6.50 couvre une superficie con- 
sidérable, dont une partie se trouve dans le déclin de la côte 
et l’autre partie sur la rue des Fortifications, où il ne se 
fait aucun commerce et aucun trafic, et que cette somme ne 
représente pas la valeur du front sur la rue Saint-Jacques. 


1904. 


Cité 
de Montréal 
Gauthier. 


Loranger, J 
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C’est un prix de convention arrêté entre les intéressés pour 
les fins particulières que l’acheteur se proposait. Si le ven- 
deur avait vendu une superficie égale à celle du terrain de 
l’indemnitaire avec front sur la rue Saint-Jacques, le prix 
aurait été différent. 


La cité se plaint que les commissaires ont accordé une 
scmme exorbitante pour frais de remploi et de replacement 
des deniers, soutenant qu’il y a eu double emploi. L’indem- 
nitaire réclamait la somme de $4,984 pour perte de jouis- 
sance du capital investi pendant un an, ($99,680), à 5% et 
celle de $996.80, pour frais et déboursés à encourir pour le 
replacement de ce capital. Le rapport des commissaires ac- 
corde en tout la somme de $2,351.97 pour six mois, faisant 
une diminution de $4,628.83 sur la réclamation telle que 
produite. L’indemnitaire a certainement droit à ses frais 
de remploi et de placement, et la chose n’est pas niée; mais 
la cité soutient que la somme accordée est excessive et qu’il y 
a double emploi. Elle serait excessive, parce que les com- 
missaires ont accordé cinq par cent sur le montant sujet 
au remploi, tandis que l’usage est de ne parer que trois par 
cent. Cet usage n’a pas été prouvé, et l’on peut se demander 
pourquoi les commissaires auraient refusé l'intérêt légal. 
Ils ont accordé six mois, au lieu d’une année d’intérêt que 
l’on demandait, parce qu’ils ont jugé sans doute qu’au cours 
ordinaire des procédures en expropriation, le remploi ne 
pourrait guére se faire avant ce temps, et leurs prévisions 
ont été assez exactes, car plus de quatre mois se sont écoulés, 
et la cité n’a pas pu faire-le dépôt du montant accordé à l’in- 


‘demnitaire, le jugement d’homologation ayant été suspendu 


par le présent appel. On objecte que la cité devra payer des 
intérêts sur le montant de l’indemnité à partir du jour du 
dépôt de la somme! Si tel est le cas, il lui sera loisible, sans 
doute, d’en tenir compte à l’indemnitaire, lors du paiement 
de sa réclamation. 

Nous ne voyons pas qu’il y ait double emploi. La récla- 
mation pour placement consiste en déboursés et frais jugés 
nécessaires par les commissaires, et nous trouvons rien dans 
le preuve qui nous porte à dire qu’ils ont erré sur ce point. 

Nous sommes sur le tout d’avis qu’il n’y a pas erreur dans 
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le rapport des commissaires soumis à cette cour, en ce qui 
concerne l’indemnité accordée à l’indemnitaire pour la va- 
leur de son terrain et des bâtisses, ainsi que ses frais de rem- 
ploi, et nous le confirmons. L’inscription en revision est en 
conséquence renvoyée avec dépens. 


Ethier & Archambault, avocats de la requérante en expro- 
priation. | 
Archer, Perron & Taschereau, avocats de l’indemnitaire. 


(P.B.M.) - 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 24 décembre 1904. 
Présents: LORANGER, CURRAN, LAVERGNE, JJ. 


LA CITE DE MONTREAL, requérante en expropriation & 
THOMAS GAUTHIER, indemnitaire. 


Ezpropriation—Frais faits par l'indemnitaire pour établir 
“sa réclamation—Taxution selon le tarif—J'uridiction 
des commissaires —Charte de Montréal. 


Jucé (infirmant le rapport des commissaires) :—1. Bien que la charte de 
la cité de Montréal ne s'exprime pas sur ce sujet, en matière d’expro- 
priation municipale, les justes frais faits par l’indemnitaire pour 
établir sa réclamation, font partie des dommages soufferts et doivent 
être compris dans la compensation accordée; mais les commissaires 
doivent se borner à déclarer dans leur rapport que l'indemnitaire a 
encouru de tels frais et en produire l'état ; ils n'ont pas le droit d'en 
déterminer et taxer le montant. 

2. Les frais ainsi encourus par l'indemnitaire sont taxés selon la loi 
et le cours ordinaire de la pratique, sur mémoire préparé à cet effet, 
suivant le tarif établi par les juges de la cour supérieure, quant aux 
procédures en expropriation, actuellement en vigueur, et le montant 
de ce mémoire doit être ajouté au montant de l'indemnité. Partant, 
les seuls honoraires sujets à taxe contre l’expropriant, sont ceux que ce 
tarif a déterminés. 


LorAncer, J.: — 


L’indemnitaire se plaint de la sentence pour deux motifs: 
lo parce qu’elle ne lui accorde pas suffisamment pour la va- 
leur du terrain et de la bâtisse; 20 parce que le rapport ne 


\ 
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lui accorde rien pour ses frais de témoins, d’experts et d’avo- 
cats, les commissaires ayant déclaré qu’ils n’avaient pas juri- 
diction sur la matière. 

Le jugement rendu sur l’appel de la cité, règle le premier 
grief. (*) Les commissaires ont accordé à l’indemnitaire 
une somme de $69,551.02 et nous avons jugé que cette somme 
était suffisante. Ce grief est rejeté. 

20 motif: Les commissaires ont déclaré qu’ils n’avaient 
pas juridiction et ont laissé à la cour le soin de juger la 
question. 

Cette question a été longtemps controversée tant sous l’acte 
d’expropriation de la cité que sous la loi des chemins de fer 
en pareille matière. On ne niait pas que, sous la loi des 
chemins de fer, les arbitres eiissent le droit de déclarer qui 
devait supporter les frais d’enquéte, car la loi contient une 
disposition formelle sur le sujet; mais on leur contestait le 
droit de taxer ces frais. La loi de la cité est silencieuse sur 
le sujet. La cour supérieure a jugé dans la cause de Sen- 
tenne & La cité de Montréal, R.J.Q., 2 B.R. 297, sur une ac- 
tion en supplément d’indemnité, que les commissaires 
n'avaient aucun juridiction sur la question des frais; l’es- 
prit de la loi étant qu’il n’y ait aucuns frais en matière d’ex- 
propriation municipale. Cette décision fut renversée en 
appel, la cour jugeant que les justes frais faits par l’indem- 
nitaire pour établir sa réclamation, font partie des dommages 
soufferts et doivent être compris dans la compensation accor- 
dée. Nous croyons que cet arrêt est conforme à la loi; mais 
il ne règle pas complètement la difficulté. 

Les commissaires ont le droit de déclarer dans leur rap- 
port que l’indemnitaire a encouru des frais pour établir sæ 
créance, et que ces frais doivent être ajoutés à leur sentence; 
mais ont-ils le droit d’en déterminer et taxer le quantum? 
C’est là une question sur laquelle la cour d’appel n’a pas été 
appelée à se prononcer dans la cause de Sentenne, ci-dessus 
citée, et elle ne s’est pas prononcé sur ce point. 


Cette dernière cause a été jugée en cour supérieure le 25 
juin 1891 (Gill, J.), et le jugement fut infirmé sur le motif 
que je viens de mentionner. Un an avant le jugement de le 


() Voir page 351 de ce volume. (P.B.M.) . 
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cour d’appel dans cette méme cause de Sentenne, la cour su- 
périeure était revenue sur sa décision, et avait Jugé qu’en effet 
les frais font partie des dommages, mais que les commissaires 
n'avaient pas juridiction pour en déterminer et taxer le mon- 
tant. Voir La cité de Montréal v. Gauthier, R.AX.Q., 1 C.S., 
309. Les commissaires avaient déclaré, comme dans le cas 
actuel, qu’ils n’avaient pas juridiction sur les frais. Le rap- 
port fut homologué, et l’indemnitaire inscrivit en revision 
suivant les dispositions de la loi 54 Vict., ch. 78 qui régit 
aussi la présente expropriation. La cour (Gill, Mathieu, de 
Lorimier, JJ.), 14 mai 1892, (Mathieu, J., dissenhens), a 
maintenu l’appel, jugeant qu’en effet les commissaires n’ont 
pas juridiction pour accorder les frais faits par l’exproprié 
pour établir sa créance. Les motifs du juge dissident étaient, 
comme dans la cause de Sentenne, que les frais font partie 
des dommages soufferts, et que les commissaires, ayant mis- 
sion de constater le montant total de l’indemnité, ils de- 
‘ vaient comprendre dans leur rapport les frais nécessités par 
lexpropriation, sans quoi le propriétaire ne serait pas com- 
plètement indemnisé. 


La majorité de la cour a jugé que les frais faits par le 


propriétaire pour soutenir sa cause devant les commissaires, 
ne pouvaient pas faire partie de leur rapport, parce qu’ils 
n'avaient pas juridiction à ce sujet; mais que les frais au- 
raient dû être accordés sur le jugement d'homologation du 
rapport, et ils ont modifié en conséquence le jugement, en y 
ajoutant les mots suivants: avec dépens en faveur de l'in- 
demnitaire contre la cite, à être taxés selon la loi et le cours 
ordinaire de la pratique sur mémoire préparé à cet effet; 
pour le montant dudit mémoire être ajouté à la sentence, 
perçu el payé par la cité, avec l'indemnité elle-même. Il y 
avait alors un tarif établi par les juges de la cour supérieure 
pour la taxation des frais d’experts et de témoins en matière 
d’expropriation, et ce tarif est encore en existence. 

Comme on le voit, la cour de revision admet que les frais 
font partie de l’indemnité due au propriétaire, mais elle a 
appliqué la règle commune à tous les arbitrages et expertises, 
exprimée par l’article 413 C. P. C., qui décrète que les arbi- 
tres et experts ne peuvent adjuger sur les dépens, à moins 
que le tribunal ne leur en ait donné le pouvoir. 
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La loi des expropriations de la cité est silencieuse sur le 
sujet et ne confére aux commissaires que le droit d’évaluer 
les dommages et d’en déterminer le quantum, à l’aide de la 
preuve et de leur propre expérience, mais elle ne leur confère 
pas celui de taxer les frais. 


Comme je viens de le dire, il existe un tarif pour la taxe 
des témoins et des experts; il a toujours été suivi depuis 
1890, tant pour les expropriations sous l’acte des chemins de 
fer que pour les expropriations municipales, et il est encore 
en vigueur. Les séuls honoraires sujets à taxe contre la 
partie en faute, sont ceux que ce tarif a déterminés. — La 
différence est payable par la partie qui s’est exposée au sur- 
plus de frais, comme dans tous les cas ordinaires. 

Ainsi, dans l’espêce, l’indemnitaire a convenu de payer à 
deux de ses témoins experts, une somme de $1,200 ! Il devra 
payer la différence entre le tarif et la somme convenue; et 
elle est considérable. ‘On peut se demander si, réellement, il 
était nécessaire de recourir au mode dispendieux que l’on a 
employé de part et d’autre, pour arriver à fixer la valeur du 
terrain et des bâtisses. Ce qui est certain, c’est que la cité 
n’est pas obligée de payer les prix de convention arrêtés 
d’avance à son insu et hors sa participation, entre les indem- 
nitaires et leurs experts et témoins. Le tarif pourvoit à la 
taxe des experts et des témoins, pour assistance devant les 
commissaires, et aux troubles extraordinaires encourus pour 
la préparation de leur témoignage. Il pourvoit aussi à la 
taxe des honoraires encourus par les avocats. Les juges ont 
voulu régler une situation rendue difficile par l’impossibilité 
où ils se trouvaient, le plus souvent, de fixer les frais sans 
autre aide que celui des affidavits contradictoires qui leur 
étaient offerts ; ils ont assimilé à une expertise ordinaire, les 
procédures devant les commissaires, et ont accordé des hono- 
raires en conséquence. 


Et il n’y a pas de raison pour qu’il en soit autrement. 
Pourquoi en coûterait-il plus cher pour évaluer un terrain 
ou une bâtisse devant les commissaires, que devant des ex- 
perts ordinaires. Si les parties jugent à propos de s’exposer 
à des frais additionnels, (dont l’utilité peut être mise en 
doute), par exemple, la préparation de plans dispendieux, 
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dans Ja plupart des expropriations de la cité, comme s’il s’a- 
gissait de bâtir, quand en réalité il n’y a qu’à démolir et à 
évaluer le coût des matériaux; si, dis-je, les parties croient 
devoir s’écarter du mode suivi dans les cas d’expertise ordi- 
naire, elles doivent supporter le surplus des frais qu’elles 
ont occasionnés par leur propre fait. 

On a prétendu de la part de l’indemnitaire, qu’il avait été 
entraîné à ce surplus de frais par la cité qui, dans tous les 
cas, se présentait devant les commissaires avec des architectes 
et témoins experts, qui eux-mêmes y venaient avec des plans 
et rapports étudiés et préparés d’avance. 

Comme matière de fait, l’assertion est vraie dans la cause 
actuelle; mais le tort de la cité, si tort il y a, n’excuse pas 
celui de l’indemnitaire. 

L’esprit de la loi est que les expropriations municipales 
soient faites le plus sommairement possible; ce qui explique 
nécessairement que le coût doit en être réduit au minimum. 
Il y va non seulement de l’intérét de l’indemnitaire, mais 
aussi de l’intérêt du public qui porte le fardeau de l’expro- 
priation. 

Nous sommes, pour ces raisons, d’avis que, bien que les 
commissaires aient erré en déclarant qu’ils n’avaient pas juri- 
diction sur la question des frais, leur rapport est fondé en ce 
sens, qu’ils n’avaient pas pouvoir d’en taxer le montant; 
mais ces frais font partie des dommages, et les dommages. 
sont essentiellement de leur ressort. Le rapport aurait dû 
constater le fait que l’indemnitaire avait encouru des frais 


pour établir sa créance, laissant 4 l’autorité compétente le. 


soin d’en déterminer le montant et de l’ajouter à à la sentence 
par le jugement d’ homologation ou de telle aùtre manière 
jugée convenable. 

Le rapport devrait être modifié en conséquence, et l’ins- 
cription en revision de l’indemnitaire maintenue avec dépens. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION : — 


“ Considérant que l’appelant se plaint de l’insuffisance du 
rapport des commissaires du 27 juillet 1904 et homologué 
le 12 août suivant, 1o en autant que la somme de $67,199.05, 
qui lui est accordée pour la valeur de son terrain et de sa 
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bâtisse, est insuffisante; 20 parceque les commissaires ont 
refusé d’adjuger sur la partie de sa réclamation qui se rap- 
porte à ses frais d’experts, de témoins et d’avocats; 

“Considérant que le premier grief de l’appel est mal 
fondé ; 

‘ Considérant que les commissaires ont erré en déclarant 
qu’ils n’avaient pas juridiction sur la question des frais, at- 
tendu que les justes frais faits par l’indemnitaire pour éta- 
blir sa réclamation font partie des dommages qu’il a souf- 
ferts ; 

‘ Considérant qu’il existait, lors de l’expropriation néces- 
sitéc par l'élargissement de la Côte Saint-Lambert, un tarif 
pour la taxation des frais faits devant les commissaires, le- 
quel tarif est encore en existence, et qu’il appartient à la 
cour ou au juge de taxer ces frais conformément audit tarif ; 

‘ Considérant que lesdits commissaires étaient tenus de 
constater dans leur rapport que des frais avaient été encourus 
par l’appelant, d’en produire l’état qui leur en avait été 
soumis, laissant à la cour ou au juge le devoir d’en taxer le 
montant sur le jugement d'homologation, ou de telle autre 
manière jugée convenable ; 

‘* Considérant qu’il y a erreur sous ce e rapport dans le rap- 
port desdits commissaires, modifie ledit rapport en consé- 
quence, et condamne la cité de Montréal à payer les dépens 
encourus par l’appelant pour ses témoins, experts et avocats 
devant lesdits commissaires en expropriation, tels que taxés 
par la cour ou un juge de la cour supérieure, pour lesdits 
frais être ajoutés au rapport desdits commissaires, et payés 
suivant la loi; le tout avec dépens de cette cour contre la 
cité.” 


Ethier & Archambault, avocats de la requérante en expro- 
priation. | 
Archer, Perron & Taschereau, avocats de l’indemnitaire. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 24 décembre, 1904 
Présents : LORANGER, CURRAN, LAVERGNE, JJ. 


LA CITE DE MONTREAL, requérante en expropriation, 
& LOUIS POULIN, indemnitaire. 


Expropriation — Indemnité — Occupation sans bail et 
postérieure à la sanction de la low décrétant l'expropria- 
tion — Article 1608 C.C. 


/ 


JUGÉ (infirmant le rapport des commissaires) :—Le locataire, dont le bail a : 
pris fin par l'expiration du terme fixé et qui, bien que la loi décrétant 
l'expropriation ait été sanctionnée et les avis publics aient été affichés 
près d'un an avant telle expropriation, continue cependant à occuper 
les lieux à titre de simple occupant, au jour le jour et par pure tolé- 
rance du propriétaire, lequel, menacé d’expropriation, n’avait pas voulu 
renouveler le bail, n’a qu’une occupation précaire de l'immeuble sujette 
à cessation d'un jour à l’autre ; conséquemment, il ne peut être consi- 
déré comme un occupant aux termes de l’article 1608 C.C., et ne peut 
demander une indemnité, parce que l’expropriation aurait interrompu 
son occupation. Un tel occupant n’a de recours que pour les dom- 
mages consistant en perte de profits depuis la sanction de Ja loi jus- 
qu'à l'expiration du bail, et, partant, il n'a pas droit aux frais de démé- 
nagement, au coût du transport d'une licence d’hôtel et aux dommages 
résultant de la détérioration du mobilier, lesquelles pertes ne sont pas 
occasionnées par l’expropriation, mais proviennent uniquement de 
l'expiration du terme d’une occupation précaire. 


LoranGer, J.: — 


Louis Poulin est un des locataires de Thomas Gauthier et 
occupe un restaurant en même temps qu’une buvette à l’en- 
coignure de la rue Saint-Jacques et de la côte Saint-Lambert. 
Sa réclamation est formulée comme suit : 


lo. Frais de déménagement de son mobilier. . . . $ 350.00 
20. Frais du transport de la licence de restaurant, 

y comprenant frais d’avocat, etc. . . . . . 200.00 
30. Perte de profits pendant une année, (depuis 

que l’expropriation est décidée jusqu’à la 

la dépossession), perte de clientèle, ete., . 5,000.00 


A rapporter... ..... ... ... $5,550.00 


.1904. 
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Rapporté... ... ... ... ... $5,550.00 


de Montréal 40. Détérioration du mobilier par suite du démé- 


Poulin 


Loranger, J. 


nagement forcé, par suite du dérangement 
de tout l’appareil électrique et des vais- 
seaux spéciaux faisant partie de l’installa- 
tion d’une grandé cuisine. . . . . . . . 3,000.00 


$8,550.00 


RaAPPORT DES COMMISSAIRES. 


lo. Déménagement. . . . . . .. 250.00 
20. Transfert de licence. . . . .. 100.00 
80. Perte de profits. . . . . . .. 3,000.00 


40. Détérioration du mobilier. . 1,000.00 


$4,350.00 


Le commissaire Kennedy est d’opinion que Poulin n’a pas 
de réclamation, parce qu’il n’a pas de bail. En effet, son bail 
était expiré depuis le premier de mai 1904, et son proprié- 
taire Gauthier, se voyant menacé d’expropriation, n’a pas 
voulu le renouveler. I] lui a permis d’occuper les lieux au 
jour le jour, à raison de $4 par jour. Il y a un écrit à cet 
effet, daté le 9 avril 1904. 


Les avis d’expropriation avaient été donnés dès le 28 octo- . 


bre précédent (1903). Par cet écrit, il appert que Poulin 
devait quitter les lieux aussitôt que la cité aurait fait le 
dépôt de l’indemnité accordée au propriétaire Gauthier, si 
requis par ce dernier. S’il partait de son propre gré avant 
le premier octobre 1904, il devait payer le loyer jusqu’à 
cette dernière date d’avance. 

Les parties prévoyaient que les procédures en expropria- 
tion prendraient le cours de l’été. Le rapport des commis- 
saires est du 27 juillet, et il a été homologué le 12 août sui- 
vant; et si ce n’était l’appel de la sentence, le tout aurait été 
clos longtemps avant le premier octobre. Poulin n’avait done 
qu’une occupation précaire de l’immeuble, sujette à cessation 
d’un jour à l’autre. Son bail cessait le premier mai 1904, 
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et dès le mois d’octobre précédent, il savait par les avis pu- 
blics qui en avaient été donnés, et l’affichage de ces avis sur 
immeuble, que l’expropriation aurait lieu 4 courte échéance ; 
il en a été averti en avril par son propriétaire, et a fait avec 
lui des arrangements d’une nature tout-à-fait temporaire. 
Poulin ne pouvait pas ignorer qu’il serait obligé de déguerpir 
à la fin de son bail le premier mai 1904, car la loi décrétant 
Vexpropriation avait été sanctionnée le 25 avril 1903, plus 


d’une année avant l’expiration du bail. A-t-il, sous ces cir- 


constances, droit aux dommages qu’il réclame ? 


Le bail de Poulin était du 30 novembre 1898 et expirait, 
comme je viens de le dire, le premier mai 1904; et dés le jour 
de la sanction de la loi, il a perdu tout espoir de le renou- 
veler. Il est de principe que le jugement qui décrète l’ex- 
propriation, met fin au bail. Dans le cas actuel, elle a été 
décrétée par une loi spéciale qui comporte le même effet. 


De plus, cette loi (3 Edward VII, ch. 62) ordonne que 
les travaux soient commencés dans les neuf mois, et terminés 
dans les deux ans, de la sanction de la loi. Or, elle a été sanc- 
tionnée le 25 avril 1903, plus d’un an avant l’expiration du 
“bail. En France, les expropriations sont ordonnées par juge- 
ment de la cour; dans le cas actuel, expropriation a été 
décrétée et réglée par une loi. S’il faut remonter à l’époque 
où expropriation a été ordonnée pour en connaître l’effet, à 
l’égard des locataires ou occupants, on pourrait dire qu’à 
partir du mois d’avril 1903, le bail de Pouljn avait cessé 
d'exister. Il n’est pas nécessaire toutefois de remonter si loin 
pour décider la question. Le bail expirait le premier mai 
1904, et l’indemnitaire a su, dès le mois d’octobre, que son 
propriétaire se trouvait dans l’impossibilité de le renouveler ; 
et cette imposgibilité remontait au jour où l’expropriation 
fut ordonnée par acte de la législature. Peut-il maintenant 
demander une indemnité sous le prétexte que l’expropriation 
a interrompu son occupation, ou même a empêché l’exécution 
de la promesse du bail que le propriétaire lui aurait fait ? 
Evidemment non, puisque Gauthier devait se trouver, par le 
fait même de la loi, dépouillé de son immeuble à l’époque 
prévue pour le renouvellement et que le locataire, qui est 


Vol. XXVI, C.S. 24 





1904. 


Cité 
de Montréal 


Vv. 
Poulin. 


Loranger, J. 


870 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


censé avoir connu la loi comme tous les autres, connaissait 
le fait. 

Au reste, Gauthier ne dit pas qu’il a promis de renouveler 
le bail de Poulin. Voici ce qu’il déclare: “ J’ai toutefois 
“dit à mes deux principaux locataires, Poulin et Langlois, 
“que je leur donnerais la préférence comme locataires, pour- 
“vu qu’ils me payent ce que je serais décidé à avoir ou ce 
“qu’on m’offrirait: je leur donnerais la préférence à eux.” 
Ceci avait lieu en janvier 1903, quelques mois avant la sanc- 
tion de la loi; il a même été question du prix de $2,500 que 
Poulin aurait consenti à payer; mais il me paraît qu’il n’y a 
pas eu de promesse formelle de renouveler le bail à son expi- 
ration; car, par sa lettre du 9 avril 1903, Gauthier dit: 
“ Comme, si la cité de Montréal n’eût pas exproprié, je vous 
avais promis de vous donner la préférence pour la location 
“de mon immeuble que vous occupez maintenant, pour le 
“ loyer que j’aurais considéré la valeur de l’occupation de cet 
“immeuble, je tolérerai l’occupation de cet immeuble. . . .” 

Il me paraît évident que Gauthier, qui voulait provoquer 
une décision définitive sur la question de !’ élargissement de 
la côte Saint-Lambert, suspendue depuis si longtemps, n’en: 
tendait pas se lier définitivement au renouvellement d’un bail 
dont la valeur aurait indubitablement augmenté, si la ligne 
nouvelle était effacée comme il le demandait. 

Même en admettant que la promesse de renouvellement 
aurait été formelle, elle a été annulée par le fait de la loi qui 
a décrété l’expropriation avant l’époque fixée pouf son exécu- 
tion, c’est-à-dire un an avant l’expiration du bail. Gauthier 
ne pouvait plus renouveler ; il y avait pour lui force majeure, 
et Poulin le savait depuis un an avant l’expiration de son 
bail. Il n’a point de recours contre son propriétaire, la chose 
est évidente. En a-t-il un contre la cité, parce qu’elle a em- 
pêché celui-ci de remplir sa promesse? L’indemnitaire sou- 
tient l’affirmative. C’est de là, dit-il, que vient le dommage, 
et c’est celui qui cause le dommage qui doit en supporter les 
conséquences. 

L’indemnitaire oublie qu’il s’agit d’une expropriation pu- 
blique et qu’elle est régie par des règles spéciales. - En ma- 
tière d’expropriation municipale pour des fins publiques, il 
est de règle de n’accorder aucune indemnité pour les amé- 


A 
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liorations faites sur l’immeuble, subséquemment aux avis 
d’expropriation, lorsque l’expropriation est commencée dans 
Jes délais voulus par la loi. Le propriétaire est virtuellement 
dépossédé, et toutes augmentations ou améliorations autre que 
celles d’entretien, lui sont interdites, sous peine d’en sup- 
porter le coût. S’il en est ainsi pour le propriétaire, que 
doit-on dire du locataire dont le baïl finit pendant les délais 
fixés pour faire l’expropriation, et'qui a connu un an d’a- 
vance qu’il aurait à déguerpir ? Les dommages sont indubi- 
tablement dus au locataire ou à l'occupant dont le bail ou 
l'occupation a été interrompue par l’avis d’expropriation. 
Mais dans le cas actuel, l’avis a été donné par le fait même 
de la sanction de la loi, un an avant l’expiration du bail, et 
avant même que l’indemnitaire commençat à habiter les lieux 
à titre d’occupant. Car il ne faut pas oublier que Poulin 
s’est présenté devant les commissaires à titre d’occupant, et 
son titre démontre qu’il oceupe au jour le jour et par pure 
tolérance. Gauthier ne pouvait pas même s’engager ‘à lui 
garantir l’occupation pour aucun temps déterminé. 

I] me paraît résulter de l’ensemble des faits, que l’indem- 
nitaire n’avait aucun status devant les commissaires, si ce 
n’était pour réclamer les dommages qu’il a pu souffrir par la 
perte des profits pendant l’année qui a précédé le terme fixé 
‘pour l’expiration de son bail. Il devait quitter les lieux le 
premier mai 1904, le bail expirant ce jourla. Il n’a done 
pas droit à ses frais de déménagement, non plus qu’au coût du 
transport de sa licence et aux dommages résultant de la dété- 
rioration du mobilier. Ces frais et dommages ne sont pas la 
conséquence de l’expropriation. I] faudrait déduire de la 
réclamation, une somme de 83,700. 

Il n’y a qu’un item de cette réclamation sujet à examen; 
c’est le suivant: perte de profits pendant l’année depuis que 
l'expropriation est décidée jusqu’à l'expiration du bail et la 
dépossession, perte de clientèle, savoir $5,000. Les commis- 
saires ont accordé $3,000. 

Tl y a entre les témoins de l’indemnitaire et ceux de la 
cité sur ce point un écart considérable, et les commissaires 
‘ont réduit la réclamation de deux mille piastres. 


L’indemnitaire prétend qu’il y a eu diminution des ventes 
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pendant l’année en question, surtout durant les mois qui ont 
suivi les avis d’expropriation; et il en fait la preuve. 

La différence est de $4,377 suivant cette preuve et les 
_ états produits. 

La diminution’ n’est pas due uniquement à à l’éloignement 
des clients; mais aussi au fait que l’on a ouvert durant 
l’année deux restaurants du même genre dans le voisinage. , 

La somme accordée par le rapport représente la dimi- 
nution dans le chiffre des affaires comparé avec les années 
précédentes. La perte réelle de Poulin consiste dans la perte 
des profits qu’il aurait faits, s’il n’y eût pas eu de diminution. 
Il résulte de la preuve que les profits étaient de vingt-cinq 


par cent. C’est donc une somme de $1094.25 qui devait 


être accordée et non celle de $3,000. 

Le rapport est modifié en conséquence; la cité est con- 
damnée à payer cette somme de $1,094.25, et l’inscription 
en revision de la cité est maintenue avec dépens contre l’in- 
demnitaire. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


‘ Considérant que le bail dudit Louis Poulin, indemni- 
taire, prenait fin le premier mai 1904, et que dés le mois 
d’avril 1903, il a connu, par la sanction de l’acte 3 Edouard 
VII, ch. 62, que l’immeuble qu’il occupait serait exproprié 
dans les deux années à suivre ; et que, comme matière de fait, 
les avis d’expropriation ont été affichés sur ledit immeuble 
durant le mois d’octobre de la même année (1904), six mois 
avant l’expiration du bail; 

‘ Considérant que ledit indemnitaire a fait avec son pro- 
priétaire, avant l’expiration dudit bail, un arrangement par 
lequel il appert que son occupation devait être à partir du 
premier mai 1904, au jour le jour; que conséquemment, il 
ne peut être considéré comme un occupant aux termes de 
Particle 1608 C.C.; qu’il n’a de recours que pour les dom- 
mages qu’il a éprouvés depuis le jour où l’expropriation a 
été décrétée jusqu’à l’expiration du bail, c’est-à-dire depuis 
la sanction de la loi d’expropriation ci-dessus citée, en avril 
1903, ces dommages consistant dans la perte qu’il a faite 
des profits pour la diminution de son commerce, durant cet. 
intervalle ; 
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‘ Considérant qu’il est prouvé que la diminution des re- 
cettes de l’indemnitaire depuis les avis de l’expropriation, a 
été de $4,377, et que les profits étaient de vingt cing par 
cent; que conséquemment |’ indemnitaire n’avait droit qu’à 
la somme de $1094.25 ; 

‘ Considérant que les autres items de la réclamation de 


Vindemnitaire, consistant en frais de déménagement de 
transport de licence et de dommages aux meubles par suite 


du déplacement, ne sont pas des pertes occasionnées par l’ex- 
propriation, mais résultent de l’expiration du terme d’occu- 
pation de l’indemnitaire le premier mai 1904 comme susdit; 

“ Considérant qu’il a erreur dans le rapport des commis- 
saires pour le surplus de ladite somme de $1094.25; 

‘“ Maintient l’inscription de revision de Ia cité de Mont- 
réal; modifie ledit rapport et le réduit à ladite somme de 
$1094.25, que la cité est condamnée à payer audit indemni- 
taire; le tout avec dépens de cette cour contre ledit indemni- 
taire.” 


Ethier & Archambault, avocats de la requérante en expro- 
priation. 


Lamothe & Trudel, avocats de l’indemnitaire. 
(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 2 février 1904. 


Présents: SiR MELBOURNE M. “Tarr, juge en chef, 
TASCHEREAU, MATHIEU, JJ. 


CREVIER v. CLOUTIER. 


Donation faite à un donataire “ pour lui et les siens de 
son côté, estoc et ligne” —Subatitution—Caducité—Pro- 
hibition d'aliéner—Usufruit — Articles 831, 962, 968, 
976 C.C. 


/ 


Par acte de donation entrevifs, le donateur donnait au donataire, pour lui 
et les siens de son côté, estoc et ligne, un certain immeuble, pour par le 
donataire en jouir sa vie durant, sans pouvoir toutefois aliéner tel 

- usufruit ; et la propriéte devait écheoir, lors du décès du donataire, 
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1904. aux enfants à naître du mariage de ce dernier. A ces conditions, le 

Crevier donateur transportait au donataire tous ses droits dans l'immeuble 

ve. donné, “‘ pour en vétir le donataire ef ses héritiers de son côté, estoc et 
Cloutier. 6s ligne. ” Ù 


Ju (infirmant le jugement de Davidson, J., Mathieu, J., dissentiente) :— 
-1. Que l'acte de donation créait une substitution ; et, au cas de décès 
du grevé sans enfant, cette substitution devenait caduque, et la disposi- 
tion testamentaire que le grevé avait faite de l'immeuble donné était 
valide. 

2. Que cette substitution ne s’étendait pas aux parents du donataire 
autres que ses enfants; et que la clause de propre, ‘pour lui et les 
“ stens de son côté, estoc et ligne,” ne constituait pas un jfidéicommis, 
même, sous le droit en vigueur à l'époque de la donation (en 1844), le 
seul effet de cette clause étant d'effectuer une destination de la chose 
en faveur des héritiers, qui l'auraient recueillie dans la succession du 
donataire au cas où il n’en aurait pas valablement disposé autrement. 

3. Que la défense d’aliéner contenue à l'acte de donation ne s'appli- 
quait qu'à la jouissance du grevé, et n'affectait en rien la substitution 
créée en faveur des enfants du donataire, ni la faculté par ce dernier de 
disposer de la chose donnée, au cas de caducité de la substitution. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, Davidson, J., en date du 29 juin 19083. 


Le 18 décembre 1844, Joseph Gareau et son épouse ont 

_ fait un acte de donation en faveur d’un de leurs fils, Phi- 
lippe Gareau; et, par cette donation, ce dernier était devenu 
propriétaire de l’immeuble dont il est question en cette cause. 

Le 5 mars 1889, Philippe Gareau a fait son testament par 
lequel, comme il n’avait pas d’enfant, il a légué à son épouse, 
la défenderesse en cette cause, tous les biens qu’il possédait, 
y compris la propriété donnée par ses père et mère. 

La demanderesse était la fille de feu Louis Crevier et de 
feue Euphrosine Gareau, tous deux décédés; sa mère, dame 
Euphrosine Gareau, était la sœur de Philippe Gareau, le 
donataire mentionné dans l’acte de donation de 1844; par 
conséquent, la demanderesse était la petite-fille du donateur 
Joseph Gareau et la nièce du donataire Philippe Gareau. 

La demanderesse, dans son action, prétendait que Philippe 
Gareau, le donataire ci-dessus mentionné, n’avait pas le droit 
de léguer à son épouse la propriété dont il est question en 
cette cause; et elle basait ses prétentions sur les clauses sui- 
vantes de l’acte de donation: 


Sont comparus le sieur Joseph Gareau, père, et dame 
“ Agathe Pilon, son épouse, lesquels ont reconnu avoir fait 
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‘ donation entre vifs pure, simple et irrévocable, à . sieur 
“Philippe Gareau, un de leurs fils majeurs, à ce présent et 
“ acceptant, donataire pour lui et les siens de son côté estoc 
“et ligne, savoir: la juste moitié etc., pour par ledit dona- 
“taire jouir dudit lot de terre et dépendances susdonnés sa 
‘vie durante seulement, à la charge de l’entretenir durant 
ledit temps de toutes réparations nécessaires et usufruc- 
Ttuaires, sans que ledit usufruit puiese être vendu, saisi ni 
‘ aliéné en façon quelconque, n’étant ainsi accordé par ledit 
‘donateur au dit donataire que pour lui servir d’aliments, 
“et pour après le décès dudit donataire être reversible et 
‘ appartenir les prémisses susdonnées, aux enfants à naître 
‘en légitime mariage dudit donataire, par égales parts et 
‘ portions entre eux et par souche, à commencer la jouissance 
“par ledit donataire au premier mai prochain et de la con- 
“ tinuer jusqu’à son décès. .... à ces conditions, lesdits 
“ donateurs ont transporté audit donataire tous droits de 
“propriété généralement quelconques qu’ils pourraient avoir, 
“ demander et prétendre en et sur ce que dessus donné, dont 
“et du tout ils se sont démis et désaisis pour en vêtir ledit 
‘* donataire et ses héritiers de son côté estoc et ligne, voulant 
# qu'il en soit saisi ef mis en possession par et ainsi qu'il 
“ appartiendra.” 

Les prétentions de la demanderesse étaient que l’acte de 
donation créait une substitution en faveur des enfants du 
donataire; et, qu’à défaut d’enfant, la propriété devait re- 
tourner aux parents du donataire de son côté, estoc et ligne. 
Si les donateurs n’avaient pas voulu qu’il en fut ainsi, ils 
n’auraient pas pris la peine de mentionner à deux reprises 
différentes, dans l’acte de donation, leur intention à cette fin. 

La demanderesse ajoutait que, même en supposant que 
les seuls appelés à la substitution seraient les enfants, et 
que, les enfants étant morts avant le grevé, la substitution 
serait devenue caduque, dans ce cas, le donataire n’était pas 
libre de disposer de la propriété à des étrangers, comme 3] 
l'avait fait dans son testament; car, indépendamment de la 
substitution, il y avait pour le donataire une prohibition 
d’aliéner hors de la famille, et, arrivant son décès sans en- 
fant, l’intention des donateurs était que la propriété retour- 
nerait dans la famille. e 


1904. 
Crevier 


ve. 
Cloutier. 
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La défenderesse, de son côté, prétendit que la clause de 
propre, contenue à l’acte de donation, ne constituait pas de 
fidéi-commis; qu’elle ne tendait pas à grever le donataire, 
qui pouvait disposer de la chose donnée malgré la clause, la- 
quelle n'avait d’autre fin que d’exclure certaines personnes 
du droit de succéder à cette chose. | 

Le jugement de la cour supérieure a maintenu les préten- 
tions de la demanderesse ; et cette dernière fut déclarée pro- 
priétaire par indivis de ‘immeuble donné, pour la raison 
que le donataire, Philippe Gareau, n’avait pas le droit de le 
léguer à son épouse, la défenderesse. 

Voici le texte de ce jugement: 

“ Seeing plaintiff alleges : . 

“That the late Joseph Gareau was the father of the late 
Euphrosine Gareau, the mother of the plaintiff, and of the 
late Philippe, husband of defendant ; that therefore plaintiff 
was niece of the said Philippe Gareau, and grand-daughter 
of the said Joseph Gareau; 

“That by acte of donation, dated 18th September 1844, 
and duly registered, said Joseph Gareau donated to said 
Philippe Gareau, his son, pour lui et les siens de son côte 
estoc et ligne, the property now known as official lot no 1304 
St Ann’s Ward, and expressly stipulated that he transferred 
to the donee all his rights im said property, divesting himself 
thereof in favor of said Philippe Gareau et ses héritiers de 
son côté, estoc et ligne, that said Philippe Gareau is now 
dead, and by his last will and testament, made the defendant 
(his late wife) his universal legatee, and especially included 
in said devise the afore mentioned property; that said Phi- 
lippe Gareau had only the usufruct of said property, and it 
did not form part of his succession; that defendant was 104 
‘de son côté estoc et ligne’, but that plaintiff is one of the 
heirs included in said designation ; that said pretended devise 
is therefore illegal and null and should be so declared, and 
said property be adjudged to belong to the heirs coming 
within said designation ; 

“Seeing defendant pleads that said donation does not in 
law have the effect which plaintiff desires to have given to 
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it; that it created a substitution whereof said Philippe Ga- 
reau was the institute, and his children to be born of his 
marriage the substitutes; that he died without children; 
that said substitution therefore became caduc, and the dispo- 
sition by him made of said property was therefore läwful ; 

‘ Considering that plaintiff has sustained the pretensions 
of her demand ; 


“ Doth adjudge that the property in question and herein- — 


before designated belongs to the heirs at law of the said late 
Philippe Gareau;..... that the legacy of said property as 
made by article 4 of the said last will of said Philippe Ga- 
reau is null and void and without effect, and doth quash it; 

‘ Doth further adjudge that plaintiff is a proprietor par 
andiwisfof said property, and doth condemn defendant to 
the costs of this action.” 

Ce jugement fut infirmé par la cour de revision, Mathieu, 
J., dissentrente. | 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


‘ Considérant que par Pacte de donation du 18 décembre 
1844, il a été créé une substitution dont Philippe Gareau 
était le grevé, et les enfants à naître de son mari, les appelés; 

‘ Considérant que, ledit grevé étant décédé sans enfants, 
ladite substitution est devenue caduque et la disposition que 
. ledit grevé a faite, par son testament en faveur de la défen- 
deresse, de la propriété montionnée audit acte de donation 
_ est valable et légale; 

“ Considérant que cette substitution ne s’étendait pas aux 
parents du donataire autres que ses enfants, et qu’ainsi la 
demanderesse, nièce du grevé, n’y pouvait rien prétendre; 
que la clause de propre (pour luz et les siens, de son côté, 
estoc et ligne) insérée audit acte ne forme point de fidéi- 
commis et même sous le droit en force à l’époque de la dona- 
tion ne pouvait avoir d’autre effet que d’opérer une destina- 
tion de la chose donnée aux héritiers, pour par eux la pren- 
dre dans la succession du donataire au cas seulement qu’il 
n’en efit pas valablement disposé; que ledit Philippe Gareau 
ayant disposé par testament, comme il en avait le droit, de 
la propriété donnée vu la caducité de la substitution, la des- 


v. 
Cloutier. 


Ve. 
Cloutier. 


\ 
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tination n’a pu avoir son effet (Thévenot-d’Essaule, subs- 


titutions, édition Mathieu, p. 89; Ricard, substitution, 
no 581); | 

“ Considérant que, quant à la défense d’aliéner contenue 
audit acte, elle ne s’applique qu’à la jouissance du grevé, n’a- 
joute et ne retranche rien à la substitution créée en faveur 
des enfants seuls et ne peut être invoquée au soutien de 
l'action ; 

‘ Considérant que, dans le jugement a quo qui a maintenu 
l’action de la demänderesse et l’a déclarée propriétaire d’une 
part indivise de ladite propriété, il y a erreur; 

“Infirme ledit jugement et rendant celui qui aurait dû 
être rendu, maintient la défense et renvoie l’action, avec dé- 
pens contre la demanideresse, tant en première instance qu’en 
revision (l'honorable juge Mathieu, dissentiente) ; 

‘ Et ordonne le renvoi du dossier, accompagné de la pré- 
sente sentence, au tribunal de première instance.” 


> 


AUTORITES DE LA DEMANDERESSE :— 


Ferrières, vol. 1 Dictionnaire de droit, vo Estoc; 

Ferrières, vol. 2, vo Stipulation de propre (surtout le- 
dixiéme aliéna) ; 

4 Lower Canada Reports, 215; 

Ricard, Traité.des substitutions, vol. 2, page 306, nos. 
881, 384; . 

De Lorimier, Code civil, sous l’article 968, pages 558, 559, 
560, 561; | | 

Ricard, vol. 2, Traité des substitutions, chap. 7, partie 
première, nos 333, 334; 

De Lorimier, Code civil, vol. 7, sous l’article 952, page: 
471, Thévenot-d’Essaule, no 860; 

De Lorimier, Code civil, sous l’article 968, pages 564,. 
565; 

Article 975 C. C.: 

Pepin v. Courchesne, 10 R. L., 77: 

Compagnie de prêt & Bouthillier, R.J.Q., 1 C.S. 346; 

Bourassa v. Bédard, 13 L.C.R., 251. 
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AUTORITES DE LA DEFENDERESSE :-— 1904. 
° ope . . Crevier 
Thévenot-d’Essaule, Traité des substitutions, Ed. Mathieu, coi 
‘ULloutier. . 


p. 89; 
_ Ricard, substitufions directes et fidét-commissaires, no : 
881. 

Jugement infirmé, Mathieu, J., dissentiente. 


Beaudin, Cardmal, Loranger & Saint-Germain, avocats de 
la demanderesse, 
Brosseau, Lajoie & Lacoste, avocate de la défenderesse. 


(P.M.B.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 18 juin 1904. 


Présents: Sir MELBOURNE M. TaIT, juge en chef suppléant, 
CHARBONNEAU, MADORE, JJ. 


LA CORPORATION DU VILLAGE DE STE-AGATHE- 
DES-MONTS, requérante, & J. B. REID ET AL, intimés,. 
& DAME E. LAMBERT ET vir, intervenante. 


Droit municipal — Règlement — Manufacture prohibée — 
Articles 616 et 648 CM. 


JUGÉ (infirmant le jugement de Lavergne, J., 24 C.S. 461) :—Le règlement 
d’une corporation municipale, par lequel ‘‘{l est défendu d'ériger et 
‘* de mettre en opération, dans les limites de cette municipalité, toute 
se manufacture, scierie ‘ou autres mécanismes mus par la vapeur, sans 
“avoir, au préalable, conféré avec cette municipalité et obtenir la 
** permission d’ériger tels mécanismes, ledit conseil devant déterminer 
“*les endroits de la municipalité où tels mécanismes pourront être 
** érigés,” est nul et illégal, comme n'étant pas conforme aux disposi- 
tions den articles 616 et 648 C.M.; et un®réglement de cette nature, 
pour être valable, doit contenir, dans ses termes mêmes, l'énumération 
de toutes les conditions auxquelles le conseil accordera le permis de 
construction, et la désignation des endroits de la municipalité où telle 
construction pourra être faite. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour 
supérieure, à Montréal, Lavergne, J., en date du 10 octobre. 
1903, rapporté 24 C.S. 461. 





1904. 
«Corporation of 
Ste-Agathe- 

-Monts. 
v. 
Reid. 

‘ ‘Tait, A.CJ. 
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Sre Mersouene M. Tarr, juge en chef suppléant :— 


On the 22nd of April, 1901, the council of the corporation 
petitioner passed a by-law, the English copy of which is in 
the following words :—“ By-law No. 16: It is forbidden to 
“erect and to put in operation, in the limits of this’ muni- 
“cipality, all manufactories, saw-mill or other machinery 
“ propelled by steam, without having at first conferred with 
“this council, and without having obtained permission to 
“erect such machineries, the said council to determine fhe 
“ places in the municipality where such machineries may be 
“erected. The present by-law will be in force immediately 
“ after its promulgatioh.” 


On the 29th of June, 1903, the petitioner took proceed- 
ings, by way of injunction, to have respondents enjoined 
from proceeding with the erection of a saw-mill propelled 
by steam, which they alleged defendants were then construct- 
ing within the limits of the municipality, without having 
conferred with, or obtained the permission of the council. 


The respondents contested the petition, denying in effect 
all its allegations and the right of the petitioner to adopt 
such a remedy, and alleging that petitioner does not assert 
that its civil rights are in any danger by the erection of said 
saw-mill; that the only legal remedy it has to enforce obedi- 
ence to its by-law, is a penalty by fine or imprisonment, and 
that the by-law is null for the reasons: (1) That there is no 
penalty attached to its violation; (2) that it is not impartial 
and general in its terms, but appears upon its face to give 
the council a discriminating power; and (3) that it is vague, 
indefinite and does not determine where, when or how such 
manufactories or machinery propelled by steam can be 
erected, and does not specify the conditions upon which these 
erections may be permitted. 


The issue between the petitioner and defendants has not 
come to trial, but an intervention was filed by the intervening 
party, claiming that the saw-mill in question was being 
erected by her upon her property, and that she had leased 
the upper storey to the defendants for the purpose of manu- 
facturing mops. 
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She further alleges that she has expended a sum of about 1904. 
$2,000 in connection with the erection of this mill and Corporation of: 


te-Agathe- 
machinery, and has, therefore, an interest in contesting the dee-Monts 
injunction proceedings. Reid. 


She then proceeds to set up the same grounds of defence .Tait, A. , ACS. 
against them that were set up in the plea of defendants. 

Issue was joined upon the intervention by a general denial, 
and the case having come on for trial, the intervention was, 
by the judgment now under review, dismissed with costs. 

The judgment admits the interest of the intervenant to 
intervene, but holds that under the Municipal Code (Book 
2, Title I, chapter 5, section 5, arts. 641-652), the erection 
of a saw-mill propelled by steam is a public nuisance; that 
petitioner had a right to pass such a by-law; that it is legal, 
end that not only could it take the present proceedings under 
the statute, but also under the common law; that the failure 
to impose a penalty for violation of the by-law does not ex- 
clude its remedies under the common law, and that a muni- 
cipal corporation like petitioner may, by injunction proceed- 
ings, prevent the erection of a public nuisance. 

The authority to pass this by-law is to be found 3 in arts. 
616 and 648, which read as follows: 


Art. 616: “Every town or village council may further 
“make, amend and repeal by-laws for any of the objects men- 
“ tioned in this chapter.” 

Art. 648: “To prevent the erection in the municipality 

“ of manufactories or machinery propelled by steam; to per- 

“mit them upon certain conditions, or to determine the 
‘ places in the municipality where they may be erected.” 

The first point I propose to examine is whether this by- 
Iuw, upon its face, is made in accordance with the terms of 
this authority. 

There is no doubt that the corporation could pass a by-law: 
preventing the erection in the municipality of saw-mills pro- 
pelled by steam, but can they permit their erection without 
specifying the conditions or determining the places in the 
municipality where they may be erected? This by-law pur- 
ports to permit such erection after conference with the coun-. 
cil and obtaining permission to erect, the council to deter. 





1904. 
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é 


mine the place in the aunicipality where such machinery 


Co oration of 
orporation of MAY be erected. 


des-Monts 
Vv. 
Reid. 


Tait, A.C.J. 


Now it appears to me that this is not what article .648 
means at all. In my view it means that the conditions must 
be determined by the by-law itself as well as the place. 

If the conditions and the places are to be determined after 
conference with the council, then it would follow that these 
matters would have to be settled by a resolution of the coun- 
cil, but the Municipal Code evidently intended that the con- 
ditions, etc., should be determined by the by-law and not by 
a resolution of the council. 

A by-law is passed after certain formalities, and while in 
force is general in its application; it is published and is 
known to the ratepayers of the municipality, whereas a re- 
solution may be passed without such publicity. | Mqreover, 
the composition of the council changes from time to time, the 
conditions might be changed from meeting to meeting, and 
the council would then have it in its power to permit one 
person to erect a saw-mill propelled by steam, upon certain 
conditions, and in a certain locality, and refuse the same 
rights to others. The conditions might be perfectly nominal 
in one case, and might be extremely onerous and even pro- 
hibitive in another. Indeed, under the by-law as it stands, 
the couneil might refuse after conference to allow inter- 
venants to erect their saw-mill and grant to some one else, 
who might acquire the land, the permission to erect one in 
the same place, or might allow somebody to erect one on neigh- 
bouring property. The permission to erect and conditions 
would thus be subject to the mere whim of the persons who 
might form the council of any particular meeting. 

Every opportunity is given to the council to discriminate 
against or in favor of individuals, and instead of the by-law 
being so as to work always impartially, it opens the door to 
discrimination and arbitrary, unjust and oppressive irter- 
ference in particular cases. 

It is not really a by-law at all, but a declaration ‘that the 
council may permit the erections referred to in article 648 
upon such conditions as it may think proper to make at any 


particular meeting. The rights of those who may desire to 





|] t 
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erect such manufactories or machinery are left uncertain, 1004. 
and it appears to me this so-called by-law is drawn contrary Corporation of 
to the elementary principles upon which an ordinance of that des-Monts 


kind ought to be made. Reid. 


For this reason alone, and! without entering into a dis- Tnt: 4-09. 
cussion on the other questions raised, I am of opinion that 
the judgment should be reversed and the intervention main- 
tained, the petitioner’s petition dismissed and the writ of 
injunction quashed, with costs against petitioner. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“ Seeing articles 616 and 648 of the Municipal Code; 

“‘ Considering that the pretended by-law in question does 
not state the conditions upon which a saw-mill propelled by 
steam may be permitted, nor the place where the same may 
be erected ; 


“ Considering that it leaves these matters to be settled by 


a resolution of the council, whereas by law, they should have 
‘been stated in the by-law itself; 


“ Considering that a by-law : is passed after certain formal- 
ities, and while in force, is general in its application; that 
it is published and known to the ratepayers of the munici- 
pality, whereas the resolutions passed by a council are not 
published; and, as the composition of the council changes 
from time to tyme, the conditions may be changed from meet- 
ing to meeting, and may be perfectly nominal in one case 
and onerous and even prohibitive in another; and that, by 
this pretended by-law, opportunity is given to discriminate 
in favor of or against individuals, and instead of its being 
made so as to work impartially, it opens the door to arbitrary 
and unjust conditions in particular cases; and the rights of 
those who may desire to erect such manufactories or 
machinery are left uncertain and subject to the whim of those |, 
who may compose the council, at some particular meeting; 

“‘ Considering that said pretended by-law is not drawn in 
accordance with the authority granted by the said articles of 
the municipal code ; 
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1904. ‘ Considering that the allegations of the said intervention 
Corporation of are well founded, as to the illegality of the said by-law; - 
des-Monts “‘ Considering there is error in the said judgment of the 
Reid. 10th October, 1903 ; 

“‘ Doth réverse said judgment and doth maintain said in- 
tervention by the said intervenants, and doth dismiss the 
petition and action of the said plaintiffs, and doth quash the 
writ of injunction in this cause issued, with costs against 
plaintiffs.” | 


Archer, Perron & Taschereay, avocats de la requérante. 


Bisaillon & Brossard, avocats des intimés. 
Prévost & Rinfret, avocats de l’intervenante. 


(P.B.M.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTRÉAL, 8 novembre 1904. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 
NADON v. PESANT. , 
Responsabilité Pâturage— Perte d'animaux. 


Juaé:—Bien que celui qui reçoit des animaux en pacage soit tenu de leur 
donner les soins d’un bon père de famille, l'étendue de cette obligation 
est cependant déterminée par le prix payé pour tel pâturage et par 
l'usage des lieux. Partant, en considération d'un prix modique, il 
n’est pas raisonnable de prétendre qu’un homme veille constamment à 
la garde de ces animaux; et si l’un d'eux disparaît, c'est le propriétaire 
de l’animal qui doit supporter la perte, à moins qu'il n’y ait preuve de 
négligence de la part du propriétaire du terrain. (1) 


CHAMPAGNE, J.:— 


Le demandeur allègue que, vers le 24 mai 1903, le défen- 
deur aurait annoncé à la porte de l’église à Ste-Dorothée 
qu’il prendrait des animaux en pacage sur une terre qu’il 
indiquait; et que de suite, il se serait engagé avec le défen- 

() Dans l'espèce, la question de fait a influé sur la décision de la cause, 


la preuve constatant que le demandeur avait envoyé ses animaux en 
pacage sans en donner avis au défendeur. (P.B.M.) 
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deur pour le pacage de quatre taures à raison de $6.50 pour 
la saison de l'été; que dès le lendemain (25 mai), il aurajt 
envoyé ses quatre taures dans le parc indiqué où il les aurait 
vues à diverses reprises; que le défendeur aurait négligé de 
tenir les clôtures dudit parc en bon état et de manière 4 
retenir les animaux; qu’il a payé le prix convenu. pour le 
pacage desdits animaux ; qu’à la fin de la saison, il serait allé 
chercher sesdites taures et qu’il n’en aurait trouvé que trois; 
et il réclame par cette action la valeur de la quatrième qui 
n’a pu être trouvée. 

Par un premier plaidoyer le défendeur dit qu’il aurait 
annoncé qu’il agissait pour Ferdinand Gravel, dont il n’était 
que le mandataire et qui seul pouvait être tenu responsable ; 
et par son second plaidoyer, le défendeur nie avoir fait un 
marché spécial avec le demandeur pour un nombre déterminé 
d'animaux; que tout ce qu’il a fait a été d’annoncer qu’il 
prendrait des animaux en pacage sur la terre de Gravel, sans 
étre responsable de rien, et que le parc serait prêt vers le 
15 mai; que le demandeur a envoyé ses animaux au para 
sans l’en informer et sans jamais les lui faire connaître; 
que les animaux devaient être retirés du parc à la St-Michel, 
et que le demandeur s’est présenté plusieurs jours après cette 
date pour réclamer ses taures. | 


Quant au premier plaidoyer, la preuve est contradictoire 
sur le fait de savoir si le défendeur a dégagé sa responsabilité 
en dénonçant son mandant; et la cour est d’opinion de ren- 
voyer ce premier plaidoyer et d’adjuger sur le mérite. 

Cette question est d’une grande importance pour les gens 
de la campagne; celui qui prend des animaux en pacage est 
tenu de leur donner les soins d’un bon père de famille. Cette 
obligation se détermine par le prix payé pour le pâturage et 
par l’usage des lieux, viz. :—on ne pourrait pas, pour un prix 
modique, exiger qu’un homme reste constamment à la garde 
des animaux; et cela ne se fait jamais dans nos campagnes. 

La preuve établit qu’au commencement de l’année 1903, 
le défendeur a annoncé à la porte de l’église, à Ste-Dorothée, 
qu’il prendrait des animaux en pacage sur la terre de Ferdi- 
nand Gravel, et que pour ceux qui voudraient en mettre, le. 


Vol. XXVI, C.S. 25 


v. 
Pesant 
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parc serait prêt du 15 au 20 mai, et qu’il faudrait les retirer 
à la St-Michel suivant. Vers le 20 mai, le fils du deman- 
.deur est allé mener quatre taures dans ce parc, sans en avertir 
-le défendeur, sans qu’il y eût personne pour les recevoir, et 
le défendeur n’a appris que le demandeur avait mis quatre 
taures dans le parc que lorsqu'il les a réclamées au commen- 
cement d’octobre, quelques jours après la St-Michel, et alors 
presque tous les autres animaux avaient été retirés du pare, 
tel que convenu. | 

Il a été établi qu’à deux reprises différentes, en septembre, 
quelques-uns des animaux, au nombre desquels n’étaient pas 
ceux du demandeur, sont sortis du parc et y ont été renvoyés 


- de suite, l’une de ces sorties étant due au fait que la barrière 


avait été laissée ouverte. On ne peut trouver là la cause 
déterminante de la perte dont se plaint le ‘demandeur, ses 
animaux n’ayant pas sorti dans cette occasion, et l’on ne 
pourrait pas trouver là une raison suffisante pour le maintien 
des prétentions du demandeur, étant bien connu que, méme 
sur les fermes les mieux tenues, semblables sorties arrivent 
quelquefois. La preuve que le parc du défendeur n’était 
pas mal tenu, c’est qu’on y a tenu 30 à 40 animaux tout l'été, 
que personne ne s’est plaint et que les animaux ont tous été 
retirés à la St-Michel, moins cinq, dont quatre appartenant 
au demandeur, et un cinquième, la propriété d’une personne 
qui est venu le chercher ensuite. 

Quand et comment la taure du demandeur a-t-elle dis- 
paru? Nul ne le sait: le demandeur dit l’avoir vue pour 
la dernière fois en juillet; cependant, il n’a rien fait pour 
voir où elle était et n’a pas informé le défendeur de sa dis- 
parition. Comment peut-il prétendre que le défendeur de- 
vait prendre soin de ces quatre taures, quand il ne lui avait 
jamais fait savoir qu’il les avait mises au parc; le défendeur, 
n'ayant jamais connu le nombre d’animaux qui avaient été 
menés, he pouvait pas voir s’il en manquait ou non: le de- 
mandeur ayant négligé d’aller chercher ses animaux au temps 
convenu, et s’étant présenté pour les retirer que quelques 
jours après le départ de presque tous les autres animaux, 
n’y a-t-il pas lieu de croire que sa taure a pu s’égarer en sui- 
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vant ces autres animaux? Si oui, le demandeur ne pourrait 1904 
en faire reproche au défendeur, étant lui-même en défaut. . Nadon 

Quelle que soit la cause de la disparition de la taure du - Pesant. 
demandeur, je ne vois rien dans la preuve qui puisse en faire Champagne, J. 
tenir le défendeur responsable; et l’action est renvoyée. 


Fauteux, Jarry & Fauteux, avocats du demandeur. 
Cing-Mars & Cing-Mars, avocats du défendeur. 
(2.3. M.) ‘ 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 18 novembre 1904. 


Présents : Sir MELBOURNE M. Tait, juge en chef suppléunt, 
TASCHEREAU, LAVERGNE, JJ. 


WING v. SICOTTE zr at, & LAMBE, mis-en-cause. 


Loi des licences — Certiorari — Dépôt préalable — Rem- 
boursement — 62 Viet. (Q.), ch. 12, art. 217. 


Un nommé Wing Tle, cédant du demandeur, ayant été condamné à 
l’amende et aux frais pour infraction à la loi des licences, attaqua cette 
sentence par voie de certiorari, apres avoir subi une partie de sa con- 
damnation. Il déposa entre les mains des défendeurs, en leur qualité 
de greffier de la paix, à Montréal, la somme de $114.83, montant de 
l'amende et des frais, plus celle de $50 pour couvrir les frais subséquents, 
en conformité de l’article 217 de la loi des licences de la province de 
Québec (63 Vict., ch. 12). Le bref de certiorari ayant été cassé, le 
nommé Wing Tle se constitua de nouveau prisonnier et offrit d'achever ° 
le terme de son incarcération ; mais il réclama en même temps des 
défendeurs le remboursement de ladite somme de $114.83. Ces derniers 
refusèrent et donnèrent pour raisons que Wing Tle, en faisant volontai- 
rement ce dépôt et obtenant ainsi sa libération, avait opté pour 
l'alternative de l'amende, et que le jugement cassant le bref de certio- 
rari avait eu pour effet d’adjuger le dépôt en paiement de l’amende, 
au mis-en-cause, collecteur du revenu, à Montréal. 

Juaé (inirmant le jugement de Charbonneau, J.) :—Que tel dépôt n'est 
requis qu’à titre de cautionnement, et ne peut être converti en paie- 
ment de l'amende et des frais ; que la demande de certioruri ne peut 
enlever à celui quiest trouvé coupable son option de subir le terme 
d'emprisonnement auquel il a été condamné au lieu de tel paiement : 
que le bref de certiorari, en suspendant l'exécution de la sentence, n’a 
pour effet, lorsqu'il est cassé, que de rendre le coupable passible de 
son terme d’incarcération ; et s’il fait telle option, il a droit au rembour- 
sement du dépôt représentant l'amende et les frais. 


> 





1904. 
‘ Wing 
v. 
Bicotte. 
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Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, Charbonneau, J., le 30 janvier 1904, 
dont voici le texte: 


“La cour, parties et témoins entendus :— 


‘ Sur la demande du demandeur, cessionnaire d’un cer- 
tain Ming Tle, condamné à payer au mis-en-cayse, percep- 
teur du revenu provincial, $100 d’amende et $14.83 de frais 
pour infraction à la loi des licenses, et-qui, s’étant pourvu 
par certiorari, avait, pour se conformer à l’article 217 de 
l’acte des licenses, déposé cette amende et les frais, plus une 
somme de $50, comme garantie des frais de certiorari, entre 
les mains des défendeurs, greffiers conjoints de la paix, ré- 
clamant desdits défendeurs, maintenant que le pourvoi de 
Ming Tle a été rejeté, et vu qu’il a offert de se remettre entre 
les mains des défendeurs pour compléter son terme d’empri- 
sonnement, la remise de cette amende et des frais ainsi dé- 
posés, plus $16.70, surplus du dépôt de $50 après déduction 
des frais taxés en faveur des avocats du mis-en-cause sur le 
certiorart ; 

“ Sur la défense du mis-en-cause, niant au demandeur de 
méme qu’audit Ming Tle, son cédant, le droit de retirer 
l’amende et les frais ainsi déposés, et alléguant, quant à la 
somme de $16.70, que les frais des avocats du mis-en-cause 
sur le certiorari avaient été taxés d’abord à un montant plus 
élevé que $50, que conséquemment le montant entier leur 
avait été payé par les défendeurs du consentement de l’avocat 
du demandeur ; que ce n’est que subséquemment, sur revision 
par le juge, que les frais ont été réduits à la somme de $33.50, 
et que Ming Tle n’a jamais fait de demande de rembourse- 
ment de la différence qui est à sa disposition ; 

“ Sur la réponse générale faite par le demandeur à ce plai- 
doyer et l’inscription en droit qui l’accompagne, alléguant 
particuliérement que, n’y ayant pris ni d’allégué ni de con- 
clusion contre le mis-en-cause, ce dernier n’avait pas d’in- 
térêt à plaider à l’action et n’en faisait pas voir d’ailleurs, 
par son plaidoyer, laquelle inscription en droit avait été ré- 
servée pour l’audition finale après la preuve; 

‘ Sur la motion du demandeur demandant que les faits et: 
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articles signifiés au défendeur L. W. Sicotte, soient tenus 
pro confessis, et sur motion du défendeur pour permission de 
répondre, malgré le défaut enregistré contre lui; 

“ Adjugeant d’abord sur lesdites motions, vu la, permis- 


sion octroyée au défendeur de répondre à l’audition et les, 


réponses données, accorde les frais desdites deux motions au 
demandeur ; 

“ Et sur l'inscription en droit accompagnant la réponse du 
demandeur ; 

“ Considérant que la mise-en-cause généralement d’une 
partie, sans conclusions particulières, a pour but de faire 
rendre un jugement contre le défendeur contradictoirement 
avec la partie mise-en-cause, afin que ce jugement puisse être 
tenu pour chose jugée contre elle, ce qui est l’équivalent de 
la constituer partie défenderesse ; 

‘ Considérant que la déclaration et le plaidoyer respective- 
ment font voir que l’amende déposée par Ming Tle et sé- 
questrée entre les mains des défendeurs était payable au mis- 
en-cause d’après le jugement attaqué, et que conséquemment 
elle ne pouvait être remise au demandeur sans son consente- 
ment ou sans un jugement rendu contradictoirement avec lui 
(art. 1821 C.C.); | 


‘ Renvoie ladite inscription avec dépens. 


6 Et sur le fond:—10o quant à l’amende et aux frais dé- 
posés sur le certiorari: 


‘ Considérant que le dépôt de l’amende et des frais faits 
sur la demande de certiorarz en cette affaire et prévue par 
l’article 217 de l’acte des licenses, n’est pas un dépôt-garantie 


de l’exécution du jugement rendu par le magistrat de police, 


mais un dépôt-séquestre de l’objet de la condamnation, en 
attendant revision du jugement (articles 1794 et 1818 C.C.), 
que Ming Tle, en faisant ce dépôt-séquestre volontairement 
pour obtenir l’émission du certiorari, a opté pour l’alternative 
de l’amende, ce qu’il avait le droit de faire même après avoir 
commencé son terme de peine (art. 208, loi des licenses), et 
que le renvoi du certiorari est une adjudication de cette 
somme au mis-en-Cause en paiement de l’amende ; 

‘€ Considérant que le nommé Ming Tie s’est en outre privé 


«1904. 


. Wing 


Vv. 
Sicotte. 
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de l’alternative d’exécuter le jugement par l’emprisonnement, 
lorsque, conformément à l’option qu’il avait faite par son 
dépôt, il s’est fait mettre en liberté immédiatement après ce 
dépôt, et, en l’invoquant, il est resté libre pendant tout le 
temps de la contestation du certiorari, temps qui ne peut être 
remplacé par un emprisonnement ultérieur (art. 212, acte 
des licenses) ; 

“9% Quant à la somme de, $16.70: : 

‘ Considérant que les défendeurs ont payé aux avocats du 
mis-en-cause le dépôt de $50 sur production d’un premier 
mémoire taxé sur le certiorari à un montant plus élevé que 
ce dépôt, et que ce mémoire n’a été revisé et réduit à $33.30 
que subséquemment à ce paiement; 

‘ Considérant en conséquence que les défendeurs sont ~ 
libérés par la remise de ce dépôt, et que le demandeur n’= de 
recours que contre les avocats du mis-en-cause ; 

“ Renvoie l’action et maintient le plaidoyer du mis-en- 
cause avec dépens, réservant au demandeur son recours contre 
qui de droit pour le recouvrement de la somme de $16.70, 
plus haut mentionnée.” 


Ce jugement a été unanimement renversé par la cour de 
revision. 


\ 


J UGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“ Considérant que le dépôt de la somme de $114.83, fait 
par le nommé Ming Tle, cédant du demandeur, entre les 
mains des défendeurs, l’a été en vertu de la section 217 de 
la loi des licenses de cette province (63 V., ch. 12), laquelle 
ne permet l’émission d’un certtorart et la suspension de l’exé- 
cution d’une conviction rendue en vertu de cette loi, que sur 
le dépôt par le défendeur, entre les mains du greffier du tri- 
bunal qui a prononcé le jugement, du montant en entier de 
Pamende et des frais, plus d’une somme de $50 comme ga- 
rantie du paiement des frais subséquents à être encourus ; 

“ Considérant que ce dépôt n’est requis qu’à titre de cau- 
tionnement et ne peut être converti en un paiement de 
l’amende et des frais, paiement que le défendeur, loin de 
vouloir opérer, prétend n’étre pas obligé de faire, puisqu'il 
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conteste par le certiorari le bien-fondé de la sentence qui le 
frappe; 

“ Considérant que la demande de certiorari ne pouvait en- 
lever au défendeur son option de subir le terme d’emprison- 
nement fixé par la sentence, au lieu de payer l’amende et 
les frais; 

‘ Considérant que le certiorari, en suspendant l’exécution 
de la sentence (dont le défendeur avait déjà purgé dix jours 
d’emprisonnement lors de sa libération) n’a eu pour effet, 
après son annulation, que de rendre le défendeur passible 
du reste de son terme d’incarcération, s’il persistait dans son 
option déjà faite; 

‘ Considérant que ledit défendeur, après le renvoi du cer- 
ttorari, a persisté dans sadite option, a offert de se constituer 
de nouveau prisonnier et de subir le reste de son terme d’in- 
carcération, et a demandé la remise du dépôt qu’il avait fait 
sur certiorart, ce qui lui a été refusé; Ô 

“ Considérant que cette demande était bien fondée quant 
à ladite somme de $114.83, et que le nommé Ming Tle avait 
droit à cette remise ; 

‘ Considérant que les défendeurs, agissant comme greffiers 
. conjoints de la couronne et de la paix, avaient qualité pour 
obtempérer à cette demande, qu’ils ont refusé d’accorder ; et 
considérant que l’action prise contre eux est bien dirigée ; 

‘ Considérant que le mis-en-cause W. B. Lambe, comme 
percepteur du revenu provincial pour le district de Montréal, 
avait qualité pour contester la demande, mais que sa contes- 
tation est mal fondée quant à ladite somme de $114.83; 

“ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement de la cour 
de premiére instance, qui a refusé cette somme au deman- 
deur, cessionnaire de Ming Tle; 


‘ Considérant, quant à la somme de $16.70, aussi réclamée 
_ par l’action, comme balance du dépôt additionel de $50, qu’il 
n’y a pas erreur sur ce chef dans le jugement à quo; 


“ Confirme cette partie du jugement, qui adjuge sur les 
motions et sur l’inscription en droit du demandeur et sur 
les frais d’icelles, et qui refuse au demandeur ladite somme 
de $16.70, mais infirme le reste dudit jugement, renvoie la 
contestation du mis-en-cause, quant à la somme de $114.83, 
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1904 et condamne les défendeurs, en leur susdite qualité, à payer 

Wing au demandeur ladite somme de $114.83, avec intérêt du 23 
Sicotte. juillet 1903, jour de l’assignation, et recommande au gou- 
vernement de cette province le paiement des frais encourus 
par le demandeur, tant en cour de première instance qu’en 
revision.” 


Jugement infirmé. 


Arch. McGoun, C.R., avocat du demandeur. 
J. À. Drown, C.R., avocat du mis-en-cause. 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 28 novembre 1904. 


Présents : SiR MELBOURNE M. Tir, juge en chef suppléant, 
TASCHEREAU, LORANGER, Jd. 


DYER et at. v. McCORKILL 
(ELECTION DE BROME.) 


Acte des élections contestées de Québec — Objections prélimi- 
naires — Dépôt — Préte-nom — “ Onus probandi” et 
mode de preuve de l'éligibilité du pétitionnaire — 
Mode d'instruction du procès — Preuve de l'élection — 
Jour du proces fixé à la discrétion du juge — Avis 
public non requis. 


Ju&é (confirmant le jugement de Lynch, J.) :—1. Les allégations, que le 
dépôt exigé par la loi n'aurait pas été fait par le pétitionnaire et que 
ce dernier ne serait qu’un préfe-nom, ne sont pas de bons moyens d'ex- 
ceptions préliminaires. 

2. Si l'intimé nie que le pétitionaire soit sujet britannique et électeur 
qualifié à voter, c'est au pétitionnaire à prouver &a qualification et sa 
capacité à contester l'élection. 


3. La production de l'original de la liste‘qui a servi à la votation où 
d’une copie dûment certiflée par l'officier qui a la garde de l'original, 
est la meilleure preuve du cens d'éligibilité du pétitionnaire ; et si ce 


+ 
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dernier a voté à l'élection, sans objection dé la part de qui que ce soit, 
il ne sera pas pormis, par la suite, de lui contester sa qualité d'élec- 
teur. () , 

4. La production d'un certiticat de baptéme, constatant la date de la 
naissance du pétitionnaire et le domicile dans la province de Québec 
de ses père et mère à cette époque, bien que le baptéme ait eu lieu plus 
de 24 ans après telle naissance, est une preuve suffisante que le péti- 
tionnaire est sujet britannique ; et il incombe à l'intimé de prouver que 
le pétitionnaire, quoique baptisé dans la province, était né en pays 
étranger. 

5. La loi étant silencieuse sur le mode d'instruction sur les excep- 
tions préliminaires, les notes des témoignages peuvent être prises par 
un sténographe nommé par le juge, en son lieu et place, et les témoins 
peuvent être assermentés par le greffier de la cour (député protonotaire 
de la cour supérieure) en présence du juge ; et cette procédure est con- 
forme à l'esprit de la loi, telle qu'édictée par les articles 478 et 500 de 
l'acte des élections contestées de Québec. _ 

6. Pour prouver qu'il y a eu élection, il n’est pas nécessaire de pro- 
duire le bref d'élection, pas plus que la proclamation et la commission 
de l’officier-rapporteur, mais il suffit de faire une preuve verbale de ces 
faits. (Article 515, acte des élections contestées de Québec). 

7. L'acte des élections contestées de Québec et les règles de pratique 
qui y sont relatives, ne contenant aucune disposition quant au délai 
d’avis à être donné pour la fixation de l’instruction, laissant au juge le 
soin de fixer lui-même, à sa discrétion, le commencement du procès, à 
la demande de l’une des parties, suivant qu'il le juge convenable dans 
l'intérêt commun des parties en cause et du public ; etles règles suivies 
en Angleterre en pareil cas, ne sont pas compatibles avec la loi et les 
règles de pratique qui régissent les pétitions d'élection dans la province 
dé Québec. | 

__ 8. Le juge peut, sans causer préjudice aux parties, fixer le jour pour 
l'instruction du procès en même temps qu'il accorde une motion de 
l'intimé pour particularités, sauf à limiter telle instruction aux faits 
pour lesquels des particularités ne sont pas demandées et dont la preuve 
peut se faire par la production de documents publics et officiels, et à 
ajourner l'enquête sur les autres faits, jusqu’après la production des 
particularités. 

9. Il n'est pas nécessaire de donner avis public de la fixation du jour 
convenu pour l'instruction du procès, le seul avis public requis par la 
loi étant celui de la discontinuation de la pétition ou de l'abandon de la 
contestation. | 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure du district de Bedford, Lynch, J., renvoyant les 
exceptions préliminaires et annulant J’élection de l’intimé 
comme député du district électoral de Brome, pour la légis- 
lature de Québec. 


() La jurisprudence de la cour suprême est en sens contraire (21 S. C. R. 
168 et 27 S.C.R. 20); mais la cour de revision a préféré suivre celle établie 
par les tribunaux de cette province, dans l'application qu'elle avait à faire 
des dispositions d’un statut provincial. (P.B.M.) 


1904. 


McCorkill. 


1904. 
Dyer 
MeCorkill. 
Loranger, J. 
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LoRANGER, J.:— — 


L’intimé a été proclamé, le 14 novembre 1903, député élu 
à l’Assemblée Législative de Québec pour la division élec- 
torale de Brôme, et les pétitionnaires contestent son élec- 
tion et demandent non seulement qu’elle soit annulée, mais 
aussi que l’intimé soit déqualifié. La pétition contient les 
reproches ordinaires de menées corruptrices par le défen- 
deur et ses agents, 4 sa connaissañce. 

Le défendeur a produit le 24 décembre 1903 des excep- 
tions préliminaires, et elles ont été déboutées le 5 mars 1904, 
huit jours seulement avant l’expiration des délais fixés par 
la lot (1 Edouard VII c. 7 et ses amendements) pour com- 
mencer l’instruction de la pétition d’élection au mérite, sous 
peine de péremption. Le défendeur a répondu au fond à 
la pétition dans les cinq jours du jugement sur les exceptions 
préliminaires, et a produit sa réponse le dernier jour, c’est- 
à-dire le 10. Or, le 13 mars, dernier jour pour empêcher la 
péremption, était un dimanche. Il ne restait donc que deux 
jours utiles pour commencer l'instruction au mérite et em- 
pêcher la péremption. 

Les pétitionnaires, prévoyant le danger, ont, dès le 8, 
pendant les délais pour répondre au fond, donné au défen- 
deur avis que, le 11, ils demanderaient au juge de fixer un 
jour pour commencer le procès. Le 11, la motion fut pré- 
sentée et accordée, le juge fixant le 12 pour commencer 
l’instruction. Les pétitionnaires ont procédé, au jour indi- 
qué, à leur enquête; mais comme les devoirs du défendeur 
l'appelaient au parlement pendant la session qui allait s’ou- 
vrir, la cause fut ajournée au 30 mai et continuée ce jour-là, 
au 20 juin, à la demande du défendeur. 


A la séance du 20 juin, le défendeur admit que des 
manœuvres frauduleuses avaient été pratiquées par ses 
agents au cours de l’élection, hors sa connaissance, suffisantes 
pour faire annuler l'élection, et une déclaration qu’il n’en- 
tcndait pas s'opposer d'avantage à la demande d’annulation 
de l'élection, mais qu’il persistait A contester celle de sa 
déqualification, se déclarant prêt à procéder sur cette partie 
de la pétition: Les pétitionnaires ont pris acte de l’admis- 
sion et abandonné la demande de qualification. Des avis 
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publies du désistement du défendeur ont été donnés au cours 
de la loi; et maintenant la cause est inscrite devant cette 
cour pour jugement au fond gn méme temps que sur les 
exceptions préliminaires;. car le jugement qui les a débou- 
tées est susceptible de revision au mérite. 


Exceptions préliminaires :— 


Les griefs sont multiples, mais ils se réduisent en réalité 
à deux points, savoir: si les pétitionnaires étaient, lors de 
l'élection, sujets britanniques, et des électeurs inscrits sur la 
liste électorale habiles à voter. 

Les autres griefs doivent être écartés, les uns parce qu’ils 
n’ont pas été prouvés, et les autres parcequ’ils n’étaient pas 
matière d’exceptions préliminaires. Ainsi le défendeur 
avait allégué que les pétitionnaires étaient inhabiles à con- 
tester l'élection, parce qu’ils s'étaient rendus coupables de 
manœuvres frauduleuses au cours de l’élection. 

Le défendeur a failli dans sa preuve sur ce chef. 

Le défendeur s’est plaint que le dépôt de $1,000 n’avait 
pas été fait par les pétitionnaires, mais par d’autres per- 
sonnes, à l’instigation de l’avocat des pétitionnaires, lequel 
avait même garanti ces personnes eontre les frais et dom- 
mages résultant de la contestation, le tout dans le but de 
se créer des honoraires et avec l’intention de se désister plus 
tard de la pétition; que lun des avocats des pétitionnaires 
avait reçu, du comité central de l’organisation du parti con- 
servateur, une somme de $500 pour être employée pour des 
fins de corruption, et qu’il a affecté une partie de cette 
somme au paiement du dépôt de cette somme de $1,000. 

Le juge, chargé de l'instruction, a, proprio motu, ordonné 
aux parties de ne pas procéder à l’enquête sur ces griefs 
ainsi que sur celui qui reproche aux pétitionnaires de n’être 
que des préte noms, jugeant avec raison, qu’ils ne pouvaient 
pas servir de base à des exceptions préliminaires, et que la 
preuve sur ces différents points ne pourrait que retarder la 
cause. 

En effet, on était au 3 mars 1904, et l’enquête aurait ab- 
sorbé le reste des quatre mois qui restaient à courir pour 
commencer l'instruction du procès au mérite. Les délais 
expiraient le 13 du même mois. 
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Comme je viens de le dire, les griefs réellement sérieux 
sont ceux qui résultent du défaut de qualification des pétiti- 
onnaires. . 

Ce défaut est relevé par les objections nos 1 et 8, formu- 
lées comme suit dans les exceptions préliminaires: “No 1. 
“ Parce que les pétitionnaires ne sont pas des électeurs qua- 
“ lifiés à voter; no 8. Parceque les pétitionnaires ne sont 
“ pas sujets britanniques.” | | 

Les pétitionnaires ont allégué dans leur pétition qu’ils 
sont qualifiés à voter et que leur. noms sont inscrits sur la 
liste des électeurs qui a servi à la votation. En présence de 
la dénégation ci-dessus, sur qui incombait la preuve On 
tenait autrefois, et il y a maintes décisions de nos cours 
dans ce sens, que l’onus probandi, sur les exceptions prélimi- 
naires, retombait sur celui qui mettait en doute la qualité des 
pétitionnaires. Mais, depuis 1892, date du premier juge- 
ment de la cour supréme sur le sujet, (Election de Richelieu 
21 R. C. Suprême, 168) suivi en 1897 par celui de la même 
cour, (Election de Winnipeg, 27 R. C. Supréme, 20) on a 


. jugé qu’il appartenait aux pétitionnaires de prouver leur qua- 


lification et leur habilité à contester l’élection. 

Les pétitionnaires se sont conformés à cette jurisprudence. 
Ils ont produit, pour prouver qu’ils étaient inscrits sur la 
liste électorale qui a servi à la votation, l’original de la liste 
dont le régistrateur est le gardien. Cet officier a comparu 
avec les originaux des listes et prouvé, piéces en mains, que 
les noms des pétitionnaires sont inscrits comme propriétaires 
sur la liste du lieu où leurs propriétés sont situées. Puis, 
comme il ne lui est pas permis de se déposséder des origi- 
naux, il en a produit des copies certifiées par lui. 

Pour prouver qu’ils sont sujets anglais, les pétitionnaires 
ont produit leur certificat de naissance, et ont fait entendre 
des témoins qui les connaissent depuis leur enfance, et prou- 
vent qu’ils ont toujours habité dans la paroisse où ils sont 
qualifiés à voter. 

Le défendeur critique cette preuve, qu’il dit n’être pas 
la moilleure possible. Suivant lui, et il invoque les précé- 
dents que je viens de citer, les pétitionnaires auraient dû 
produire la liste même qui a servi à la votation, et que 
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l'officier rapporteur a transmise au greffier en chancellerie 
après l'élection, ou Une copie de cette liste certifiée par cet 
officier. 

Telle paraît en effet être l’opinion de la majorité de la 
cour suprême dans la cause de l’élection de Richelieu. Les 
pétitionnaires avaient produit au procès, pour prouver leur 
habilité à voter, une copie de la liste certifiée pour le reviseur 
des listes électorales, et il n’était pas prouvé qu’ils eûs- 
sent voté à l'élection. S’il faut en juger par les remarques 
de M. le juge Strong, cette lacune a eu de l’influence sur la 
décision. On a jugé que la preuve était insuffisante. Dans 
le cas de l’élection de Winnipeg, il y a une légère variante. On 
avait produit une copie certifiée par le greffier en chancellerie. 
Il s’agissait dans les deux cas d’interpréter une disposition de 
J’acte fédéral. Dans la cause actuelle, il s’agit d’un acte 
local, et l’on doit, ce me semble, consulter par préférence 
les décisions de nos cours provinciales. Or, si l’on se réfère 
aux jugements rendus à Québec et à Montréal par la cour 
de revision, dans les causes de Mercier v. Bouffard, 12 C. 
S. 385, (Election de Montmagny) at Denis v. Dufresne, 13 
C. S., 94, (Election de Rouville), on verra que c’est par 
l'original de la liste des électeurs qui a servi à la votation, 
et non par la copie qui a servi à la votation, que le pétition- 
naire doit prouver sa qualité d’électeur habile à voter à l’é- 
lection à laquelle la pétition se rapporte. Je réfère parti- 
culièrement aux remarques des honorables juges Routhier 
et Pagnuelo, qui, tous deux, ont fait une étudé soigneuse 
de la question. 

C’est précisément ce qui a été fait dans la cause actuelle, 
comme je l’ai mentionné plus haut. Il y a plus: il est prouvé 
que les pétitionnaires ont voté à l’élection et il ne paraît pas 
que l’on se soit objecté à leur vote. 

N’y a-t-il pas là la preuve complète qu’ils étaient des 
électeurs habiles à voter ? Il ne me paraît pas douteux que 
dans les circonstances, le status des pétitionnaires était léga- 
lement établi, et qu’il est maintenant trop tard pour con- 
tester leur qualité d’électeurs habiles à voter; que le moims 
que l’on puisse dire, c’est que la preuve du contraire incom- 
bait au défendeur. 
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Je pourrais faire les mêmes observations sur l’autre objec- 
tion du défendeur, résultant de la nationalité des pétition- 
naires. 

Le défendeur a aussi fortement appuyé sur l’absence de 
preuve sur ce point. Les deux pétitionnaires sont des hom- 
mes avancés en âge; ils ont toujours vécu dans la paroisse 
qu’ils habitaient au moment de l'élection, sur la propriété 
inscrite au rôle d'évaluation qui leur confère le droit de 
vote. Ils ont été identifiés comme étont les voteurs inserits 
sous leur nom, et ont produit, en sus, leur certificat de nais- 
sance et de baptême qui font foi de leur allégeance. 

Il ne saurait y avoir de difficulté quant 4 Curley; l’acte . 
de naissance est complet. Le certificat donne les noms et le 
domicile de ses père et mère, et fait foi de son âge et de 
l’endroit où il est né, c’est-à-dire Dunham, dans la province 
de Québec. Au reste, le défendeur n’a pas mis contre lui la 
même insistance que contre Dyer. 

Le certificat de ce dernier est dans les termes suivants, 
extraits des régistres de l’Eglise d'Angleterre de Sutton: 
‘ Albert, son of Daniel Dyer, farmer of the Township of 
“ Sutton and of Martha Holland, his wife, born on the 
“eleventh of October one thousand eight hundred and forty 
“four, was baptised on the seventeenth day of July one 
“ thousand eight hundred and sixty eight’’. 

Cet extrait n’est pas dans la méme forme que celui de 
Curley, mais il contient aussi la mention de la date de la 
naissance et le domicile des père et mère à cette époque, c’est- 
à-dire Sutton, dans la Province de Québec. Il serait puéril 
de prétendre que ce certificat ne contient que la preuve du 
baptéme de Dyer ? Si tel était le cas, pourquoi y trouve-t-on 
la mention de son âge ? 

Ce certificat, comme celui de Curley, fait foi de tout son 
contenu, du nom des parents et de leur résidence comme du 
reste, et la preuve du contraire incombait au défendeur 
(C. C., art. 233). Or rien de tel n’a été méme tenté par le 
défendeur, auquel il aurait été facile de prouver que Dyer 
résidait en pays étranger jusqu’à l’heure de son baptême en 
1868. 

Le juge de l'instruction du procès, en décidant que la 
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qualification des pétitionnaires a été légalement prouvée, 
a donné à la loi le sens et l’interprétation convenables, et il 
n’y a pas d’erreur dans le jugement qui a renvoyé les excep- 
tions préliminaires de ce chef. 

J’ai dit, il y a un instant, que la production des listes qui 
ont servi à la votation ou d’une copie dûment certifiée par 
l'officier qui a la garde de original, est la meilleure preuve 
du cens d’éligibilité des pétitionnaires, et que cette preuve 
étant faite, il appartenait au défendeur de prouver le con- 
traire. Les listes électorales épurées et homologuées ‘par le 
conseil, après que les avis préalables ont été donnés aux 
intéressés, font foi de leur contenu, et sont aux termes de la 
loi (3 Edouard VII ch. 9) les seules vraies listes dans la 
division électorale à laquelle elles se rapportent; et quand 
l'électeur a voté, comme dans l’espèce,, sans objecion de la 
part de qui que ce soit, on ne peut plus les contester. Telle 
a toujours été la jurisprudence de nos cours, et décider le 
contraire serait troubler le rouage de l’économie de notre 
système municipal et électoral sur la matière, et enlever aux 
listes elles-mêmes toute la force et le caractère de stabilité 
qu’elles doivent comporter pour assurer le bon fonctionne- 
ment des élections. 

Nous ne croyons pas pour ces raisons devoir intervenir 
avec le jugement qui a renvoyé les objections préliminaires. 
Mais s’il y avait doute, le défendeur s’est chargé lui-même 
de le dissiper. Le 11 mars, le défendeur a produit au dos- 
sier l’admission suivante: “Le défendeur, sous réserve des 
“objections préliminaires et de son exception au jugement 
“qui les a renvoyées, de même que sous réserve de sa mo- 
“tion pour obtenir des particularités, et comme modification 
“de sa réponse générale à la pétition d’élection, déclare qu’il 
‘admet les allégués 1, 2, 3 de la pétition et en demande 
cé acte.”’ 

Or les allégués 1, 2, 3, de la pétition, ainsi admis, se 
rapportent à la tenue de lélection et sont précisément ceux 
qui ont fait le sujet de l’enquéte des pétitionnaires pour 
prouver, non seulement qu’il y avait eu une élection et son 
résultat, mais principalement pour établir qu’ils étaient des 
électeurs habiles à voter et que leurs noms étaient inscrits 
sur la liste électorale qui a servi à l’élection. 
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Cette admission a été produite le 11 mars, cinq jours après 
le jugement renvoyant les exceptions préliminaires, et règle 
la question pour ce qui concerne la qualification des pétiti- 


,J. onnaires comme électeurs habiles à voter. Il est vrai que 


l’admigsion est faite sous réserve de l’exception au jugement 
du 5 mars, mais elle comporte l’aveu que le jugement est 
bien fondé au moins pour cette partie. C’est un acquièsce- 
ment à la décision du juge qui venait de déclarer que les 
pétitionnaires étaient inscrits sur la liste qui a servi à la 
votation comme électeurs habiles à voter; et comme les 
exceptions préliminaires ne contenaient rien de sérieux en 
dehors de ce grief, il faut tenir le jugement en question 
comme bien fondé sur le tout. 

Le défendeur a formulé au cours de l’enquête quelques 
objections sur lesquelles il a cru devoir insister devant cette 
cour. 

La loi est silencieuse sur le mode de prendre les notes des 
témoignages et d’assermenter les témoins sur les exceptions 
préliminaires, et les notes ont été prises par un sténographe 
nommé par le juge. Quant aux témoins, ils ont été asser- 
mentés par le greffier de la cour, député protonotaire, en pré- 
sence du juge. Il est bon de dire que le tout s’est fait sans 
protestation de la part du défendeur sur le moment. Ce 
n’est que plus tard qu’il a soulevé l’objection par une motion 
à l’effet de faire rejeter la preuve comme ayant été prise et 
reçue illégalement, laquelle motion a été rejetée. 

Les articles 473, 500 de la loi des élections contestées rè- 
glent le point. Les officiers de la cour supérieure, en-ce qui 
concerne une pétition d'élection, ont les mêmes pouvoirs et 
sont soumis aux mêmes obligations, que si la pétition était 
une cause ordinaire ; et le juge entend les parties et leurs té- 
moins sur les objections préliminaires, et en décide d’une 
manière sommaire. Le député protonotaire, et le sténogra- 
phe nommé par le juge pour prendre les notes de la preuve — 
en son lieu et place, sont des officiers de la cour, et les de- 
voirs qu’ils ont remplis dans l’occasion, sont de la nature de 
ceux qu’ils sont appelés à remplir chaque jour au cours de 
leurs fonctions, dans les causes ordinaires. 


Quant au pouvoir que possède le juge de se substituer un 
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e 
écrivain pour prendre les notes des témoignages sous son 
contrôle et sa surveillance, il ne peut être sérieusement mis 
en doute. 

Le défendeur a soulevé une autre objection, savoir, que 
Yon avait omis de produire le bref d’élection, ce qui, sui- 
vant lui, constituait la seule preuve légale qu’il y avait eu 
une élection. Les pétitionnaires repoussent l’objection en 
citant l’article 515 qui dispense les parties de la production 
de ce bref, de même que de la proclamation et la commission 
de l’officier rapporteur. L'article déclare que la preuve 
verbale de ces faits est satisfaisante. Or cette preuve a été 
faite par ce dernier officier. 

Si cela ne suffisait pas sur ce point, il reste l’admission 
ci-dessus citée des allégués 1, 2 de la pétition qui mention- 
nent en propres mots, la tenue de l'élection et la. procla- 
tion du déféndeur comme député élu. 

La dernière objection, et la plus importante, car elle 
affecte le mérite méme de la cause, consiste dans le défaut 
. d'avis suffisants pour la fixation du procès, après le débouté 
des exceptions préliminaires, le 5 mars 1904. 

Comme je viens de le dire, le défendeur avait cinq jours 
pour répondre au fond, et les délais expiraient le 10. Le 8 
mars, deux jours avant l’expiration de ces délais, les pétition- 
naires ont fait signifier au défendeur une motion pour faire 
fixer le commencement du procés au mérite au 12, avec avis 
de présentation pour le 11. Le 10, dernier jour pour répondre, 
Je défendeur a produit ga réponse ainsi qu’une demande de 
particularités, avec avis de présentation pour le lendemain 
le 11, en méme temps que la motion des pétitionnaires pour 
faire fixer le procès. A l’ouverture de la cour, le 11 mars, 
la motion pour particularités fut présentée, et admise par les 
pétitionnaires qui, à leur tour, offrirent leur motion pour 
fixer au lendemain le commencement du procés; ee & quoi 
le défendeur s’objecta, sous le prétexte que l’avis qu’on lui 
avait donné était prématuré, vu que les délais pour la pré- 
sentation de la motion ne devaient courir qu’à à l'expiration 
des cinq jours pour lier la contestation, et que le délai qu’on 
lui avait donné était insuffisant; qu At (le défendeur) avait 
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demandé des particularités, et qu’on ne pouvait, sans injue- 
tice, le contraindre à procéder à l’instruction, avant qu’elles 
soient produites; que d’après les règles de pratique et la 
Jurisprudence, un délai de plusieurs jours devait s’écouler 
entre la production de ces particularités et le commence- 
ment du procès ; de même que l’on était tenu de donner au 
shérif et à l'officier rapporteur du district, un avis de plu- 
sieurs jours d’avance de la date du procès, ce qui n’avait pas 
été fait. 

La motion pour particularités fut continuée au lendemain 
le 12, et le 11, durant la séance de l’après-midi, la cour ac- 
corda la motion des pétitionnaires et fixa le eommencement 
de l'instruction au 12. 

Pour se rendre compte de la situation et apprécier les 
raisons qui ont engagé le juge à fixer à si bref délai le com- 
mencement de l’instruction, il faut se rappeler, que les délais 
de péremption expiraient le 13 mars, et que ce jour étant 
un dimanche, il ne restait après l’expiration des délais 
pour plaider au fond, que deux jours utiles pour commencer. 
le procès, savoir les 11 et 12; ces deux jours expirés, la péti- 
tion se trouvait de fait renvoyée. “ L’instruction au mérite 
“de toute pétition d’élection maintenant pendante ou qui 
“le sera à l'avenir, devra avoir été commencée dans les . 
‘ quatre mois qui ont suivi la proclamation dans la ‘ Gazette 
Officielle de Québec’ de l’avis de l’élection du député, par 
“le greffier de la couronne en chancellerie, sinon la pétition 
‘ sera absolument éteinte, périmée, nulle et de nul effet.” 
Tels sont les termes de l’acte 1 Edouard VII de Québec, ch. 
7, amendé par la loi 3 Edouard VII c. 11. Les termes sont 
formels ; et au cas du renvoi de la demande des pétitionnaires, 
leur sort aurait été immédiatement scellé sans même avoir 
été entendu au mérite. Les quatre mois des recours prélimi- 


 naires avaient été épuisés, et cela sans la faute des parties; 


et elles se voyaient menacées de n’être pas entendues sur le 
fond du procès. Le juge instructeur a cru qu’il pouvait, 
sans blesser la justice et s’écarter des règles d’une saine proté- 
dure, leur venir en aide, en leur permettant d’interrompre 
les délais de la péremption. Il leur ordonna de com- 
mencer l'instruction sur les matières purement de forme pour 


26—COUR SUPÉRIEURE. | 408 


lesquelles le défendeur n’avait pas demandé de particula- 
rités ; entre autres, sur la preuve de la tenue de l’élection et 
de la proclamation du défendeur comme candidat élu, sauf 
à ajourner l’enquête à plus tard sur les faits pour lesquels 
des particularités étaient demandées; ce qu’il a fait par la 
suite, comme il en avait le pouvoir en vertu de l’article 507. 

Le défendeur admet que la loi des élections eontestées de 
Québec ne contient aucune disposition relativement aux avis 
à être donnés pour la fixation du procès, et soutient qu’il faut 
s’en rapporter aux règles suivies en Angleterre en pareil cas, 
s'appuyant sur les articles 63 de l’acte des élections fédérales 
contestées et 477 de l’acte de Québec qui décrétent, la pre- 
miére, qu’en l’absence de règles de pratique, les règles sui- 
vies pour les contestations d’élection de la chambre des com- 
munes anglaises doivent s'appliquer, et la seconde, que l’on 
devra suivre, dans notre province, les règles adoptées pour 
les pétitions d’élection de la chambre des communes du Ca- 


nada, en tant qu’elles sont compatibles avec la présente loi. . 


Les deux actes laissent aux cours de justice des différentes 
provinces, le soin de faire des règles de pratique convena- 
bles, et c’est en l’absence de ces règles qu’il convient d’ap- 
pliquer celles suivies en Angleterre. Des règles de pratique 
ont été faites en 1875 pour les fins de l’acte fédéral et en 
1876 pour la loi de Québec; et la seule règle de pratique que 
l’on trouve relativément aux avis pour la fixation du procès 
est la 21ème des règles de pratique pour les pétitions d’élec- 
tions fédérales; laquelle exige qu’un avis du jour fixé et du 
lieu choisi soit donné par le protomotaire aux parties et une 
copie transmise au shérif 15 jours avant le procès; et cet 
avis doit être affiché dans le bureau du protonotaire et publié 
dans le district électoral par le shérif. Or les juges qui 
Pannée précédente avaient posé les règles qui s'appliquent 
aux contestations des élections fédérales, n’ont pas jugé à 
propos de reproduire la 21ème règle que je viens de citer. 
Nos règles de pratique sont absolument silencieuses pour ce 
qui concerne les avis à être donnés pour la fixation de l’ins- 
truction du procès. 

Le tout est laissé à la discrétion du juge, dont l’interven- 
tion doit nécessairement être requise par l’une des parties 
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et peut exiger, comme au reste cela se pratique invariable- 
ment, qu’un avis sort donné à la partie adverse; et dans la 
présente cause cet avis avait été donné; et quelque bref que 


- fût le délai, la cour s’est crue obligée, en vue des circons- 


ces particulières et, pour éviter que les fins de la loi et de la 
justice ne fussent manquées, d’accorder la demande des péti- 


‘tionnaires. 


L’avis de quinze jours requis en Angleterre est ordonné 
par statut (31-32 Vic., ch. 125), tandis que notre loi pro 
vinciale ne fixe aucun délai et n’exige aucun avis, laissant 
au juge le soin de fixer lui-méme le commencement du procés 
à la demande de l’une des parties, suivant qu’il le Juge con- 
venable dans l'intérêt commun des parties en cause et du 
public, sauf à l’ajourner à plus tard s’il y a lieu, comme je 
viens de le dire. 

Le juge instructeur a jugé que les règles anglaises n’é 
taient pas compatibles avec la loi et les règles de pratique qui 
régissent les pétitions d’élection dans notre province, et il a 
refusé, avec raison, je crois, d’en faire l’application. 

Aucune injustice n’a été commise, puisque, subséquem- 
ment, le défendeur a admis que son élection devait être an- 
nulée en raison des fraudes commises par ses agents à son 
insu. 

Il est à remarquer que les objections préliminaires ayant 
été renvoyées, rien n’empêchait plus que le procès fit vidé 
au fond et qu’il y allait de l’intérêt public comme de Pin- 
térêt des parties elles-mêmes, qu’il le fût sans retard. Et je 
suis, avec l’honorable juge instructeur, d’opinion que, dans le 
cas de doute, lorsque la loi ne contient aucune disposition 
positive, le juge doit s’appliquer à choisir le mode le plus 
propre à atteindre l’objet qu’elle a en vue et qu’elle poursuit, 
sans toutefois nuire à l’intérêt des parties. Dans le cas 
actuel, le défendeur na pas été lésé, car le juge, en ajournant 
la cause, a donné aux parties tout le temps nécessaire pour 
procéder à leur enquête sur les particularités; et l’on doit 
croire que le défendeur n’avait pas de défense sérieuse au 
fond, puisqu'il a admis, avant d’être mis en demeure de pro- 
céder à sa preuve, et cela dans le but d’éviter des frais, que 
son élection devait être annulée, et déclaré qu’il n’entendait 
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pas s’opposer davantage à la pétition, rendant ainsi ineffec- 
tives et vaines les réserves sous lesquelles 11 a admis que son 
élection devait être annulée. 

Quant à la dernière objection, savoir qu’il avait demandé 
des particularités et qu’on ne pouvait pas le contraindre à 
procéder avant qu’elles fussent produites, elle n’avait pas de 
raison d’être. La demande de particularités a été faite le 
11 mars et remise au lendemain ; et en fixant le jour de l’ins- 
truction, le juge a ordonné qu’elle fût limitée aux faits pour 
lesquels des particularités n’avaient pas été demandées et 
dont la preuve devait se faire par la production de docu- 
ments publics et officiels, sauf à continuer l’enquête à un 
autre jour pour la preuve sur le reste, après la production 
des particularités ; il n° y a pas de délai fixé pour la demande 
de particularités, et le juge avait indubitablement le pouvoir 
d’ordonner que l’enquête fût commencée sur les faits pour 
lesquels on n’en avait exigé aucune. 


L’instruction fut commencée le 12 mai, et les pétition- 
naires, après avoir produit les pièces nécessaires pour prou- 
ver la tenue de l'élection et la proclamation, ont demandé 
l'aj ournement de leur enquête; et comme le parlement allait 
s'ouvrir, la cause fut fixée à la fin de mai suivant, puis en- 
suite au 20 juin. Ce jour là (20 juin 1904), le défendeur 
a admis que des manœuvres frauduleuses suffisantes pour 
annuler l'élection avaient été commises par ses agents, hors 
sa connaissance ; et niant les accusations personnelles, il se dé- 
clara prêt 4 être entendu sur cette partie de la cause. Les 
pétitionnaires ont accepté la première partie de l’admission 
et déclaré qu’ils n’entendaient pas donner suite à leur de- 
mande de déqualification. Le même jour, le défendeur a 
produit une déclaration qu’il n’entendait pas s’opposer d’a- 
vantage à la demande d’annulation de l'élection. Le juge 
a ordonné que le désistement soit publié en la manière ordi- 
naire, et il fut publié au désir de la loi. Le public fut averti, 
ainsi que le requiert la loi, de la déclaration du défendeur, 
et personne ne s’est présenté pour continuer la contestation 
en son lieu et place. La cause est maintenant devant cette 
cour pour adjudication, tant sur les incidents qu’au mérite, 
sur l’inscription du défendeur lui-même. 








, 
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Le défendeur a soulevé une dernière objection. Il se | 
plaint du défaut d’avis publics de la fixation du jour convenu 
pour le procès. 

Ainsi que je viens de le mentionner, un avis public a été 
donné suivant la loi (art. 569, 555) de la déclaration du dé- 
fendeur qu’il n’entend pas s’opposer davantage à la péti- 
tion; et la loi ne requiert aucun autre avis. L/’instruction 
du procés se fait devant le juge instructeur suivant la procé- 
dure ordinaire, lorsqu’il n’y est pas autrement pourvu par le 
statut, et le public s’y trouve suffisamment représenté par les 
parties en litige; ce n’est que sur la discontinuation de la 
pétition (art. 555) ou l’abandon de la contestation (569) 
que l’avis est nécessaire. Or, cet avis a été donné tel que 
dit ci-dessus. I] ressort de l’exposé de faits ci-dessus, que le 
défendeur n’a souffert aucune injustice par suite de la 


. fixation du procès au 12 mars, et qu’il a eu tout le ten:ns 


convenable pour présenter sa cause au mérite. 


Je crois avoir disposé de tous les griefs soumis à cette cour, 
et il ne me reste qu’à tirer les conclusions de ces remarques 
rendues nécessairement longues par l’importance que le dé- 

CS 


fendeur semble avoir donnée à chacun de ses griefs contre 
la procédure suivie tant sur les exceptions préliminaires que 


. sur le fond, devant le juge instructeur, et son insistance à 


les réaffirmer et les développer devant cette cour. 

J’ai dit, en résumant les prétentions respectives des 
parties sur les exceptions préliminaires, qu’il n’y a pas erreur 
dans le jugement du 5 mars qui les a déboutées et qu’il n’y a 
pas à intervenir avec la décision du juge instructeur. 

Quant au mérite, le défendeur a fait lui-même sa position 
en admettant que son élection devait être annulée et en aban- 
donnant la contestation de la pétition. 

Depuis que la cause a été plaidée, le parlement a été dis- 
sous, et bien qu’aux termes de l’article 490 de la loi des élec- 
tions contestées, cette dissolution ne mette pas fin au procès, 
il ne reste en réalité que la question de dépens à vider. 

La cour est d’avis que la pétition était bien fondée quant 
à l’annulation de l’élection et devait être maintenue avec dé- 
pens contre l’intimé et condamne ledit intimé à payer ces 
dépens. 








\ 
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JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“ Attendu que les pétitionnaires contestent l’élection de 

l’intimé comme député élu à l’assemblée législative de Québec 
pour le district électoral de Brome, demandent que la dite 
élection soit déclaré nulle et non avenue, et de plus, que ledit 
intimé soit déqualifié, en raison de menées corruptrices com- 
mises au cours de l’élection par ses agents à sa connaissance 
et par lui-même; 
_ “ Attendu que l'intimé a opposé à la pétition, des excep- 
tions préliminaires contenant différents griefs, dont les prin- 
cpaux et les seuls réellement sérieux sont ceux qui mettent 
en question la qualité des pétitionnaires et leur habilité à 
contester l'élection du défendeur, vu qu’ils n’étaient ni l’un 
ni l’autre, lors de ladite élection, sujets britanniques et des 
électeurs inscrits sur la liste électorale qui a servi à la 
votation ; 

‘ Attendu que le défendeur a plaidé au fond par une déné- 
gation de tous les allégués de la pétition ; 

‘Considérant que les exceptions préliminaires ont été 
renvoyées par le juge chargé de l’instruction du procès, et 
qu’il n’y a pas lieu de reviser ce jugement; 

‘ Considérant que la pétition d’élection était, en ce qui 
concerne l’annulation de l’élection, bien fondée en fait; que 
le bien-fondé de la demande d’annulation est rendu mani- 
feste par l’admission du défendeur à l’effet que son élection 
devait être annulée, parceque des menées corruptrices avaient 
été pratiquées par ses.agents hors sa connaissance, et aussi 
par le fait qu’il a abandonné la contestation de la pétition, 
rendant ainsi vaines et sans effet les réserves sous lesquelles 
il a fait ladite admission ; 

‘ Considérant que, depuis que la cause a été plaidée au 
mérite, le parlement-a été dissous ; et que, bien que cette dis- 
solution ne mette pas fin a la pétition d’élection, cependant 
il ne reste en réalité que la question des dépens à vider entre 
les parties ; 

‘La cour déclare que le défendeur n’a pas été légalement 
élu à l’assemblée législative de Québec pour la division élec- 
torale de Brome à l’élection tenue le 29 octobre 1903, et que 
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la présente pétition d’élection est bien fondée en ce qui con- 
cerne l’annulation de ladite élection et devait être maintenue 
pour autant, avec dépens ; 

‘é Condamne le défendeur 4 payer aux pétitionnaires les 
dépens de ladite pétition d’élection ; et permet aux pétition- 
naires de retirer leur dépôt fait en cette cause.” 


Baker & Baker, avocats des pétitionnaires. 
W. H. McKeown, avocat de l’intimé. 
(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
. QUEBEC, 9 juin 1902. 
Présent : Cimon, J. 
RÉMILLARD v. CHABOT ET at. (!) 


Testament — Substitution — Partage par tête — Ouverture 
de la substitution. 


JUGÉ :—1. D'après un testament où les biens sont donnés aux enfants du 

testateur à charge de substitution en faveur des petits enfants par parts 

égales entre ces derniers, le partage doit se faire par tête entre les 
appelés. 

2. La substitution s’ouvre à la mort de chacun des grevés pour sa 
part, en faveur de tous les petits enfants (enfants et neveux du grevé 
décédé) vivants au moment de l'éuverture de la substitution pour 
chacune des parts. 


Faits:—Le testateur, François Evanturel, a eu cing en- . 
fants, Mde Suzor, l’Hon. François Evanturel, Mde Paré, 
Mde Rémillard et Mde Chabot. 

Mde Suzor a eu un enfant; l’Hon. F. Evanturel, huit; 
Mde Paré, cing; Mde Rémillard, douze; et Mde Chabot, 


deux. 





(:) Bien que cette cause ait été jugée par la cour du Banc du Roi et par 
la cour suprême, nous avons cru devoir la publier dans le volume de la cour 
supérieure des Rapports Judiciaires, vu que la cour suprême, par son juge- 
ment, a rétabli le jugement de la cour supérieure. Cependant nous pu- 
blions en même temps les opinions des. juges de la cour du Banc du 
Roi. (L.0.B.) 
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Les trois premiers sont décédés et leurs enfants ont pris 
possession des biens que leurs parents avaient reçus à charge 
de substitution. Après plusieurs années, l’un des appelés, 
ie demandeur, enfant de Mde Rémillard, encore vivante, a 
intenté la présente action pour faire déclarer que la substi- 
tution s'était ouverte en faveur de tous les petits-enfants à la 
mort de Mde Suzor pour 1/5, à la mort de l’Hon. François 
Evanturel pour 1/5, et à la mort de Mde Paré pour un autre 
1/5, et demander le partage définitif de ces 3/5, et le par- 
tage provisoire des deux autres cinquièmes en attendant l’ou- 
verture de la substitution pour ces deux cinquièmes. 


Le défendeur Suzor, enfant unique de Mde Suzor, a con- 
testé l’action prétendant: 1o Que la substitution n’était pas 
ouverte et ne s’ouvrirait qu’à la mort du dernier des grevés 
pour toute la succession, et qu’en attendant les enfants de 
chaque grevé devaient jouir de la part de leurs parents res- 
pectifs; 20 Que dans tous les cas le partage devait se faire 
par souches et non par têtes. 

La cour supérieure a maintenu l’action, déclaré la substi- 
tution ouverte pour les 3/5 et ordonné le partage définitif 
de ces 3/5 par tête entre tous les petits-enfants vivants au 
décès de chacun des grevés respectivement. 

La cour d’appel, par une majorité de trois contre deux 
juges, a renversé ce jugement quant au partage par têtes, 
et tout en déclarant la substitution ouverte quant à la part 
des grevés décédés, a décidé que le partage devait se faire 
par souches. Les juges Bossé et Wurtele étaient dissidents. 

La Cour Suprême, sur appel de la part des enfants de Mde 
Rémillard, a renversé le jugement de la Cour du Banc du 
Roi et rétabli unanimement le jugement de la copr supé- 
rieure. 

En cour d’appel, les intimés, Suzor, M. et Mde et Melle 
Chabot dans un factum conjoint ont abandonné la prétention 
_ que la substitution n’était pas ouverte. 

Les faits de cette cause sont suffisamment détaillés dans les 
notes des juges Cimon et Wurtele, et Sir Alexandre Lacoste, 
J.C., reproduites ci-après. 


Chabot. 
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Voici les principales autorités citées par les parties: 
Par le demandeur: 


lo Sur l’effet des mots “ par parts égales 7. 

Laurent, vol. 13, no 492, p. 544; 
* Laurent, vol. 13, no 495; no 511, 2ème par. no 507 tn fine; 

Laurent, vol. 14, no 153, p. 164, fin des par. 1 et 2, et p. 
166, no 154 tn fine; 

Sirey, 1851, 1. 667, Cass. 13, août 1851; 

Sirey, 1809-1811, 3. 386, Aix, 2 janvier 1811; 

Sirey, 1828-1830, 3. 210, Toulouse, 14 février 1829; 

Jamar, jurisprudence Belge, verbo Testament, no 673; 

Aubry et Rau, vol. 7, pages 464 et 506, et note 3; page 
490, note 8; page 459 et note 1; 

Pasicrisie Belge, 1839, 1. 183, Bruxelles, 8 août 1839; 

Ricard, Traité des Donations, tome II, page 379; 

Pandectes, Loi 13, de Hered. Instit. ; 

Pothier, Donations Testamentaires, nos 338, 339, 356 et 
suiv. (édition Bugnet, vol. 8, pp. 323 et 330 et suiv.) ; 

Code Civil, arts..829, 872, 928 et 937; 

Dalloz, Rép. verbo disposition, no 2474, note 1, 1n fine; 

20 Sur l’époque de ouverture de la substitution : 

Ricard, Donations, vol. 2, p. 446, no 20; 

Pothier, Substitutions, nos 51, 52 et 53 (Bugnet, vol. 8, 
p. 470); 

Thevenot-Dessaulles, (Mathieu), nos 362, 418; 

Dumont v. Dumont, 7 L. C. Jurist, p. 12. 


Par le défendeur: 


Thevenot-Dessaulles, (Mathieu), nos 983, 994 et suiv., 
1003 et suiv. ; 

Pothier, Substitutions, no 77 (Bugnet, vol. 8, p. 480); 
no 67 et 88 (Bugnet, vol. 8, p. 479) ; no 64 (Bugnet, vol. 8, 
p. 476); no 35 (Bugnet, vol. 8, p. 330) ; 

Merlin vo. Substitution, vol. 16, p. 854, sec. 9, par. 3; 

Roy & Gauvin, 14 R.L., p. 270; 

Ricard, Donation, vol. II, p. 378 et 379. 
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Cimon, J.:— 


I] s’agit du testament de sieur Frangois Evanturel devant 
Mtre Petitclere et son confrère, notaires, en date du 15 mai 
1852. 


Le testateur, d’abord, lègue as son fils, Honorable F- 


Evanturel, son portrait “peint par monsieur Théophile 
Hamel ” pour par lui en jouir et disposer en pleine propriété 
à compter du décès de l’é épouse du testateur. Puis le testa- 
teur continue son testament ainsi qu’il suit :— 


20 .... Je .... lègue audit François Evanturel, mon fils, 
la jouissance et usufruit de telle part qui peut m’appartenir 
dans un emplacement situé en la haute-ville de Québec, sur 
le côté nord de la rue St-Louis.... pour par ledit François 
Evanturel, mon fils, avoir ladite jouissance et usufruit pen- 
dant sa vie durant à compter du jour de mon décès. 


30 Quant à la propriété de ma part dans ledit emplace- 
ment.... je la.... lègue aux enfants nés et à naître du 


mariage dudit François Evanturel, mon fils, avee dame 


Jeanne Louise Eugénie Huot, son épouse, pour par lesdits 
enfants, mes petits-enfants, jouir, faire et disposer de ma 
part dans ledit emplacement. ... en pleine propriété et “ par 
égales parts et portions entre eux ” à compter du jour du 
décès dudit François Evanturel, leur père. Cette clause 
n’est pas en question. | 


40 Je donne et lègue à dame Marie Anne Bédard, mon 
épouse, la jouissance et usufruit de tous mes autres biens, 
pour par madite épouse avoir la jouissance et usufruit de 
mesdits biens pendant sa vie durant à compter du jour de 
mon décès, instituant madite épouse ma légataire usufrui- 
tière, sans qu’elle soit tenue de faire inventaire.... à la 
charge cependant.... de payer une rente annuelle et viagère 
de soixante livres à chacun des enfants nés de mon présent 
mariage avec elle, qui ne seront point encore mariés lors de 
mon décès, à compter seulement du jour de leur mariage 
respectivement, et pendant la vie durant de madite épouse, 
laquelle rente viagére retournera et sera payable au mari 
d’icelle de mes filles qui pourrait étre mariée et viendrait & 
décéder avant madite épouse. 
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50 Je veux.... qu'après le décès de ladite Marie Anne 
Bédard, mon épouse, si je la prédécède, tous mes meubles de 
ménage, animaux, voitures et autres meubles.... soient 
vendus.... par mon exécuteur testamentaire et que le prix 
en provenant soit déposé dans une banque d’épargnes.. 
et.... employé exclusivement à l’entretien et aux répara- 
tions des maisons. 

Et je veux et ordonne de plus, qu’aprés le décès de madite 
épouse, la jouissance et usufruit de mes autres biens.... 
‘ passent et retournent ” aux enfants nés et 4‘naitre de mon 
présent mariage avec madite épouse, à mes quels enfants, je 
donne et lègue la jouissance et usufruit de mesdits biens, 
pour par mesdits enfants avoir ladite jouissance et usufruit 
leur vie durant, à compter du jour du décès de ladite Marie- 
Anne Bédard, leur mère, ‘jusqu’au décès de chacun de 
mesdits enfants’ respectivement en par mesdits enfants par- 
tageant ‘ par égales parts et portions’ entre eux, les revenus 
de mesdits biens, et si quelqu'un de mesdits enfants venait 
a décéder, sans laisser d’enfants.... ou qu’il décéderait, 

‘avant d’être pourvu par mariage » alors et dans ce cas Je 
veux et ordonne que la ‘ part” de mon enfant qui décéderait 
ainsi sans laisser d’enfants.... ou ‘ avant d'être pourvu par 
mariage’ dans les revenus de mesdits biens ‘ passe et re 
tourne à mes autres enfants alors vivants” qui jouiront de 
ladite part par égales portions entre eux, pendant leur vie 
durant comme susdit.. 

60 Quant à la propriété de mesdits biens.. - je la 
donne et lègue aux enfants légitimes de mes enfants, qui se- 
ront mes petits-enfants, pour, par mesdits petits-enfants, 
jouir, faire et disposer de mesdits biens en pleine propriété, 
‘et par égales parts et portions entre eux’ à compter du jour 
que ladite jouissance et usufruit donnés à mes enfants, ces- 
seront, les instituant mes légataires universels en propriété.” 

To Cette clause 7me prévoit le cas où une des filles du 
testateur ferait vœu de religion, dans ce cas, dit le testa- 
ment, la part de celle de mes filles qui entrerait ainsi dans 
une communauté, dans les revenus de mesdits biens, ‘ passera 
et retournera à ses autres frères et sœurs” du jour qu’elle 
fera ses vœux perpétuels, et ils jouiront de cette part, ‘ par 
égales parts et portions entre eux’ pendant leur vie durant. 
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I] n’y a pas de doute que ce testament crée une substitu- 
tion, tous les intéressés s’accordent sur ce point. La difficulté 
est de savoir:—1lo Quand s’ouvre la substitution pour les 
petits-enfants, et 20 Si les petits-enfants recueillent par 
‘souches, ou si tous ensemble, indistinctement recueillent par 
tétes. 

Le testateur est décédé le 18 mai 1852, quelques jours 
aprés son testament. Son épouse dame Marie-Anne Bédard, 
qui a recueilli, est décédée le 10 novembre 1863. 

Au décès de dame Marie-Anne Bédard, comme au décès 
du testateur, il y avait cinq enfants au premier degré, issus 
de leur mariage, ce sont: 


lo L’Hon. Frs Evanturel. 

20 Madame Alfred Paré. 

30 Madame Suzor. . ! 

40 Madame Rémillard. 

50 Madame Chabot. 

Ces cing enfants ont recueilli la succession de leur pére & 
la mort de leur mére. | 

Résumons en quelques mots ce testament. 

ler degré.—L’universalité des biens va à dame Marie- 
Anne Bédard, la veuve et la mère. 

2me degré.—Au décès de celle-ci, l’universalité va aux 
cinq enfants que je viens de nommer. 

3me degré.—Puis les, petits-enfants du testateur, par 
égales parts, sont les derniers appelés. 

Le code civil, article 980, et en cela d’accord avec la juris- 
prudence de l'ancien droit, déclare ce qui suit: Dans la pro- 
hibition d’aliéner comme dans la substitution, et dans les 
donations et les legs en général, le terme enfant ou petits- 
enfants employé seul soit dans la disposition, soit dans la 
condition, s’applique à tous les descendants avec ou sans 
gradualité suivant la nature de l’acte. Et la cour de revi- 
sion, 4 Québec, dans la cause de Marcotte v. Noél, 6 Quebec 
Law Reports, p. 245, si on en juge par les remarques de 
monsieur le juge Casault, aurait décidé que les expressions 
employées par le testateur de “enfants nés de son mariage 
avec dame Marguerite Proulx ” comprenaient non seulement 


les enfants au premier degré, mais aussi ses petits-enfants. 
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Le juge Casault dit: ‘ Tous les auteurs s’accordent à recon- 


, naître que cette addition, c’est-a-dire ‘enfants nés de son 


‘mariage avec dame Proulx’ comprend les petits-enfants qui, 
étant nés de leurs enfants, le sont par là même de leur ms- 
riage. Vide aussi Desjardins v. Michaud, 5 Rev. de J, 
page 273. Mais dans le cas du présent testament, le teste- 
teur distingue ses enfants au premier degré, c’est-à-dire les 
cinq enfants que j’ai mentionnés tantôt, de ses petits-enfants. 
I] appelle ses enfants au premier degré, mes enfants, et il 
appelle leurs descendants, mes petits-enfants.” 

Disons de suite qu'aucune des filles n’a fait vœu de reli- 
gion et qu’aucun des cinq enfants n’est décédé sans laisser 
d'enfants, en sorte que nous n’avons pas à nous occuper des 
clauses particulières du testament pour rencontrer ces cas. 
Toutefois ces clauses particulières jettent de la lumière sur 
les autres dispositions. Ainsi supposons qu’un des cinq en- 
fants soit décédé laissant des enfants, un autre des cinq er 
fants décède sans laisser d’enfants, ou sans être pourvu par 
mariage, alors les enfants de celui décédé ne représenteront 
pas leur père ou mère pour avoir une partie de la part de leur 
oncle ou de leur tante décédés sans enfants; mais seuls les 
survivants des cinq enfants prendront, sans égards aux en- 
fants orphelins, la part de leur frère ou sœur décédé ainsi 
sans enfants, ou sans être pourvu par mariage pour en jouir 
par égales portions entre eux leur vie durant, comme susdit. 


Et la clause 7me est aussi explicite. La part de celle qui 
ferait vœux de religion, passera et retournera à ses autres 
frères et sœurs, du jour qu’elle fera ses vœux perpétuels, et 
ils jouiront de ladite part par égales parts et portions entre 
eux leur vie durant, comme susdit. 

Tous les cinq enfants, au premier degré, du testateur ont 
eu des enfants. Deux seuls de ces enfants survivent: Ma- 
dame Rémillard et madame Chabot. 

. Madame Suzor est décédée la première, le 14 août 1883, 
laissant un enfant qui est le défendeur L. A. Suzor. 

L’Honorable Frs Evanturel est décédé ensuite le 14 mars, 
1891, laissant huit enfants qui vivent et qui sont défendeurs, 
savoir: Alfred, Arthur, Gustave, Eudore, Oscar, Corinne, 
Atala et Paméla. 
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Puis madame Paré est décédée le 3 janvier dernier, 1902, 
laissant cinq enfants, savoir: Emile, Laure, Malvina, Emma 
et René. 

Or, au décès de madame Suzor, qui devait recueillir sa 
part, ou le 1/5, de la succession du testateur ? voilà la ques- 
tion; la résoudre, c’est résoudre toute la difficulté en cette 
cause. 

Il n’y a pas de doute que cette part de madame Suzor à son 
décès, ne retournait pas à ses frères et sœurs, puisqu'elle a 
laissé un enfant. Les uns disent que la substitution ne doit 
s’ouvrir qu’au décès du dernier des cing enfants du testateur ; 
d’autres disent qu’au décès de madame Suzor, la substitution 
s’est alors ouverte quant à la part de madame Suzor. Mais 
les uns disent c’est l’enfant de madame Suzor qui a recueilli 
en pleine propriété toute cette part, pour lui seul, comme 
dernier appelé à cette part, tandis que les autres disent: non, 
ce sont tous les petits-enfants indistinctement, tous les en- 
fants de l’Honorable Frs Evanturel et de dames Paré, Suzor, 
Rémillard et Chabot qui doivent, au décés de madame Suzor, 
recueillir comme derniers appelés, en pleine propriété, par 
égales parts et portions entre eux, la part de madame Suzor, 
sauf à en restituer une portion virile à chacun des petits- 
enfants à naître de leur degré au fur et à mesure de leur 
naissance. Pothier, Subst., sect. 11, art. 11. Des donations 
entre-vifs, ‘sect. 11, art. 1. 


Telles sont les prétentions contradictoires des intéressés ; 
deux opinions qui ont été soutenues avec beaucoup de science 
et d’habileté par les deux avocats de réputation que j’ai eu 
le plaisir d’entendre. 

Revenons donc aux termes du testament; je crois que les 
termes sont suffisamment clairs, qu’ils montrent une intention 
raisonnable du testateur à laquelle il faut donner etfet. 

Le testateur dit donc dans la clause me que ses cing en- 
fants, que je viens de nommer, jouiront de ses biens par 
égales parts et portions entre eux, jusqu’au décès de chacun 
de mesdits enfants “ respectivement,” c’est-à-dire chacun en 
particulier, c’est-à-dire au décès de chacun des cinq enfants 
laissant des enfants, il n’y a pas accroissement de sa part en 
faveur des survivants des cinq enfants, car les‘cinq enfants 
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devaient, par les termes du testateur, partager la succession 
par égales parts et portions entre eux, et chacun jouir de sa 
part jusqu’à son décès. Et après le décès respectif de cha- 
cun, qu'est-ce que advenait de sa part? 


C’est la clause 6 qui répond à cette question. “ Quant à 
la propriété de mesdits biens.... je la donne et lègue aux 
enfants légitimes de mes enfants, qui seront mes petits- 
enfants, pour par mesdits petits-enfants, jouir, faire et dis- 
poser de mesdits biens en pleine propriété et par égales parts 
et portions entre eux à compter du jour où ladite jouissance 
et usufruit donnés à mes enfants ‘cesseront,’ les instituant 
mes légataires en propriété. Or la jouissance et usufruit de 
la part de chacun des trois enfants, sur les cinq, qui sont dé- 
cédés, ont cessé et pris fin dès le moment de son décès et en 
conséquence, la pleine propriété de cette part a, dès le mo- 
ment de ce décès, passé aux petits-enfants du testateur. 

Le testateur ne distingue pas entre ses petits-enfants, il 
ne les classe pas par souches, il les désigne du terme général ; 
quant à la propriété, je la donne et lègue aux enfants légi- 
times de mes enfants, qui seront mes petits-enfants, pour par 
mesdits petits-enfants jouir et disposer de mesdits biens en 
pleine propriété et par égales parts et portions entre eux. 

Tl n’y a pas, règle générale, de représentation dans les 
substitutions. Code Civil, art. 937. 

Le testament n’indique pas qu’il doit y avoir représenta- 
tion.—Au contraire, par les termes du testament, il est évi- 
dent que le testateur ne veut pas que les petits-enfants repré- 
sentent, ou leur père ou leur mére:—Car si un des cing en- 
fants décède sans enfants ou fait vœù de religion, quand 
même un autre de ces cinq enfants serait alors décédé lais- 
sant des enfants, la part de celui décédé sans enfants, ou 
ayant fait vœu de religion, irait toute entière à ses frères et 
sœurs, par égales parts entre eux, sans égard à ces petits- 
enfants orphelins, pour se joindre à la part qui leur était 
déjà assignée et en subir le sort, ce qui nous indique que le 
testateur n’avait pas dans l’idée de faire recueillir ses petits- 
enfants par souches. 

Pour que les petits-enfants recueillent ou partagent par 
souches, il faudrait ajouter au testament, il faudrait le lire 
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comme suit: quant à la propriété.... je la donne et lègue 
aux enfants légitimes de mes enfants, qui seront mes petits- 
enfants, pour’ par mes petits-enfants jouir, faire et disposer 
de mesdits biens en pleine propriété par souches et par égales 
parts et portions entre eux “ dans chaque souche ”.... or le 
mot souche n’y est pas, il n’y a aucune autre expression pour 
le remplacer. Il n’y a rien, absolument aucune clause dans 
tout le testament pour nous permettre d’y découvrir sûre- 
ment l’intention du testateur de faire recueillir les petits- 
enfants “ par souches.” 


J’ai examiné et étudié avec soin toutes les autorités que 
l’on m’a citées, comme j’ai pris en sérieuse considération tous 
les arguments que l’on a développés avec tant d’habileté de- 
vant moi, et je ne puis en arriver à une autre conclusion que 
celle que je viens de donner. 

En vain on invoque, à l’encontre de cette conclusion, un 
acte d’accord du 12 novembre, 1881...., devant J. E. C. 
Pelletier, notaire, par lequel l’Honorable Frs. Evanturel, 
madame Rémillard, madame Paré, madame Chabot et ma- 
dame Suzor se sont engagés, advenant la mort de l’un d’entre 
eux, ou de plusieurs d’entre eux, à laisser le mari ou la 
femme, l’enfant ou les enfants ou les représentants légaux 
du ou des prédécédés, en possession et jouissance de la part 
d’usufruit qu'avait l’héritier ou les héritiers prédécédés dans 
la succession de feu François Evanturel.... et cela jusqu’à 
la mort du dernier des enfants dudit feu François Evanturel. 

Les petits-enfants ne sont pas liés par cet acte d’accord. 
On n’a pas allégué ni montré que quelques-uns d’entre eux 
ont accepté la succession de quelques-uns de ceux dont il était 
parlé à cet acte d’accord, de manière à être tenu de les res- 


pecter. 


Mais avant le jugement définitif, je désire entendre les 
avocats sur les points suivants: Premièrement, trois demoi- 
selles Rémillard ont prononcé des vœux de religion, alors 
seraient-elles mortes civilement? Et si oui, elles ne peuvent 
prétendre rien dans le 1/5 de la substitution dont l’ouverture 
a eu lieu par le décès de madame Paré. Il n’y aurait alors que 
22 parts à faire de ce 1/5 et non 26 parts. Deuxièmement, 
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l’Honorable monsieur Rémillard et sa femme, monsieur 
Chabot et sa femme ayant été partie à cet acte d’accord, ils 
sont tenus de le respecter, et par conséquent ils ne peuvent 
pas comme représentant leurs enfants décédés ou comme do- 
nataires des trois filles, qui ont fait des vœux de religion, 
réclamer aucune part acquise par eux à l’encontre de l’acte 
d’accord et dans le partage à faire, en ce qui les concerne, ne 
faudrait-il pas tenir compte de cela? 


Sir ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef :— 


La question n’est pas de savoir si les appelés aux substitu- 
tions créées par le testanent de feu Francois Evanturel doi- 
vent partager par têtes ou par souches, mais de déterminer 
quels sont les appelés dans chacune d’elles. 

Le testateur a laissé ses biens à ses enfants nés et à naître 
pour en jouir la vie durant de chacun d’eux par égales parts 
et portions, et il a statué que si l’un de ses enfants mou- 
rait sans laisser d'enfants, sa part retournerait aux autres 
grevés. 

Quant à la propriété définitive de ses biens, il l’a donnée 


aux enfants de ses enfants à compter du décès de chaque 


grevé pour être partagée entre eux par parts et-portions 
égales. Il y a là tous les caractères de la substitution fidéi- 
commissaire, une gratification faite à la charge de rendre. 
(T. Dessaules, 7, 8, 9, 10 et 11.) Chaque grevé ne peut être 
tenu de rendre que la part et portion qu’il a reçue du testa- 
teur et il ne peut être tenu de rendre celles des autres dont 
il n’a pas été gratifié. oo 

De plus, la part de chaque grevé s’ouvre au décès de ce 
grevé, il y a donc autant d'ouvertures de la substitution qu’il 
y a de grevés. Il résulte qu’il a été créé autant de substitu- 
tions qu’il y aurait de grevés. 

Le testateur a laissé cing enfants, il y a donc cing substi- 
tutions comprenant chacune la part de chaque enfant qui 
devait être transmise aux appelés, au décès de cet enfant. 

Le testateur charge les grevés de restituer les biens à leurs 
enfants, cela peut signifier que chaque grevé sera tenu de 
rendre non seulement à ses propres enfants, mais aussi aux 
enfants des autres. Tel n’est pas cependant le sentiment des 
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auteurs. Un tel fidéicommis se divise par portions, chacun 
des grevés n’est ainsi grevé que de la part qu’il reçoit et en- 
vers ses propres enfants seulement. La restitution des biens 
se fait à mesure qu’un des grevés meurt et définitivement, 
tous les biens parviendront....aux enfants substitués. (T. 
Dessaules, no 1003 et suivants. Ricard, no 409.) 


Il y a plusieurs motifs en faveur de cette interprétation. 
Attacher un sens général aux mots “ aux enfants de mes en- 
fants,” c’est-à-dire aux enfants des grevés, serait donner à 
ces mots un sens de réciprocité “ ce qui résiste,” dit T. Des- 
saules, “ au principe que la réciprocité ne s’admet point sans 
une nécessité absolue.” (T. Dessaules, no 1005.) 


Un autre motif, c’est que le fidéicommis, une fois entré 
dans une ligne, doit y rester. Ce principe est fondé sur ce 
que, dans le fidéicommis, le substituant est censé avoir voulu 
suivre l’ordre des successions. (T. Dessaules, no 995.) Or 
le testateur a clairement fait entrer le fidéicommis dans cha- 
cune des lignes en distribuant ses biens entre les grevés par 
portions égales et en créant cinq substitutions séparées et dis- 
tinctes, et son intention est encore plus clairement manifestée 
par le droit de retour en faveur de ses enfants survivants 


dans le cas de décès de l’un des grevés, sans enfants. ‘Si . 


quelqu’un de mesdits enfants,” dit le testateur, ‘ venait à 
décéder sans laisser d’enfants légitimes issus de son mariage 
ou qu’il décéderait avant d’être pourvu par son mariage, alors 
et dans ce cas, je veux que la part de mon enfant qui décé- 
derait ainsi sans laisser d’enfants légitimes ou sans être 
pourvu par mariage.... passe et retourne à mes autres en- 
fants vivants.” On a appelé ce droit de retour un accroisse- 
ment  L’accroissement n’a lieu que dans le cas de caducité 
du legs (C. C., no 868), et jamais quand le legs a été accepté 
‘et recueilli. (C’est une substitution réciproque que le testa- 


teur a créée en faveur de ses enfants grevés, c’est-à-dire que 


les enfants sont grevés mutuellement les uns envers les autres 
dans le cas de décès sans enfants. Pourquoi la part du pré- 
décédé ne doit-elle pas retourner aux autres que dans le cas 
de mort sans enfants ? si ce n’est pour ne pas priver la ligne 
du prédécédé du bénéfice de la substitution, dans le cas où 
il laisserait des enfants. Il ne s’agit pas ici d’une conjec- 
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ture défendue. Si les conjectures sont défendues en matière 
de substitution, ce n’est qu’autant qu’il s’agit de la formation 
ou de l’extension du fidéicommis même. (T. Dessaules, 
no 268.) 


Dans les autres cas où il faut interpréter la volonté du 
substituant, on peut chercher dans la condition, l’intention 
du testateur (no 269). Par exemple, on peut voir dans cette 
disposition l’intention du testateur d’appeler une ligne plutôt 
qu’une autre (no 270). Sans doute que les enfants mis dans 
la condition ne sont pas par cela méme appelés, mais dans 
Pespèce, ces mêmes enfants sont appelés par la clause sui- 
vante du testament. Pothier voyait dans la disposition “ s’il 
meurt sans enfants” l’intention de conserver au grevé la 
faculté de transmettre dans sa succession, à ses enfants, les 
biens qu’on lui laisse (Pothier-Bugnet, vol. 8, Substitutions, 


no 67). Suivant moi, le testateur a donc, par cette condi- 


tion attachée à la substitution réciproque qu’il a créée, mani- 
festé son intention de créer une substitution dans la ligne. 

Les mots “ par égales parts et portions entre eux ” ne res- 
treignent ni n’étendent le sens que l’on doit attacher aux 
mots “aux enfants de mes enfants qui seront mes petits- 
enfants,” ils se rapportent au partage qui sera fait entre les 
appelés et nullement à la formation et à l’extension du fidéi- 
commis même. Si les biens des grevés prédécédés étaient 
passés sur la tête de tous les enfants des grevés, ils auraient 
partagé par parts égales. Comme dans mon opinion, ils 
sont allés aux seuls enfants des prédécédés, ce sont ces der- 
niers qui devront partager également entre eux chacun dans 
la ligne. 

J’ajouterai qu’en adoptant l’opinion contraire, le partage 
de la fortune de monsieur Evanturel serait loin d’être égale 
entre les petits-enfants du testateur, 1] n’y aurait que ceux 
qui sont vivants à l’ouverture des substitutions qui recueil- 
leraient et l’enfant du dernier vivant des grevés qui serait né 
après le décès des autres grevés n’aurait qu’une part infime 
de la succession, bien inférieure à celle des autres enfants qui 
étant nés antérieurement auraient recueilli dans les substitu- 
tions des prédécédés. 

L'interprétation que je donne ne contredit pas les termes 
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du testament, elle les explique en conformité de la doctrine 
des auteurs et d’après les principes reconnus des substitu- 
tions. 

Comme le demandeur qui provoque le partage est un des 
enfants de dame Malvina Evanturel (madame Rémillard) 
qui €st encore vivante, il n’a actuellement aucun droit acquis 
dans la substitution, notamment dans les biens qui formaient 
la part de Sophie Evanturel (madame Suzor), de l’hono- 
rable François Evanturel et Marguerite Evanturel (madame 
Paré) prédécédés, il ne peut en conséquence demander le 
partage, son action sera donc renvoyée avec dépens. 

Appel maintenu avec dépens. 


WuRTELE, J.:— 


François Evanturel, senior, made his will on the 13th. May, 
1852, before notary Joseph Petitclerc and his colleague. He 
made three principal dispositions :—In the first place he gave 
the usufruct and enjoyment of his property to his wife for her 
life-time; then he gave the usufruct and enjoyment of his 
property, after the death of his wife, to his children, each for 
their respective life-time, such children to divide the revenue 
of the property in equal shares among themselves, but with 
the condition however that 1f any of them should die without 
legitimate issue, his or her share of the revenue should accrue 
to the surviving children, to be equally divided between them 
and to be enjoyed by them during life-time, respectively ; and 
finally he gave the ownership of his property to all the legi- 
timate children of his children, being his grand-children, 
collectively, to be taken and enjoyed by them in full owner- 
ship, and in equal shares, from the day on which the usu- 
fruct and enjoyment, given to his children, should cease, in- 
stituting them his universal legatees in ownership. 

Although the word usufruct is used in the two first dis- 
positions a substitution was created, in the first place in 
favor of the testator’s children, and in the next place, in 
favor of his grand-children collectively. 

The testator left five children, who were all living when 
his wife died, and who then, each, took and enjoyed one-fifth 
of the revenue of his property; these children were the 
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Honorable Frangois Evanturel, Mrs. Alfred Paré, Mrs. 
Suzor, Mrs. Edouard Rémillard and Mrs. Marcel Hubert 
Chabot, and the three first mentioned are now dead. The 
five children have all had children, who are living. 

Joseph Jacques Arthur Placide Rémillard, one of the 
testator’s grand-children, contends that on the death of the 
honorable François Evanturel, of Mrs. Paré and of Mrs. 
Suzor, respectively, the substitution in favor of the testator’s 
grand-children then living, with respect to their fifths of the 
property substituted, was opened, and that such fifths of the 
property should be divided equally and by heads between 
such grand-children, as substitutes, while it is contended on 
the other hand, that the property should be divided by roots, 
and that the portion of each root should be divided equally 
among the grand-children forming the root, and he has 
instituted the action in this cause in order to obtain a judicial 
detision on this question, and for an inventory, an account 
and a partition of the property left by the testator. 

Judgment was rendered in the Superior Court, at Quebee, 
on the 9th June, 1902, by the Honorable Mr. Justice Cimon, 
maintaining Mr. Rémillard’s contention, and ordering the 
making of an inventory, the rendering of the accounts which 
the parties may owe to each other, and the making of a 
partition. 

The present appeal has been brought from this judgment. 

The sole question raised in the case and to be decided, is 
whether the substituted property should be divided on the 
opening of the substitution, for each fifth, among the grand- 
children as the substitutes by heads among them all, or by 
roots among the children collectively of each of the testator’s 
children ? | 

There are certain principles and rules of law to which re- 
course should be had in construing a will. A will must be 
construed according to its literal import, unless there is some 
thing in the context which shows that that could not be the 
testator’s intention, and to assume an intention apart from 
the language of the will itself, is improper. It is the words 
of a will that convey the expression of a testator’s wishes, 
and, therefore, it is the words themselves of a will which 
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are to be considered; and, consequently, the will must re- 
ceive a construction according to the plain meaning of the 
words in which it is framed. Every word of a will must 
have a meaning without a violation of the general intent, or 
of any other provision in the will, with which it may appear 
inconsistent. In construing a will, or a clause in a will, the 
whole of the document should be looked at, and considered, 
and if its meaning taken as a whole or the meaning of a dis- 
posing clause can be ascertained, effect should be given, if 
possible, to the general intent of the testator, or to his inten- 
tion as respects any of its clauses; but no intendment con- 
trary to the plain words used in a clause should be made un- 
less the other parts of the wfll clearly show that the testator 
could not have intended them to have the effect and opera- 
tion which the words themselves imply. The commor rule 
of construction is that when the words of a clause are them- 
selves plain and distinct and capable of having a legal effect, 
effect must be given to them, notwithstanding any re- 
pugnancy in the words and expressions, to be found in other 
parts of the will, if such word and expressions do not un- 
doubtedly show a contrary intention and, therefore, modify 
them. It is also a general rule of law in the construction of 
‘wills that the testator’s intent ought to be agreeable to the 
rules of law; but the true construction of this rule is that 
what the testator meant by the words which he has used, 
should be carried into effect, as far as the law will permit, 
and no further, and that no part should be rejected, except 
what the law makes it necessary to reject. 

Now let us examine the will in the light of these prin- 
ciples and rules. | 

In the first place, the words used in clause six, by which 
the testator gives the ownership of his property to his grand- 
children instituting them, collectively, his universal legatees 
in ownership, are plain, distinct and capable of having a 
legal sense and effect, and they should be construed according 
to their literal import and plain meaning. The words are: 
that he bequeaths his property, in ownership, to his grand- 
children from the death of his children, to be owned and 
enjoyed by them, and to be divided among them in equal 
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shares from the day that the usufruct given to his children 
should cease to exist. The plain meaning of this disposition, 
it seems to me, is that all the grand-children participate in 
the legacy and that the property répresenting the fifth of the 
revenue given to each of the testator’s children, on the open- 
ing of the substitution for that portion of his estate, is to 
be divided among all of the grand-children then living, in 
cqual shares, by heads and not by roots. The words being 
plain and unambiguous, the literal import should be fol- 
lowed, for the function of the Court is to construe or inter- 
pret the testator’s words and to give effect to them, and not 
to make a will for him by a supposition as to what his in- 
tention was, or by adding or implying any words which may 
be thought to have been omitted; and it must be borne in 
mind that legal effect can be given to the words and expres- 
sions contained in the clause. There is nothing in the con- 
text which can indicate that that cannot be the meaning of 
the words used, nor that it was the intention of the testator 
that the words should not be taken in their ordinary sense. 


In the next place, the other parts of the will do not show 
that the testator did not intend that the words and expressions 
used in clause six should have the effect and operation which 
the words themselves indicate and convey. By clause five the 
testator gives the usufruct and enjoyment of his property to 
his five children, after the death of his wife, until their re 
spective deaths, and he ordained that each of his children 
should have an equal share of the revenue of the property, and 
that if any of them died without issue, the share of such 
child in such revenue should accrue to the surviving children, 
in equal shares during their life-time, and should be dealt 
with in the same manner as their original shares. The test- 
ator did not order that, on the opening of the substitution, 
the substituted property should be divided among the grand- 
children by roots, and there is nothing in this clause, or in 
any other part of the will which in any way shows that the 
testator did not intend that the plain, distinct and unam- 
biguous words used in clause six should not have their literal 
import. The words of clause six are capable of a meaning 








26—COUR SUPÉRIEURE. 426 


without violation of the general intent, or of any other pro- 
vision of the will, with which it might appear to be incon- 
sistent, and full effect should therefore be given to the words 
of clause six, and they should prevail in the sense which they 
literally imply. 

But there is something besides this in the will. By clause 
two the testator gave as a particular legacy the usufruct and 
enjoyment of his shares of a house, in Quebec, to his son 
François Evanturel, during his life-time, and by clause three 
he bequeathed the ownership of his share of that house to 
his son’s children, after his son’s death, to be owned and 
possessed by such children (and not by the whole of his 
grand-children), in equal shares. If the testator had in- 
tended ¢hat the rest of his property should be divided by 
roots between his grand-children, he would have made a 
special provision to that effect, as in this instance; but in- 
stead of doing so, he ordained otherwise in the bequest to the 
whole of his grand-children, and he does so in clear and 
definite words. 

There is nothing in the will taken as a whole which can in 
any way affect the import, effect and operation of the words 
and expressions of intention contained in clause six. 


In the last place I would observe that there is nothing in 
the law to prevent the disposition contained in clause six 
being carried into effect, or to render it necessary to reject it. 


IT am of opinion, like the judge of the Court of first in- 
stance, that the substitution opens for one-fifth on the death 
of each of the testator’s children, and that the property, 
forming each fifth should be divided by heads between all 
the grand-children who are living at the time of the opening 
of the substitution for each fifth. 


I am, therefore, of opinion that the judgment appealed 
from should be affirmed and the appeal dismissed, but the 
majority of the Court is, on the contrary, of opinion that 
- the appeal should be maintained, that the judgment appealed 
from should be reversed, and that the action should be dis- 
missed. Judgment will be rendered accordingly in that 
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sense, but, with all due respect for the majority of the Court, 
I ask that my dissent be recorded. (*) 


C. E. Dorion, procureur du demandeur. 


Malouin, Bédard & Chaloult, procureurs des défendeurs 
Suzor et Chabot. 


G. G. Stuart, C. R., conseil pour les appelants en cour 
supréme. 

I. N. Belleau, C.R., conseil pour les défendeurs Suzor et 
Chabot en cour d’appel et en cour supréme. 


(L.0.B.) 





COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. ~ 


MONTREAL, 9 juin 1904 
' Présents : TASCHEREAU, PAGNUELO, DoHERTY, JJ. 


LALONDE v. LA CORPORATION DES HUISSIERS 
DU DISTRICT DE MONTREAL. 


Huissiers — Examen — Appel de la décision des examina- 
teurs — 2 Ed. VII, ch. 48. 


Juak (confirmant le jugement de Tellier, J.):—Il n'y a pas d'appel à la 
cour supérieure, par simple requête, de la décision du bureau des 
examinateurs de la corporation des huissiers du district de Montreal, 
refusant l'octroi d’un certidcat de compétence à un candidat, dont 
l'examen n'a pas été jugé satisfaisant par ce bureau. 


Inscription en. revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, à Montréal, Tellier, J., rendu le 31 octobre 1903, 
dont voici le texte: 


‘ La cour, après avoir entendu les avocats des parties et la 

() Le jugement de la cour suprême renversant Je jugement de la cour 
d'appel est rapporté dans le 33e volume des Rapports de la cour suprême, 
à la page 328. La cour suprême, sur motion des intimés, pour renvoi de 


‘:_ l'appel pour défaut de juridiction, a décidé que, quoique l'intérêt de chaque 


appelant (les petits-enfants étant au nombre de 28 et la succession alléguée 
valoir $50,000) peut être de moins de $2,000, cependant la cour avait juri- 
diction pour entendre l'appel, parce que l’action en partage est indivisible 
et que le montant en litige, d'après l'action, était de $50,000. (1.0.B.) 
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preuve, sur le mérite de la requéte du requérant et de la con- 
testation d’icelle par l’intimée; etc. ; 

‘ Attendu que, dans sa requête, le requérant expose: lo 
que le 8 juillet dernier, il a, après avoir rempli les forma- 
lités requises pour sa présentation et son admission, répondu 
aux questions qui lui: ont là et alors été soumises; 20 que, 
d’après les réponses qu’il a alors données aux questions qui 
lui ont été soumises, i] a répondu ce qu’il fallait répondre, et 
qu’il a droit au certificat que la loi oblige la corporation in- 
timée de lui donner; 30 que nonobstant ces réponses, l’in- 
timée a, le 21 juillet dernier, décidé de ne pas admettre 
comme huissier le requérant, et lui a refusé le certificat au- 
quel il a droit, d’après les règlements de la corporation inti- 
mée et d’après la loi; et ce, malgré que le requérant soit qua- 
lifié pour être huissier, et qu’il ait en tout satisfait aux 
exigences de la loi et ait répondu selon qu’il fallait aux ques- 
tions qui lui ont été soumises; 40 que votre requérant est 
prêt à se soumettre à tout nouvel examen de même qu’à 
toutes autres conditions que la loi requiert ; 

“ Attendu que le requérant conclut en conséquence à ce 
que ladite décision de la corporation intimée soit déclarée 
illégale et injuste, et à ce qu’elle soit revisée; à ce que les 


questions soumises au requérant et les réponses par lui faites ' 


à ces questions, soient produites devant ce tribunal; à ce 
qu’il soit déclaré que votre requérant est compétent et habile 
à exercer la profession d’huissier pour et dans le district de 
Montréal, et à ce qu’il soit ordonné à la corporation intimée 
de décerner au requérant un certificat à cet effet, en par lui 
fournissant le cautionnement requis par la loi et se soumet- 
tant aux autres conditions exigées par la loi et les règlements 
de la corporation intimée, le tout avec dépens; 

‘ Attendu que l’intimée, pour réponse à la requête du 
requérant, dit: 1o le requérant n’a pas répondu aux questions 
qui lui ont été soumises d’une manière satisfaisante; 20 
l’intimée nie le paragraphe 2 dé la requête; 30 en réponse au 
paragraphe 3, l’intimée dit qu’elle a refusé de délivrer un 
certificat au requérant, parce que le bureau des examina- 
teurs, qui a seul juridiction et discrétion, n’a pas trouvé 
l'examen du requérant satisfaisant, et l’intimée ne pouvait 
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1904. délivrer un certificat que dans le cas où l’aspirant aurait été 
Lalonde déclaré qualifié, ce qui n’a pas été fait par le bureau des 


decoration examinateurs, pour la raison que le requérant n’est pas qua 
lifié, ni réellement, ni aux yeux des examinateurs; son exs- 
men ayant été déclaré insuffisant, il est faux que le requé- 
rant ait répondu comme il devait le faire aux questions qui 
lui ont été soumises et qu’il soit qualifié pour être huissier: 
40 en réponse au paragraphe 4, l’intimée déclare qu’elle est 
prête à faire subir un autre examen au requérant, aux pro 
chains examens, qui auront lieu le deuxième mercredi de 
janvier prochain, si ce dernier remplit les formalités requi- 
ses pour être admis à l’examen; et l’intimée ajoute: 50 en 
vertu de la 2 Edouard VII, chapitre 43, le bureau des exami- 
nateurs a seul la discrétion de dire si l’examen du requérant 
ou de tout autre aspirant est satisfaisant ; 60 la présente pro 
cédure n’est pas autorisée par la loi, et cette honorable cour 
n'a pas de juridiction dans le présent cas; et l’intimée con- 
clut en conséquence au renvoi de la présente requête, avec 
dépens; 

‘ Attendu que, pour réplique à la réponse, le requérant 
dit:—que toutes et chacune des allégations de ladite réponse, 
qui ne corroborent point les allégations de la requête du 
requérant, sont fausses et mal fondées ; et le requérant, per- 
sistant dans les conclusions de sa dite requête, conclut au 
renvoi de la réponse de l’intimée avec dépens ; 

‘ Attendu que les questions, réponses et rapports concer- 
nant l’examen du requérant, aspirant à l’exercice de la pro- 
fession d’huissicr, ont été produits au dossier; 

Considérant que l’article 29 des statuts et règlements de 
la corporation intimée, faits sous l’autorité de l’acte de 
Québec, 50 Victoria, chapitre 43, décrète que. ‘Il sera loi- 
‘sible à tout candidat déclaré non qualifié par la commis- 
‘sion, d’appeler de telle décision, par requête sommaire à 
‘cet effet, à un juge de la cour supérieure, et que, sur telle 
‘requête, le candidat pourra être admis à pratiquer comme 
‘huissier qui est déclaré qualifié. 

‘ Considérant que le droit d’appel accordé par lesdits sta- 
tut et règlements de la corporation intimée, est incompatible 
avec les dispositions de la nouvelle loi sanctionnée le 26 mars 
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1902, et revisant la loi constituant la dite corporation inti- 
mée, savoir, l’acte de la législature de Québec, 2 Edouard 
VII chapitre 43; qu’en effet, par cette nouvelle loi, il est dé- 
crété formellement que les examens des aspirants à l’exercice 
de la profession d’huissier sont sous le contrôle de la corpo- 
ration; que le bureau des examinateurs nomme trois de ses 
membres pour faire subir l’examen aux aspirants; que ces 
trois examinateurs doivent faire un rapport par écrit des 
examens dans un délai de huit jours; que ce rapport eat 
soumis au bureau des examinateurs, dont le quorum est de 
neuf membres; que ce bureau revise le rapport ci-dessus, et 
décide à la pluralité des voix, si l’examen est satisfaisant ; 
qu’au cas de partage égal des voix, l’aspirant est refusé; 
que le président du bureau n’a que voix délibérative; que le 
bureau des examinateurs fait rapport au conseil dans les 15 
jours qui suivent la clôture des examens; que si laspirant 
est déclaré qualifié, il lui est délivré par le conseil un certi- 
ficat, qui n’a pas d’effet, s’il n’est pas confirmé par un juge 
de la cour supérieure, au gré de l’aspirant, sur requête, dont 
avis doit être donné huit jours d’avance au conseil du bar- 
reau et à la corporation; 

‘ Considérant que l’examen du requérant, comme aspi- 
rant à l’exercice de la profession d’huissier, a été fait, rap- 
porté et revisé en la manière prescrite par la nouvelle loi 
régissant la corporation intimée; et qu’il a été déclaré insuf- 
fisant par. la seule autorité compétente à cet égard ; 

‘ Considérant que cette cour est sans pouvoir ni autorité 
pour reviser la décision rendue sur et à raison de l’examen 
du requérant comme aspirant à la profession d’huissier, et 
qu’elle n’a pas juridiction pour ordonner un nouvel examen 
a cet égard, ni pour l’admettre comme huissier, s’il était par 
elle trouvé qualifié; pour ces motifs, maintient l’exception 
d’incompétence soulevée par la corporation intimée, déclare 
le requérant mal fondé et non recevable dans les conclusions 
par lui prises dans sa requête et l’en déboute avec dépens.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :—— 


“La cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo- 
cats respectifs, sur la demande du requérant, pour faire re- 
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viser le jugement rendu par la cour supérieure, siégeant dans 
le district de Montréal, le 31 octobre 1903; après avoir 
. examiné le dossier, la preuve, et la procédure en cette caus, 
“et avoir sur le tout mûrement délibéré ; 

“Sans adopter tous les cousidérants du premier jugement, 
mais pour le seul motif que la loi n’accorde pas d’appel, 
par simple requête, de la décision du bureau des examint- 
teurs de la corporation défenderesse, et qu’il n’y a pas lien, 
pour la cour, d'intervenir dans l'espèce ; 

“ Considérant qu’il n’y a pas d’erreur dans ledit jugement 
dudit jour le confirme en tous points, avec dépens ; 

“ Et il est ordonné que la présente sentence soit renvoyée 
avec le dossier au tribunal de première instance.” | 


Pélissier, Wilson & Saint-Picrre, avocats du requérant. 
Jos. Adam, (.R., avocat de l’intimée. 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 6 février 1904. 
Présent: PAGNUELO, J._ 
GOSSELIN v. LA BANQUE ONTARIO. 


Vente—Banque—Nantissement—Connaissement — Négocu- 
bilité— A rticles 1066, 1497, 1543, 2420-1-2 C.C.—Article 
5643 B.R.Q.—52 V. (C.), Art. 3. 


Juc* :—1. Lorsque, pour assurer le paiement de ses marchandises, le ven- 
deur les consigne à lui-même aux ports d'expédition et prend des 
compagnies de transport des connaixsements en son nom propre, s'il 
remet ensuite ces connaissements à l'acheteur, sans les endosser, 
continue à être seul habile à disposer de ces connaissements, et l’ache- 
teur ne peut légalement les transporter à une banque, pour des avances 
de fonds, ni à titre de gage ou autrement, sans l’endossement du ven- 
deur consignataire. 


2. Le vendeur, n'étant pas payé, peut demander la résiliation de la 
vente ; et la banque qui a avancé des fonds à l'acheteur, tel que suit: 
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doit compte au vendeur des connaissements qu'elle a ainsi reçus de 
l'acheteur et des marchandises qu'ils représentent, et à défaut, de la 
valeur de ces marchandises. (1) 


PAGNUELO, J.:— 


The questions which I have to decide in this case are 
nearly all questions of fact. The precedents cited have been 
of little importance to me, as I consider the principles of law 
pretty well settled; but the facts are somewhat complicated. 


The plaintiff sues for the recovery and possession of 
5,324 bales of hay and 20 bills of lading granted by the Cen- 
tral Vermont Railway Company to the plaintiff in May 
1894, three bills of lading granted by the C. P. R. Co., and 
four bills of lading granted by the G. T. R. Co. to the 
plaintiff in the same month and year, in all 27 bills of lading, 
and prays that the Ontario Bank be ordered to return to 
plaintiff the hay and the bills of lading, and in default, be 
condemned to pay the sum of $5,244.00. He alleges :—that 
plaintiff agreed to sell to the firm of Marsan & Brosseau bet- 
ween 50 and 60 carloads of hay at $8.50 er ton; that he 
loaded the hay at various railway stations in this province 
and took bills of lading, from the three railway companies 
above mentioned, in his own name, for hay consigned to him- 
self at New London, Conn., New York and Boston; that he 
forwarded the bills to Marsan & Brosseau as evidence to them 


() Ce principe a été également admis par la cour d'appel, R.J.Q, 18 
B.R., laquelle a cependant modifié le jugement de la cour supérieure 
en n’accordant que $2,667.10 au lieu de $4,934.44; et en voici la raison 
des 54 chars de foin vendus à Marsan & Brosseau par le demandeur sur 
connaissements faits À son nom, ceux-ci donnérent les connaissements 
de 27 chars à la défenderesse en garantie d'avances de fonds, et échangé- 
rent les autres contre les connaissements des compagnies transatlantiques 
qui devaient transporter le foin en Angleterre. Ces nouveaux connaisse- 
ments furent faitS à l’ordre des acheteur», sans que le nom du demandeur 
fat mentionné, et les acheteurs les donnèrent ensuite, en tout ou en 
partie,-a la défenderesse, pour garantir de nouveaux crédits personnels. 

La cour supérieure a rendu la défenderesse responsable des 54 chars; 
mais la cour d'appel a limité cette responsabilité aux premiers 27 chars 
seulement, jugeant que la défenderesse ne pouvait être responsable des 
connaissements donnés par les compagnies transatlantiques et faits au 
nom et à l'ordre des acheteurs. 

La cour suprême a, par arrêt du 14 juin 1905, confirmé ce dernier juge- 
ment, en renvoyant l'appel de la banque; et elle a maintenu l'appel de 
Gosselin en partie, élevant la condamnuation à $3,104. (P.B. M.) 
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of the shipment, without being endorsed by him, thereby 
retaining the ownership in the hay represented by the bills 
of lading ;—that there were in all 54 cars of a value, accord- 
ing to the weight of the hay at $8.50 a ton, of $5,244.50 ;— 
that Marsan & Brosseau illegally transferred the bills of 
lading to the Ontario Bank, without the plaintiff’s endorse 
ment and without paying for the hay; that Marsan & Bros ~ 


seau are notoriously insolvent, and were insolvent at the 


time of the transfer by them of said bills of lading to the 
Ontario Bank, to the knowledge of said Ontario Bank; that 
Marsan & Brosseau had no right to transfer the bills of 
lading to the bank and the bank did acquire no right in them; 
that it gave no value and received them in fraud of the righta 
of the plaintiff, and for the purpose of obtaining an undue 
preference over the creditors of Marsan & Brosseau; and 
the plaintiff also prays for the resiliation of the sale by him 
to Marsan & Brosseau and to be acknowledged as the owner 
of the hay and of the said bills of lading; 

The Ontario Bank, after a general denial of all plaintiff's 
allegations, pleads that Marsan & Brosseau became the owners 
of the hay sold by plaintiff to them; that the bills of lading 
were not made with the obj ect of enabling plaintiff to retain 
the ownership of the hay until paid for; that plaintiff well 
knew that Marsan & Brosseau had no means to pay for the 
hay except either by delivering the hay and obtaining the 
money from the purchaser, or by pledging the bills of lading 
with a bank for the purpose of obtaining advances thereon ; 
that the hay in question was intended to be shipped to foreign 
parts, and the bills of lading were delivered to Marsan & 
Brosseau to enable them to finance the adventure; that, at 
the time of the institution of the present action, the said 
bills of lading were not in the possession of the bank, nor the 
hay represented thereby; that, at the time of the said tran- 
sactions, Marsan & Brosseau were believed to be merchants 
in good standing and solvent, and the bank dealt with them 
and made the advances mentioned in the declaration in good 
faith, in the usual course of business and for valuable con- 
sideration; and it denies having received the bills of lading 
in fraud of the rights of the plaintiff or of the creditors of 
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Marsan & Brosseau, or for the purpose of obtaining an undue 
preference over them; that neither the hay nor the bills of 
lading were found, nor seized in the possession of the bank, 
which is not liable to return the same or to pay the value of 
the hay. 

I may here remark that there is no allegation or pretension 
that the bills of lading were ever endorsed by anybody and 
there is the allegation that the hay and bills of lading were 
no longer im their possession. This last allegation, as a 
matter of fact, was not true, because the bills of lading were 
under their control and the hay was under their control, in 
fact being on the way at the time and still on this continent. 

It appears from the evidence that the hay in question was 
to be shipped from New London, New York and Boston to 
England to be sold there, and that the railway receipts or 
inland bills of lading were to be exchanged at said ports for 
ocean bills of lading through Marsan & Brosseau or their 
agents, and sold in England also through the same agents, as 
plaintiff had no agent at any of said places: that plaintiff’s 
name was entered on said railway receipts as shipper and 


LA 


consignee for the purpose of retaining the control over said. 


hay and of remaining the owner hereof until paid, the plain- 
tiff expecting the ocean bills to be made, as the railway re- 
ceipts, to his order as shipper and consignee; that Marsan & 
Brosseau on receiving said railway receipts from the plain- 
tiff forwarded to him bills of exchange at 30 days, some of 
which bills of exchange the plaintiff discounted at his own 
bank and retired, when due; the others, he returned to 
Marsan & Brosseau after they became bankrupt on the 28th 
of May 1894; it also appears from the evidence that the On- 
tario Bank made advances to Marsan & Brosseau upon these 
railway receipts, without the personal endorsement of the 
plaintiff and upon the sole endorsement of Marsan. I have 
come to the conclusion that all the advances made on that 
hay were made on the shipping bills or railway receipts, 
although Mr. King, the manager of the Ontario Bank, has 
declared that 26 cars have been pledged to the bank by 
Marsan & Brosseau upon ocean bills obtained by them, in 
their favor, and endorsed by them. I refer to Mr King’s 
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evidence for plaintiff pages 41, 45 and 46 and also ex- 
hibit D-2. 

That has been his pretension nearly all through his evid- 
ence, and for that reason, he says that he could not first trace 
the cars covered by these ocean bills, and he could not state 


whether the bank had ever had those cars. This position is 


taken by him in his evidence, given in January of last year 
and continued in January of this year; but I find also, in his 
evidence, statements which enable me to say that all the ad- 
vances made on this hay were made on railway receipts. 
This is plainly stated by him in his evidence taken last year 
at pages 14, 15 and 16. 

The court put him the question at page 13; 

“Q. Will you please book at these shipping bills. I see 
“the name of the consignee there, is the plaintiff’s, not 
4 Marsan & Brosseau. How could Marsan & Brosseau nego- 
“ tiate these bills of lading with you without endorsement? 

“A. I understand they were in the habit of negotiating 
“them in that way continuously. I was informed so at the 
“time, and I was informed by the agent of the Central Ver- 
“mont Railway that he would issue through bills of lading 
‘“‘for any documents of that kind.” 

I may here state that this statement must be taken with 
caution. If the witness means to say that at the beginning 


‘ these railway receipts were taken by the railway company 


without endorsement of any kind, this is not right. It is not 


correct, because, further on, it is admited, even by Mr. King, 


and proved by Marsan and by his book-keeper Sutton, that 
the shipping bills were always endorsed with the name of 
Gosselin, but it was Marsan himself who put Gosselin’s name 
and afterwards put his own name on. 


The evidence goes on as follows: 

Q. Would not the other shipping bills be made to the same 
“order, that is the ocean shipping bills ? 

“ A. No, the ocean shipping bills would be to Marsan & 
« Brosseau. 

“ By the Court: 


“<Q. To Marsan & Brosseau ? 
“A. Yes.” 
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( 

When théailway companies were presented those railway 
receipts with the name of Gosselin thereon, and then the name 
of Marsan & Brosseau they would make no objection and 
tuke the signature of Gosselin as being genuine; therefore 
they made no objection to giving in their stead ocean bills 
to the order of Marsan & Brosseau. That was done to the 
knowledge of Mr. King all the time. 


“ By plaintiff's counsel : 


“Q. And you were having these ocean bills made to re- 
‘* place these ¢ 

“A. Yes, because Marsan & Brosseau had stopped busi- 
“ness at that time..... ” | 

There is some confusion in this answer, probably because 
the question was not well understood, but what he means 
and explains later on, is that at the time of the suspension of 
business by Marsan & Brosseau, on the 28th of May, the 
bank had on hand 20 shipping bills, and these shipping bills 
were transferred by the bank to their own agents without 
any endorsement at all, and it was through Howland that 
ocean bills were obtained from the railway company, but the 
railway company made an objection to substituting ocean 
bills in favor of the bank for railway receipts made in favor 
of Gosselin without Gosselin’s endorsement, and so the bank 
had to give a letter of guarantee to the railway company, on 
the 6th of June, on account of a large number of cars for 
which ocean bills were asked to be made in the name of the 


bank without endorsement by Gosselin to Marsan & Bros- 
seau. 


¢ 


The witness continues his answer:...“but in the ordinary 
‘ course of business, Messrs Marsan & Brosseau would take 
“those from me on a bailee receipt and get them exchanged 
“ for the ocean bills payable to their order, which I would 
“ negotiate in the regular way.” 


It is evident then from this that the advances were made to 
Marsan & Brosseau on those railway receipts, because Mr. 
King would not part with them afterwards and deliver them 
over to Marsan & Brosseau to be exchanged for-ocean bills 
without taking a bailee receipt for them, thereby consti- 
tuting Marsan & Brosseau the bank’s agents to exchange those 
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bills of lading. It was then their property. If it had not 
been their property, they would have had no business to take 
u bailee receipt and constitute Marsan & Brosseau the bank: 


agents for that purpose. 


The evidence continues on page 14 as follows: 

“Q. Were you negotiating the transfer of these shipping 
‘‘ bills for ocean bills yourself ? 

“A. After Messrs Marsan & Brosseau stopped business, 
‘“ yes—not before. 

“Q. And you were asking the railway companies to make 


, “the ocean bills in the name of Marsan & Brosseau for bills 


“of lading they were consigning to other parties ? 

“A. No, not after they stopped business.” 

I have already explained that so long as Marsan & Bros 
seau carried on their business, and until they stopped carry- 
ing on their business on the 28th May, the bank always used 
Marsan & Brosseau as their agents to make that exchange of 
the bills of lading. After that, they had no more use for 
Marsan & Brosseau, and they transmitted these railway re 
ceipts to Howland, their agent, to make the exchange for 
ocean bills, and then it was that the bank gave their letter of 
guarantee to the railway company. 

The evidence continues: 


“ By the Court: 


“Q. Before they stopped business ? 

“A. Before they stopped business, the exchange was mada 
by Marsan & Brosseau, not by the bank. 

“ By Plaintiff’s Counsel: 

“Q. But at the time the exchange was made, you had 

“advanced upon the bills of lading? 

“A. Yes. 

“ Q. You had made your advances upon the bills of lading 
“before the bills of lading were exchanged for ocean bills' 

“A. Yes. 

“Q. And it was Marsan & Brosseau who were obtaining 
“ this transfer after the bills of lading had been negotiated 
“ with you by advances made with you ? 

“A. Yes. 


‘ 
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_ #Q. How was that? 
“ À. They would arrange for shipment of the stuff from 
“ Boston or New York or wherever it might be, and I would 
“hand them such receipts as these in trust. 
“Q. To whom ? 
“A. To Marsan & Brosseau. 
“Q. You would return the bill of lading in trust to Mar- 
san & Brosseau ? 
“A, Yes, on what we call a bailee receipt; and Mr. Mar- 
san or his agent, or whoever it might be, would take them 
to the railway office and bring back to me the ocean bills of 
“lading payable to their order, which would be attached and 
despatched to the parties to whom they might be selling 
* the stuff on the other side. 
“€ By the Court: ‘ 
“Q. They were indorsed by Marsan & Brosseau ? 
“A. Yes. 
‘ A. The ocean bills of lading? 
Q. The shipping bills. ? 
“A. I imagine everything hypothecated would be en- 


éc 


Q. Do you not know ? 

A. I am reasonably certain—yes I am sure.’ 

So he was sure that the railway receipts were endorsed by 
Marsan & Brosseau by putting on the name of Gosselin, and 
80 he was aware of the transaction all the time. 


The evidence goes on: 

“Q. You are sure they were endorsed ? 

‘ A. Yes. | 
“Q. Then you remember of having these bills of lading in 
your hands—the original bills ? 

‘ A. No, I do not remember.” 


How is that if he made all the advances on the railway , 


receipts which he handed back to Marsan & Brosseau as 
their trustee, and bailee receipts, to be exchanged for ocean 
bills? He repeats it in so clear a manner that I must 
take his words, especially when they are against the bank, as 
1 must say he has been a very reluctant witness in the case. 
He first started by saying that he could give no information, 
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that all the books of the bank relating to this transaction 
were burnt years ago, when they moved into new offices, and 
they burned all their old books, and he forgot to tell his 
assistant not to burn the books relating to this matter. I 
must say he was very reluctant to give us the facts in this 
case; but one by one, the facts came out and now we have his 
evidence before us which settles that matter so far as I am 
concerned. 

Marsan & Brosseau would therefore by authority from 
plaintiff, endorse plaintiff’s name, on said receipts, and the 
bank knew that Marsan & Brosseau signed plaintiff’s name, 
and never objected; and Marsan & Brosseau acted only as 
agents and bailees for the bank in exchanging said bills. 

If necessary, I might also refer to pages 87 and 88 of 
Mr. King’s evidence. | 


““Q. Had any of these railways, prior to the date of your 
writing the letters of the 6th June, ever taken any excep- 
‘tion to the exchange of the railway shipping receipts for 
“ocean bills. 

“A. No. 

“Q. In connection with the pledging of any cars of hay 
‘ by Marsan & Brosseau, did any of the shipping receipts re- 
“main in your hands unreplaced by ocean bills at any time 
“as security for the advances that you made ? 

“A. They only remained in our hands until they were ex- 
‘ changed for ocean bills of lading.” 

“Q. Who effected as a rule this exchange of shipping re 
‘ ceipts for the ocean bills ? . 

‘ A. Sometimes Marsan & Brosseau. At others, we sent 
“the railway receipts to New York to be exchanged there.” 

I now come to that part of the case which has been brought 
out in the evidence, but was not pleaded specially,—that 
every time a car was sent to Marsan & Brosseau by the 
plaintiff along with the railway receipt, Marsan & Brosseau 
would at once make a bill of exchange upon themselves for 


the amount of the car, accept it and send it over to the 


shipper. Gosselin says that he made this agreement with 
Marsan et Brosseau. Hk had already sold them a large qual 


* tity of hay for years, and at the time when these cars wer 


loaded they were his debtors for over three thousand dollars. 
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He thought it was enough. He would not advance them any 
more and he made a special bargain with Mr. Marsan that 
he would put the railway receipts to his own order. Then 
Marsan & Brosseau agreed voluntarily to give him bills of 
exchange for the amount as an accommodation in order to 
enable Gosselin to get money to pay the farmers from whom 
he bought hay. I don’t see anything against that in Marsan’s 
evidence, although Marsan gives another reason for putting 
the name of the shipper on the bill instead of his own name: 
1 don’t see that these reasons override the fact itself, of Gos- 
selin’s name being on the receipt. He says he did not want 
the other traders in hay to know who the shippers of that 
hay were; he didn’t want it to be known that Marsan & Bros- 
seau were shipping so much hay at that time, and by putting 
as shipper, the vendors or country trader’s name, his name 
would not appear until the ocean bills were taken. Another 
reason given by him is that he could trace the hay to the 
man who sold it. If the hay should turn out not to be of 
the weight mentioned, or of the quality mentioned, he could 
trace the hay all along even in England. That might be true 
but at the same time the plaintiff by taking Marsan & Bros- 
seau’s drafts and discounting some of them for his own 
accommodation did not thereby release his control of the 
hay. Those two versions are not alike, but they do not 
conflict. 

I consider that at the time of the present action, plaintiff’s 
hay was in the possession of the Ontario Bank under the said 
bills which had been illegally and wrongfully transferred to 
it by Marsan & Brosseau; that the plaintiff never agreed to 
part with the hay in question until he was paid for the same, 
and that he retained the legal possession and control of the 
same by shipping on railway receipts to his own order as 
shipper and consignee; that the plaintiff by taking Marsan 
& Brosseau’s drafts and discounting some of them for his 
own accommodation did not thereby release his control of the 
hay; that if Marsan & Brosseau had no means to pay for the 
hay except by pledging ‘it, such pledge could not legally be 
made without the plaintiff’s consent and signature when he 
would see to the payment of his claim, while by ignoring 
plaintiff’s righte under said railway receipts, Marsan & Bros- 
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seau have used the advances made by the bank upon the 
railway receipts, for the satisfaction of other and previous 
claims of the bank against Marsan & Brosseau, or of other 
creditors of Marsan & Brosseau. 

The evidence shows that the money received was put to 
the credit of Marsan & Brosseau, at their bank account, who 
drew thereon their own cheques to pay previous debts they 
had at the time, and that even part of the money was used 
for paying over $5,000 to the bank upon a previous shipment 
of hay. There are some special transactions in reference to 
this. Marsan & Brosseau sent to the bank a number of rail- 
Way receipts with bills of exchange to the order of their agent 
in England, with the view of obtaining advances to be used 
in England. The hay was declining very fast in value in Eng- 
land. Big losses were incurred by Marsan & Brosseau. They 
lost nearly a hundred and nine cars which turned out to be 
altogether rotten, this was a heavy loss, besides the hay was 
uot being sold. There was no demand for it and the market 
was declining all the time and many expenses were incurred. 
The hay had to be unloaded from the ship, to be stored and 
other expenses had to be incurred. The bank became ner- 
vous and when they received from Marsan & Brosseau thirty- 
two railway receipts, including some of Gosselin’s and some 
from other traders, upon which they wanted advances to be 
1emitted to England, on bills of lading, as I have just stated, 
Mr. King sent a letter to Marsan & Brosseau returning the 
bills of exchange, but retaining the bills of lading, and saying 
that he would agree to open to them an overdraft account 
to the amount of $1,900 upon the thirty-two cars covered by 
so many bills of lading that he had in hand; he would not 
credit them in the bank account for the amount, but he would 
allow them to overdraw their account to the extent of nine- 
teen hundred dollars and if they sent other railway receipts 
to make seventy-five altogether, he would raise the overdraft 
to the amount of $4,000. 

Marsan & Brosseau had to submit to this and say nothing. 
They sent other railway receipts, Altogether to the amount 
of 75, and the power to over-draw was raised to the amount 
of four thousand dollars; but two days afterwards the bank 
cbtained from Marsan & Brosseau two cheques to the amount 
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of five thousand dollars, to cover the bank against probable 
losses in England on the hay which had already been shipped ; 
that is, they used the seventy-five cars to cover previous ad- 
vances. That was against the law as it stood then. The law 
at that time only allowed the bank to make transactions upon 
Warehouse receipts and bills of lading for advances to be 
made. The law has since been changed and they may be 
made now to cover past advances; but at that time it could 
not be dorie, while that transaction was evidently for that 
object. Marsan & Brosseau were to over-draw four thousand 
dollars, but they were asked to give two cheques of over five 
thousand dollars to pay drafts sent to England with hay pre- 
viously shipped to England. There are statements in the re- 
cord to show that these $5,000 were paid for by a certain num- 
ber of drafts discounted, so that the money which Marsan & 
Brosseau obtained: on that occasion from the bank either by 
way of discount or overdrafts, as Mr. King states—it makes 
no difference which—that money was used to pay a previous 
debt to the bank. If effect had been given to Gosselin’s rights 
upon these railway receipts and if the bank instead of accept- 
ing these railway receipts without Gosselin’s endorsement, 
had said to Marsan & Brosseau: “bring that man here and let 
‘ him endorse these railway receipts, and then we will make 
‘€ you advances upon them which you may use in any way you 
like,” it would have given Gosselin an opportunity of saying 
‘€ T will endorse, if the money that you are receiving from the 
‘ bank comes to me. If you pay or secure my claim, I will ens 
“‘ dorse, otherwise I won’t transfer those railway receipts to 
‘ the Bank, nor put the money into your hands and allow you 
‘ to do with it what you please without paying me.” 

It is true that plaintiff intrusted Marsan & Brosseau with 
said railway receipts for the purpose of exchanging them for 
ocean bills of lading, as the hay was intended to be shipped 
to England, but he had reason to expect.as he says, that the 
ocean bills would be made to his order, or his consent for 
the substitution of another consignee on the ocean bills of 
lading would be asked, when he would see to the protection 
of his rights. 

As the transaction took place, those railway receipts en- 
dorsed by Marsan with Gosselin’s name and his own name, 


1904. 


Gosselin 
Vv. 
Banque 
Ontario. 
Pagnuelo, J. 





1904. 
Gosselin 
Pagnuelo, J. 


442 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


were replaced by ocean bills to the order of Marsan & Bros 
seau who handed them over to the bank, and so Gosselin lost 
all his rights. There can be no question as to the necessity 
of the consignee’s endorsement. It is the’ only protection 
to the banks as it is to anybody else, whether it is a note or 
a bill of exchange or a warehouse receipt or a bill of lading, 
it must be endorsed by the beneficiary and not by any other 
party, unless he has a power of attorney or be otherwise au- 
thorized. If the bank accept the note made in favor of “A” 
presented by ‘‘B” without the endorsement of “A” and al- 
lows “B” to endorse the name of “A”, the bank takes the 
chances whether he has the right to do so or not. If it is a 
forgery, if it is an assumption of right which he does not 
possess, the bank takes the risk, and that was done in this 
case. 

I consider, therefore, that the plaintiff never parted with 
the legal possession of his hay, that he never endorsed and 
never authorized Marsan & Brosseau to endorse for him his 
name on the said railway receipts; that therefore the said 
plaintiff was entitled to ask for the cancelling of the sale 
of said hay by him to Marsan & Brosseau, for non-payment, 
on account of their insolvency which he did within the delay 


prescribed by law. (Articles 1497 and 1453 C. C.) 


The law says that the vendor of moveable things who is 
not paid has a right to ask for the cancellation of the sale for 
non-payment; in case of insolvency, the demand must be 
made within thirty days. It was made within thirty days; 
it was made a few days after these transactions took place. 
If it were objected that Gosselin gave a delay of thirty davs 
by accepting bills of exchange from Marsan & Brosseau at 
thirty days, article 1497 of the Civil Code provides for that 
by saying that, on the insolvency of the party buying, the 
benefit of the delay granted is withdrawn from him. 

The transfer of said hay by Marsan & Gosselin to the On- 
tario Bank being illegal, and having transferred to the bank 
no right to the possession or ownership of said hay, the benk 
was the wrongful possessor thereof, and therefore the plain- 
tiff was entitled to seize the hay and the bills of lading in 
their hands; the bank has disposed of the hay and is respon- 
sible to the plaintiff for its value; whereas 53 cars of hay 








‘ 
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have been so transferred to the bank, containing hay to the 
value of $5,190.00 according to exhibits p. 28 and p. 29 from 
which the sum of $256.46, dividend received from Marsan 
& Brosseau’s estate, must be deducted, leaving a balance of 
$4934.44, . 

The sale by plaintiff to Marsan & Brosseau of the hay in 
question, is cancelled, the plaintiff is declared to have been 
and to be owner of said hay and bills of lading and I con- 
demn the Ontario Bank to deliver over to the plaintiff the 
said hay, and bills of lading within fifteen days, and on 
default thereof, to pay the plaintiff the sum of $4,934.44 
With interest from the service of this action on the 7th of 
June 1894 and costs. 


Voici le texte du jugement de la cour supérieure: 


“The Court, having heard the plaintiff and the Ontario 
Bank upon the issue joined between them; examined the 
proceedings and documents of record; heard their witnesses 
in open Court, and upon the whole duly deliberated ; 

“Whereas the plaintiff sues for the recovery and posses- 
sion of 5,324 bales of hay and twenty bills of lading granted 
by the Central Vermont Ry. Co. to the plaintiff in May 
1894; 3 bills of lading granted by the C. P. Ry. Co. and 4 
bills of lading granted by the Grand Trunk Railway Co. to 
the plaintiff in the same month and year; in all 27 bills of 
lading, and prays that the Ontario Bank be ordered to return 
to plaintiff the hay and the bills of lading, and in default 
be condemned to pay the sum of $5,244.50, and alleges :— 
that plaintiff agreed to sell to the firm of Marsan & Brosseau 
between 50 and 60 car loads of hay at $8.50 per ton; that 
he loaded the hay at various railway stations in this pro- 
vince and took said bills of lading from the three railway 
companies above mentioned in his own name, consigned to 
himself at New London, Conn., New York and Boston; that 
he forwarded the bills to Marsan & Brosseau as evidence to 
them of the shipment, without being endorsed by him, there- 
by retaining the ownership in ‘the hay represented by the 
bills of lading ;—that there were in all 54 cars of a value, 
according to the receipt of the hay, at $8.50 a ton, of $5,- 
244.50; that Marsan & Brosseau illegally transferred the 
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bills of lading to the Ontario Bank, without the plaintiff’s 
endorsement and without paying for the hay; that Marsan 
& Brosseau are notoriously insolvent, and were insolvent at 
the time of the transfer by them of said bills of lading to 
the Ontario Bank to the knowledge of said Ontario Bank; 
that Marsan & Brosseau had no right to transfer the bills of 
lading to the bank, and the bank did acquire no right in 
them ; that it gave no value and received them in fraud of 
the rights of plaintiff and for the purpose of obtaining an 
undue preference over the creditors of Marsan & Brosseau; 
and the plaintiff also prays for the resiliation of the, sale by 
him to Marsan & Brosseau and to be acknowledged as the 
owner of the hay and of said bills of lading; 

‘ And whereas the said Ontario Bank after a general 
denial of all plaintiff’s allegations plead that Marsan & Bros- 
seau became the owners of the hay sold by the plaintiff to 
them ; that the bills of lading were not made with the object 
of enabling plaintiff to retain the ownership of the hay until 
paid for; that plaintiff well knew that Marsan & Brosseau 
had no means to pay for the hay except either by delivering 
the hay and obtaining the money from the purchaser, or by 
pledging the bills of lading with a bank for the purpose of 
obtaining advances thereon; that the hay in question was in- 
tended to be shipped to foreign parts, and the bills of lading 
were delivered to Marsan & Brosseau to enable them to 
finance the adventure; that at the time of the institution of 


- the present action, the said bills of lading were not in the pos- 


session of the said bank, nor the hay represented thereby; 
that at the time of the said transactions, Marsan & Brosseau 
were believed to be merchants in good standing and solvent, 
and the bank dealt with them and under the advances men- 
tioned in the declaration in good faith, in the usual course of 
business and for valuable consideration ; and it denies having 
received the bills of lading in fraud of the rights of the 
plaintiff or of the creditors of Marsan & Brosseau, or for the 
purpose of obtaining an undue preference over them; that 
neither the hay nor the bills of lading were found or seized 
in the possession of the bank, which is not liable to return 
the same or to pay the value of the hay. 

“Whereas it appears from the evidence that the hay in 
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question was to be shipped from New London, New Ybrk 
and Boston to England to be sold there, and that the railway 
receipts or bills of lading were to be exchanged at said porte 
for ocean bills of lading through Marsan and Brosseau or 
their agents and sold in England also through the same agents 
as plaintiff had no agent at any of said places; that plaintiff’s 
name was entered on said railway receipts as shipper and 
consignee for the purpose of retaining the control over said 
hay and of remaining the owner thereof until paid, the plain- 
taff expecting the ocean bills to be made as the railway re- 
ceipts, to his order as shipper and consignee; that Marsan 
and Brosseau, on receiving said railway receipte from the 
plaintiff, forwarded to him bills of exchange at thirty days, 
some of which bills of exchange the plaintiff discounted at 
his own bank, and retired when due, the others he returned 
to Marsan and Brosseau after they became bankrupt on the 
28th May 1894. It also appears from the evidence that the 
Ontario Bank made advances to Marsan and Brosseau upon 
those railway receipts without the personal endorsement of 
the plaintiff, and upon the sole endorsement of Marsan; that 
although Mr. King, the manager of the Ontario Bank, has 
declared that 26 cars have been pledged to the bank by Mar- 
san and Brosseau upon ocean bills obtained by them, in their 
favor, and endorsed by them (see his evidence for plaintiff 
pp. 41, 42, 45, 46 and D2 in fine), yet he has admitted 
that in the usual course of business he made the advances to 
Marsan and Brosseau upon the shipping bills, without the 
shippers’ endorsement, and he would hand back these rail- 
way receipts to Marsan and Brosseau upon bailee receipts, 
for the purpose of having them exchanged for ocean bills to 
their own order; that this practice was continued until 
Marsan and Brosseau suspended business, and afterwards 
he entrusted to Wi P. Howland & Co. their own agents, the 
railway receipts which the Bank held at that time, to be ex- 
changed for ocean bills of lading to the bank’s order, 
(King’s Evid. for Plaintiff, pp. 14, 15, 87,88) ; that Marsan 
and Brosseau would, without authority from plaintiff, en- 
dorse plaintiff’s name on said receipts, and the bank knew 
that Marsan and Brosseau signed plaintiff’s name, and never 
objected, (id.); that therefore Marsan and Brosseau acted 
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“for the judgment, holds that the stipulation in question is 
‘illegal, because it is immoral and contrary to public in- 
“terest; such, he says, is the uniform jurisprudence of the 
“Province of Quebec. ‘Assuming that to be so, though in 
‘some of the cases cited at bar, the distinction between 


- “notices and express contracts would appear to have been 


“lost sight of..... : 

“Ts a condition in a bill of lading, stipulating that the 
‘owners will not be responsible for the negligent acts of the 
‘ master, illegal and void? The court of appeal answers in 
“the affirmative, on the ground, as appears from their 
‘formal judgment, that such a stipulation is immoral] and 
“ illegal, because being prohibited by Art. 1676, C. C. it is 
‘‘ unlawful under art. 990, which enacts that the considera- 
‘tion of a contract is unlawful when it is prohibited by law, 
“or contrary to good morals or public order. ‘We have 
‘come to the opposite conclusion. Far from prohibiting 
“such a contract, this art. 1676 implies that it is a perfectly 
“ Hicit one. 

“It certainly does not take away the right to expressly 
“ agree to a limitation of this liability. On the contrary, it 
“impliedly admits it, for, if it did not exist, this enactment 
“as to notices, would altogether be a superfluous one. It 
“merely enacts that there will be no implied contract. from 
“a notice limiting the carrier’s liability even when that 
‘“notice is known to the shipper, so that, without an express 
“contract, the full liability of the carrier must be given 
“effect to, notwithstanding such a notice and knowledge 
“thereof by the shipper”. 

Et cette décision a été suivi par la cour d’appel en décem- 
bre 1899 dans la cause de Drew v. Furness Withy & Com- 
pany Lid., 6 R. de J., p. 105, où il a été jugé, confirmant 
le jugement du juge Tait: “That a bill of lading is at first 
a written acknowledgment, by the owners of a ship or 
“their agents of the receipt of certain goods entrusted to 
“them, and of their undertaking to transport and deliver 
“them to the consignee or his assigns; but it becomes a 
“binding contract if it is accepted by the shippers or his 
“representatives, without any objection, as he is then pre- 
“sumed to have agreed to its terms, and in the absence of 
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“fraud or mistake, he cannot plead that he did not read it 1904. 
“and did not know its contents.” ae | 
Il faut remarquer que dans cette cause, il y avait eu Gran an ono 

acceptation seulement du connaissement, et l’expéditeur n’a- Carroll, J. 

vait pas souscrit explicitement aux conditions y contenues. 
Dans cette cause, l’un des demandeurs a signé ces condi- 

ditions, et l’une d’elle comportait que la compagnie ne serait 

pas responsable du délai des trains. Cette condition est va- 

lide et lie les demandeurs. Mais disent les demandeurs, 

l’agent de la station nous a exhibé ce document sans nous 

dire.ce qu’il comportait, et nous ignorions son contenu. 
Il est bon de faire remarquer de suite que les demandeurs 

ne plaident ni erreur ni fraude. Si les demandeurs ne con- 

naissaient pas le contenu de cette lettre de voiture, s’il ne 

comprenaient pas l’anglais, la prudence leur recommandait 

de se le faire expliquer avant d’y apposer leur signature. 

S’il en était autrement, s’il était permis à tous ceux qui plai- 

dent ignorance, de se soustraire par ce plaidoyer aux obli- 

gations qu’ils ont souscrites, (à moins de cas prévus par la 

loi) il ne pourrait plus être ajouté foi aux.conventions appa- 

remment les plus sûres. 

Mais ces règles dira-t-on s'appliquent au droit maritime, 

et ne doivent pas s’appliquer au transport par chemin de fer. 
L'article 2413, C. C. dit:: “ Le contrat d’affrétement et 

“les obligations qui en résultent pour les parties sont sujets 

‘aux règles relatives aux entrepreneurs de transport conte- 

‘nues dans le titre du Louage, en autant qu’ils sont compa- 

“tibles avec ceux du présent titre”; et l’art. 1666 C. C., 

paragraphe 2, dit: “ Les principales espèces d’ouvrages qui 

“peuvent être loués sont: “Le service des voituriers, tant 

“par terre que par eau, lorsqu'ils se chargent du transport 

“des personnes et des choses.” C'est-à-dire que lorequ’ il 

n’y a pas d’incompatibilité, nous devons suivre les mémes 

régles pour les voituriers par terre et par eau. De sorte que 

l’action, du chef des profits, doit être renvoyée. 
Les demandeurs, vu que les animaux ne sont arrivés 4 

Montréal que l’après-midi, au lieu du matin, et la perte qui 

s’en suivait pour eux, abandonnèrent les animaux à la com- 

pagnie défenderesse. Cette derniére vendit les animaux, en 

percut le prix, et offrit à l’un des demandeurs, Lafontaine, 
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que tous les droits et obligations y relatifs sont par là 
‘* censés passer au porteur, sauf néanmoins les droits des 
‘tiers, tel que, pourvu dans ce code”, et l’article 2422: 
* L’affréteur ou locataire, après que le connaissement a été 
** signé et lui a été livré, est tenu de remettre les reçus qui lui 
‘ont été donnés des effets chargés. Le connaissement entre 
“les mains du consignataire ou de celui en faveur de qui il a 


. “été endossé est une preuve concluante contre la partie qui 


“Va signé, à moins qu’il n’y ait fraude et que le porteur en 
“ait connaissance.” Il est vrai que ces articles ont trait au 
droit maritime, mais ce droit s’applique aux voituriers en 
général, lorsqu’il n’est pas incompatible avec les prescriptions 
du code en cette matière. Et, en vertu de ces prescriptions, ce 
connaissement pourrait être transporté et constituer un 
titre au porteur. Mais il y a plus; le paiement devait se faire 
à Montréal. L’exécution du contrat a eu lieu à Montréal; 
la délivrance des animaux a eu lieu à Montréal. 


Pardessus: Droit commercial, vol. 2, no 186, p. 81, dit: 


“ Lorsqu'il s’agit de payer des sommes de monnaie, il faut 
‘ considérer la cause de la dette. Si la somme est due pour 
‘prix d’une vente ou d’une transaction de cette nature sti- 
‘“ pulée payable en même temps que la délivrance qui pour- 
‘ rait être refusée si le paiement n’était pas offert, le lieu de 
‘ paiement est celui même de cette délivrance; le débiteur 
“dela chose pouvant se refuser à la livrer si on ne le paie. 
“ Mais quand la convention ou les circonstances annoncent 
“ qu’il a accordé au débiteur un délai quelconque, même de 
“simple usage ou de complaisance, le créancier ne peut plus 
‘ invoquer ces principes; en donnant à l’acquéreur un terms 
“ pour payer, il s’est mis dans la nécessité de venir demander 
“le prix.” 

Dans notre cas, les demandeurs ont consenti à lui aban- 
donner les animaux à Montréal. 


Dans cette cause, la défenderesse exigeait la production du 
contrat pour deux raisons: lo Pour s’assurer qui était le 
propriétaire des animaux et 20 parceque ce titre pouvait 
être transporté. 

La seule raison qui empêchait la défenderesse de payer 
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dit-elle était la non production de ce contrat. Mais ce con- 


trat a été produit sur demande de la défenderesse, avec la Lafontaine 
réponse des demandeurs. De ce moment, la défenderesse coups de 


n’avait plus de raison de ne pas payer. 

Il y aura jugement pour le montant, que la défenderesse 
a en sa possession. Les dépens jusqu’à la production de la 
‘lettre de la voiture contre les demandeurs, et les frais subsé- 
quents contre la défenderesse. 


Perrault & Perrault, avocats des demandeurs. 
P. H. Côté, avocat de la défenderesse. 
(L.0.B.) 


COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 12 décembre 1904. 
Présent : LANGELIER, J. 
ST-LAURENT v. FORTIER. 
Dépens — Mineur. 


JuGÉ :—Le mineur dont l’action est renvoyée à cause de sa minorité, peut 
être condamné aux dépens. 


Le défendeur, ayant été poursuivi en dommages pour coups 
et blessures, a plaidé que le demandeur était mineur. 

Le demandeur a admis qu’il était, en effet, mineur, et a 
consenti à ce que son action fit renvoyée. Mais il a pré- 
tendu qu’elle devait être renvoyée sans frais, parce qu il 
n’avait pas eu le droit de l’intenter lui-même. 


Lancærrer, J.:— 


Pour résoudre cette question, de savoir si le demandeur 
mineur dont l’action est renvoyée pour cette raison qu’il est 
mineur, peut être condamné aux dépens, il faut se demander 
d’où résulte l'obligation pour le plaideur qui succombe de 
payer les dépens de son adversaire.  Résulte-t-elle d’une 
contrat? Aucunement; elle a pour cause un quasi-délit dont 
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il s’est rendu coupable. Les dépens, disent les Institutes de 
Justinien (au titre De pena temere litigantium), sont la 
peine du plaideur téméraire. Or le mineur, non seulement 
peut s’obliger par ses quasi-délits, car il le peut par ses con- 
trats aussi, mais, au lieu qu’il peut se faire restituer contre 
les obligations résultant de ses contrats s’il y a été lésé, il 
ne peut pas se faire restituer contre ses délits et ses quasi- 
délits (C. C., art. 1001 à 1007). 

Comme il n’y a en faveur du demandeur, dans l’espèce 
actuelle, aucune raison de le soustraire à la règle de l’article 
549 du code de procédure civile, qui dit que la partie qui 
succombe doit être condamnée aux dépens, le demandeur doit 
les payer. 

Drouin, Pelletier & Baillargeon, avocats du demandeur. 

Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, avocats 
du défendeur. 

(L.0.B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUEBEC, 22 décembre 1904. 
Présent : LANGELIER, J. 
LA CORPORATION DE SILLERY v. McCONE. 


Corporation municipale — Désignation — Procédure — 
Art. 6716 S.R.Q. — Affidavit. 


JUGÉ :—1. Une corporation de paroisse qui s’intitule dans une action qu'elle 
intente ‘‘ La corporation de la municipalité de” doit être déboutée de 
cette action sur exception à la forme. 

2. Une corporation municipale qui poursuit en recouvrement d'une 
amende encourrue pour infraction à l’un de ses règlements, doit donner 
l'affidavit exigé par l'article 5716 des statuts refondus de Québec. 


LANGELIER, J.:-— 


La demanderesse poursuit le défendeur en recouvrement 
d’une amende qu’il aurait encourue pour violation d’un de 
ses règlements. Dans le bref, elle s'intitule: “ La Corpo- 
ration de la municipalité de St-Colomban de Sillery.” 
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Elle n’a pas produit d’affidavit en même temps que son 
precipe. 

Le défendeur plaide par exception à la forme qu’elle n’est 
pas régulièrement en cause, d’abord, parce qu’elle est nommée 
d’un nom qui n’est pas le sien, et, en second lieu, parce qu’elle 
aurait dû dvec son prœcipe déposer l’affidavit exigé par l’ar- 
ticle 5716 des statuts refondus de Québec. 

Tl n’y a pas de doute que la demanderesse est mal nommée 
dans le bref. D’après l’article 3 du code municipal, elle 
aurait dû être nommée “ La corporation de la paroisse de 
St-Colomban de Sillery,” et non pas “ La corporation de la 
municipalité de la paroisse de St-Colomban de Sillery.” Le 
mot municipalité, désigne le territoire de la paroisse (C.M., 
art. 29). Or ce n’est pas le territoire qui est constitué en 
corporation, et qui a, comme telle corporation, le droit d’ester 
en justice, mais ceux qui l’habitent (C.M., art. 3). 

Le procureur de la demanderesse a admis à la plaidoieric 
qu’elle était mal désignée, mais il a soutenu que eela ne de- 
- vait pas faire renvoyer son action, parce qu’il n’en résultait 
aucun préjudice pour le défendeur, comme le veut l’art. 174 
du code de procédure. | 

Il n’y a pas de doute que si la demanderesse avait demandé 
la permission d’amender son bref, elle l’eût obtenue. Mais, 
comme elle ne l’a pas demandée, son action peut-elle être 
maintenue? L'article 357 du code civil dit que toute corpo- 
ration doit poursuivre et être poursuivie sous son nom. Et 
Von ne voit pas comment elle pourrait l’être sous un autre 
nom: c’est alors comme si une autre personne était pour- 
suivie. 

Une autre considération qui me paraît péremptoire est 
celle-ci : supposé que je maintiendrais la prétention de la de- 
manderesse, et qu’aprés qu’elle aurait plaidé et perdu sous 
le nom qu’elle a pris, le défendeur voudrait exécuter son Ju- 
gement contre la Corporation de la paroisse de Sillery; elle 
pourrait dire que ce n’est pas contre elle que le jugement a 
été rendu. 

Quant au second moyen invoqué par le défendeur, l’ab- 
sence de l’affidavit exigé par l’article 5716 des statuts refon- 
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dus, la demanderesse soutient que cette disposition ne peut 
s’appliquer à une corporation, parce que l’affidavit a pour 
objet de déclarer quelle est l’intention du poursuivant, et 
qu’une corporation ne peut avoir d’intention, et ne peut prêter 
serment. . 

Cette objection est très spécieuse, je l’avoue, mais elle ne 
me paraît pas fondée. Une corporation peut avoir une 1n- 
tention: c’est celle des individus qui la représentent. C’est. 
si bien le cas, qu’elle peut être condamnée pour délits et 
quasi-délits. Ces mêmes individus qui la représentent et 
ont des intentions pour elle, peuvent aussi fort bien déclarer 
sous serment quelles sont ces intentions. 

Du reste, il y a un argument péremptoire contre la deman- 
deresse : c’est que la loi exige un affidavit de tout poursuivant 
qui intente une action populaire, sans distinguer si c’est un 
individu ou une corporation. 


Gibson & Dobell, avocats de la demanderesse. 
Mathias Chownard, C.R., avocat du défendeur. 
(L.0.B.) 


~—— 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 18 April, 1903. 
Coram LORANGER, DAVIDSON and CURRAN, JJ. 


DORE et at. v. LA BANQUE NATIONALE, & BROS- 
SEAU, mis en cause, & BROSSEAU ET aAt., inter- 


vening. 


BROSSEAU et AL v. DORE ET AL, & LA BANQUE 
NATIONALE, mise en cause. 


Will — Interpretation — Bequest to trustees for legatees most 
in need— Representation— Discretion of trustees. 


HELD (concurring in the opinion of the Superior Court, Lavergne, J.) :— 
1. A direction to trustees to distribute the surplus of the testator's 
estate among his brothers and sisters or nephews and nieces who are 
most in need, in the discretion of the trustees, is not void for uncer- 
tainty. (Davidson, J., diss.) 
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2. (Reversing the judgment of the Superior Court): —The intention 
of the testator, by this clause, was that the distribution should be 
made to brothers and sisters living and to nephews and nieces of 
brothers and sisters who predeceased the testator; and, therefore, a 
distribution which included grants to children of brothers and sisters 
who were living at the time of the testator’s death was invalid. 


The case turned upon the interpretation of a clause of the 
will of the late Dr. Brosseau, as to the distribution of the 
surplus of the estate. | 


The inscription in review was on a judgment of the Su- 
perior Court, Montreal, Lavergne, J., 19 June, 1902, which 
reads as follows :— 

‘ La Cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite des deux causes ci-dessus et la preuve, etc... 

‘“ Attendu que par jugement. interlocutoire en date du 
14 octobre 1901, les deux causes ci-dessus ont été réunies 
pour être instruites et jugées en même temps; 

‘* Attendu que les demandeurs Joseph E. Doré et Louis 
Brosseau poursuivent la Banque Nationale, mettant en cause 
Casimir Brosseau, et alléguent, en résumé: que feu Alfred 
T. Brosseau par son testament en forme authentique, en 
date du ler octobre 1900, aurait institué comme exécuteurs 
testamentaires Léandre Bélanger, notaire, et George Paré, 
comptable, pour liquider sa succession, faire la distribution 
des legs particuliers et remettre la balance aux deux de- 
mandeurs en cette cause et au mis-en-cause Casimir Bros- 
seau, pour distribuer le surplus de sa succession entre ses 
fréres et sceurs ou neveux et niéces qui en auront le plus 
de besoin et à leur discrétion; qu’il est dit dans ledit testa- 
ment qu’en cas de divergeance d’avis entre les demandeurs 
et le mis-en-cause, l’opinion de la majorité prévaudra et sera 
définitive et sans appel; que cette disposition est suivant la 
loi et que les demandeurs et. mis-en-cause sont des fiduciaires 
aux biens dudit feu A. T. Brosseau; qu’en exécution dudit 
testament les fiduciaires ont reçu la somme de $15,000, pour 
être distribuée comme susdit, et que cette somme n’est qu’une 
faible partie des biens de ladite succession ; que le 31 de mai 
1901, les fiduciaires ont déposé cette somme de $15,000, à 
la Banque Nationale; que, par erreur, ils ont fait ce dépôt 
en leur nom personnel, au lieu d’en leur qualité de fidu- 
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_ciaires ; que le 15 de juin 1901, les fiduciaires se sont réunis 


pour faire la distribution de cette somme de $15,000, et 
que la majorité d’entre eux, savoir, les deux demandeurs, 
se sont entendus pour faire un partage auquel le mis-en- 
cause a refusé de souscrire; que des chéques ont été pré- 
parés et signés par les demandeurs en faveur des personnes 
mentionnées dans ‘ce partage, mais le mis-en-cause a refusé 
de les signer; que pour cette raison, la défenderesse, la 
Banque Nationale, refuse de remettre l’argent, à moins que 
les chèques ne soient aussi signés par le mis-en-cause ; 

‘ Attendu que sous ces circonstances, vu qu’ils sont la 
majorité desdits fiduciaires, les demandeurs concluent à ce 
qu’il soit déclaré que ladite somme de $15,000 appartient 
à la succession dudit feu A. T. Brosseau, et à ce qu’il soit 
ordonné à la défenderesse de remettre ladite somme aux 
demandeurs ès-qualité ; 

‘ Attendu que la défenderesse, la Banque Nationale, ad- 
met qu’elle a refusé de remettre cet argent parce que les 
chèques n'étaient pas signés par ledit Casimir Brosseau ; 

‘ Attendu que ledit Casimir Brosseau, Emery Brosseau, 
Marie Brosseau, Salomée Brosseau, épouse de Damase Hé- 


‘ bert, et ce dernier pour l’autoriser, Emery Brosseau et 


.  Léocadie Brosseau, frères et sœurs ou neveux et nièces dudit 


feu A. T. Brosseau, seraient intervenus dans ladite cause et 
alléguent en résumé; que le testateur a désigné par son testa- 
ment comme ses héritiers et légataires universels ‘ ses fréres 
et sœurs ou neveux et niéces,’,ce qui ne peut légalement 
signifier d’autres personnes que ses frères et sœurs vivants 
lors de son décès, et les enfants vivants de ceux de ses 
frères et sœurs qui étaient morts à l’époque de son décès; 
que le testateur a laissé pour ses héritiers huit souches, les- 
quelles sont énumérées ; que les seuls effets de la clause par 
laquelle il ordonne que le surplus de ses biens soit distribué 
à ses frères et sœurs ou neveux et nièces qui en auraient le 
plus de besoin sont d’appeler à sa succession ses frères et 
sœurs vivants et les représentants de ceux décédés par souches 
et avec représentation suivant la loi, ce qui donne un hui- 
tième desdits biens à chaque souche; que les mots ‘ qui en 
auront le plus de besoin, à la discrétion desdits Casimir Bros- 
seau, Joseph Doré et Louis Brosseau’ sont des mots vagues, 
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a 


incertains, sans signification, inapplicables, impossibles a 
exécuter et insuffisants pour indiquer particulièrement: au- 
cun légataire du testateur et par conséquent nuls, et doivent 
être considérés comme non écrits; que les demandeurs, 
comme ils alléguent, se sont entendus sur un projet de dis- 
tribution que l’intervenant Casimir Brosseau refuse de sanc- 
tionner ; que ce: projet de distribution est irrégulier, illégal, 
contraire au testament et à la loi et doit être déclaré nul, 
et qu’il n’est pas non plus fait en faveur des frères et sœurs 
ou neveux et nièces du testateur qui y ont droit et qui en 
ont le plus de besoin; que cette distribution doit se faire 
suivant la loi et par souches à parts égales ; qu’ils admettent 
que la somme de $15,000 a été remise aux demandeurs et 
au mis-en-cause pour les fins du testament, mais qu’elle doit 
être distribuée suivant la loi; | 

“ Attendu que les intervenants concluent à ce qu’il soit 
ordonné à la défenderesse de garder ladite somme de 
815,000, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné par 
cette Cour; que les mots dudit testament ‘ qui en auront le 
plus de besoin à la discrétion desdits Casimir Brosseau, 
Joseph Doré et Louis Brosseau,’ soient déclarés nuls et con- 
sidérés comme non écrits et que le partage se fasse par 
southes, suivant la loi; 

‘ Attendu que les intervenants ont pfis contre les de 
mandeurs, et~ contre tous les autres frères et sœurs et ne- 
veux et nièces du testateur, une action directe basée sur les 
mêmes moyens que leur intervention et avec mêmes con- 
clusions ; 

‘ Attendu qu’il leur a été permis par Jugement interlo- 
cutoire, d’amender cette action en y ajoutant que lesdits 
Jos. E. Doré et al., dans leur projet de distribution, n’ont 
pas tenu compte du besoin des frères et sœurs ou neveux et 
nièces du testateur, mais qu’au contraire même s’ils avaient 
discrétion sous la clause dudit testament de distribuer d’après 
leur jugement les biens du testateur à ceux de ses frères 
et sœurs ou neveux et nièces qui en auront le plus de besoin, 
ils ont abusé de leur discrétion et ont frauduleusement, 
collusoirement, mjustement, de mauvaise foi et en se basant 
sur une fausse interprétation dudit testament, refusé de 
distribuer lesdits biens aux frères et sœurs et neveux ou 


- 


1903. 
Doré 
Vv 


Brosseau. 


1903. 


Doré 
Vv 


Brosseau. 


468 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


- Claires; que le 15 de juin 1901, les fiduciaires se sont réunis 


pour faire la distribution de cette somme de $15,000, et 
que la majorité d’entre eux, savoir, les deux demandeurs, 
se sont entendus pour faire un partage auquel le mis-en- 
cause a refusé de souscrire; que des chèques ont été pré- 
parés et signés par les demandeurs en faveur des personnes 
mentionnées dans ce partage, mais le mis-en-cause a refusé 
de les signer; que pour cette raison, la défenderesse, la 
Banque Nationale, refuse de remettre l’argent, à moins que 
les chèques ne soient aussi signés par le mis-en-cäuse; 

‘“ Attendu que sous ces circonstances, vu qu’ils sont la 
majorité desdits fiduciaires, les demandeurs concluent à ce 
qu’il soit déclaré que ladite somme de $15,000 appartient 
à la succession dudit feu A. T. Brosseau, et à ce qu’il soit 
ordonné à la défenderesse de remettre ladite somme aux 
demandeurs és-qualité ; 

‘ Attendu que la défenderesse, la Banque Nationale, ad- 
met qu’elle a refusé de remettre cet argent parce que les 
chèques n'étaient pas signés par ledit Casimir Brosseau ; 

‘ Attendu que ledit Casimir Brosseau, Emery Brosseau, 
Marie Brosseau, Salomée Brosseau, épouse de Damase Hé- 


: bert, et ce dernier pour l’autoriser, Emery Brosseau et 


Léocadie Brosseau, fréres et sceurs ou neveux et niéces dudit 


_ feu À. T. Brosseau, seraient intervenus dans ladite cause et 


allèguent en résumé; que le testateur a désigné par son testa- 
ment comme ses héritiers et légataires universels ‘ ses frères 
et sœurs ou neveux et nièces, ,ce qui ne peut légalement 
signifier d’autres personnes que ses frères et sœurs vivants 
Jors de son décès, et les enfants vivants de ceux de ses 
frères et sœurs qui étaient morts à l’époque de son décès; 
que le testateur a laissé pour ses héritiers huit souches, les- 
quelles sont énumérées ; que les seuls effets de la clause par 
laquelle il ordonne que le surplus de ses biens soit distribué 
à ses frères et sœurs ou neveux et nièces qui en auraient le 
plus de besoin sont d’appeler à sa succession ses frères et 
sœurs vivants et les représentants de ceux décédés par souches 
et avec représentation suivant la loi, ce qui donne un hui- 
tième desdits biens à chaque souche; que les mots ‘ qui en 
auront le plus de besoin, à la discrétion desdits Casimir Bros- 
seau, Joseph Doré et Louis Brosseau’ sont des mots vagues, 
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incertains, sans signification, inapplicables, impossibles à 
exécuter et insuffisants pour indiquer particulièrement: au- 
cun légataire du testateur et par conséquent nuls, et doivent 
être considérés comme non écrits; que les demandeurs, 
comme ils allèguent, se sont entendus sur un projet de dis- 
tribution que l’intervenant Casimir Brosseau refuse de sanc- 
tionner ; que ce-projet de distribution est irrégulier, illégal, 
contraire au testament et à la loi et doit être déclaré nul, 
et qu’il n’est pas non plus fait en faveur des frères et sœurs 
ou neveux et nièces du testateur qui y ont droit et qui en 
ont le plus de besoin; que cette distribution doit se faire 
suivant la loi et par souches à parts égales; qu’ils admettent 
que la somme de $15,000 a été remise aux demandeurs et 
au mis-en-cause pour les fins du testament, mais qu’elle doit 
étre distribuée suivant la loi; | 

‘ Attendu que les intervenants concluent à ce qu’il soit 
ordonné à la défenderesse de garder ladite somme de 
815,000, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné par 
cette Cour; que les mots dudit testament ‘ qui en auront le 
plus de besoin à la discrétion desdits Casimir Brosseau, 
Joseph Doré et Louis Brosseau,’ soient déclarés nuls et con- 
sidérés comme non écrits et que le partage se fasse par 
southes, suivant la loi; 

‘ Attendu que les intervenants ont pfis contre les de 
mandeurs, et- contre tous les autres frères et sœurs et ne- 
veux et nièces du testateur, une action directe basée sur les 
mêmes moyens que leur intervention et avec mêmes con- 
clusions ; | 

‘ Attendu qu’il leur a été permis par jugement interlo- 
cutoire, d’amender cette action en y ajoutant que lesdits 
Jos. E. Doré et al., dans leur projet de distribution, n’ont 
pas tenu compte du besoin des frères et sœurs ou neveux et 
nièces du testateur, mais qu’au contraire même s’ils avaient 
discrétion sous la clause dudit testament de distribuer d’après 
leur jugement les biens du testateur à ceux de ses frères 
et sœurs ou neveux et nièces qui en auront le plus de besoin, 
ils ont abusé de leur discrétion et ont frauduleusement, 
collusoirement, injustement, de mauvaise foi et en se basant 
sur une fausse interprétation dudit testament, refusé de 
distribuer lesdits biens aux frères et sœurs et neveux ou 
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cas que le choix du tiers ne soit à faire qu’entre un certain 
nombre de personnes ou de choses, ou que le tiers a été 
rendu l’arbitre du temps; que le legs subsiste encore lorsqu'il 
ne dépend qu’indirectement de la volonté d’un tiers; ou que 
le tiers est seulement rendu l’arbitre; que les legs laissés 
pour étre distribués par la volonté de l’exécuteur testamen- 
taire sont valables; 

‘‘ Considérant que la doctrine ci-dessus exposée a été con- 
sacrée par de nombreuses décisions tant en France qu’en 
Angleterre ; 

“ Considérant que dans la présente cause le testateur limi- 
tait le legs disputé à ceux de ses parents successibles qui en 
avaient le plus besoin; = 

‘ Considérant que la clause du testament dudit T. Bros- 
seau n’est pas impossible d'exécution ni incertaine qu’à dé 
faut par les fiduciaires de vouloir l’exécuter, l’autorité judi- 
ciaire pourrait pourvoir à son exécution suivant l'intention 
du testateur; mais que cette difficulté ne se présente pas 
puisque les fiduciaires en ont commencé l’exécution et dé- 
sirent la compléter ; 

‘Considérant que l'octroi des conclusions des inter- 
venants aurait pour effet de mettre entièrement de côté les 
dispositions du testament et la volonté du testateur claire- 
ment exprimée, qu’au lieu de bénéficier surtout à ses frères 
et sœurs et neveux et nièces les plus dans le besoin, il béné- 
ficierait surtout aux plus riches; 

“ Considérant que. les fiduciaires restent soumis au con- 
trôle de l’autorité judiciaire, et doivent exécuter honnête- 
ment ledit testament malgré la discrétion qui leur est ac- 
cordée ; 

“ Considérant: que jusqu’à présent les fiduciaires se sont 
mis en devoir d’exécuter honnêtement, fidèlement et équit- 
ablement ladite clause suivant l’intention du testateur ; 

‘ Considérant que la preuve ne démontre ni fraude ni 
collusion, ni mauvaise foi, ni malhonnéteté de la part desdits 
fiduciaires, et qu’ils ont jusqu’à présent sagement et équita- 
blement commencé l’exécution de ladite clause; 

‘ Considérant que tous les parents gratifiés, par le projet 
de distribution attaqué, sont des fréres et sceurs et neveux 
et niéces du testateur tous compris dans la disposition; 
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‘ Considérant que la gratification en faveur d’un des fidu- 
claires compris dans la disposition, étant un des neveux du 
testateur, d’une minime.somme de $500 dans une succession 
de $45,000, n’est pas illégale ni prohibée, et serait du reste 
d’une trop minime importance pour vicier l’exécution du 
testament, et surtout pour faire adopter les conclusions de 
l'intervention, et le rejet de ladite clause; 

“ Procédant à adjuger sur l’action de Joseph E. Doré 
et al., contre la Banque Nationale, et Casimir Brosseau, 
mis-en-cause, et ledit Casimir Brosseau ef al., intervenants; 

“ Déclare que la somme de $15,000, déposée entre les 
mains de la défenderesse, la Banque Nationale, fait partie 
des biens dudit feu Alfred T. Brosseau, condamne la dé- 
fenderesse, à payer et remettre ladite somme de $15,000, 
aux demandeurs pour les fins dudit testament, et renvoie 
l'intervention dudit Casimir Brosseau et autres, le tout avec 
dépens contre lesdits intervenants, lesdits dépens distraits à 
Messieurs Adam & Mathieu, avocats desdits demandeurs ; 

“Et procédant à adjuger sur laction desdits Casimir 
Brosseau et autres contre lesdits Joseph E. Doré et autres, 
et Dame M. Doré et al., défendeurs par reprise d’instance, 
renvoie ladite action avec dépens contre lesdits Casimir Bros- 
seau et autres, lesdits dépens distraits à Messieurs Adam & 
Mathieu, avocats des défendeurs, et condamne aussi les dé- 
fendeurs à supporter les frais de la reprise d’instance sui- 
vant l’interlocutoire à cet effet.” 


Davipson, J.:— 


Two cases, involving identical interests and issues, have 
been united for trial and disposed of by a single judgment. 

The questions involved may, in general terms, be thus 
stated : 

1. Ought a certain clause in the last will and testament 
of the late Dr. A. T. Brosseau, executed on the 1st of Octo- 
ber, 1900, to be annulled and stricken out as being vague, 
uncertain and impossible of execution? 

2. If the clause is preserved does the expression “ à mes 
frères et sœurs ou neveux et nièces ?” mean that each nephew 
and niece has equal right in the distribution of the estate 
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with the brothers and sisters of the testator, or does this 
right only have existence by representation, that is after the 
death of the parent of such nephew or niece? 

3. If a projected report of distribution made by two of 
the three testamentary trustees, is unlawful in its method, 
or inequitable in its scheme of apportionment, can it be 
replaced by another of the court’s making or must the prin- 
cipal action be dismissed? | 

4, If said report of distribution is sustained by the court, 
cap we order that a sum of estate money, now on deposit 
in La Banque Nationale, be paid over to the two concurring 
trustees; and if we cannot, is other relief available under the 
conclusions taken ? 

The will in question named two fiduciary executors and 
administrators, who were vested with the sazsine and liquida- 
tion of the estate to the end that it might be distributed 
among the designated heirs. In relation to these executors 
there is no specific command put upon them as to the 
manner in which they should deal with the assets, when 
thus realized.. Elsewhere in the will, however, are found 
provisions, whereby ancillary trustees are appointed, on 
whom certain unusual and curious duties are imposed. 
Thus :— 

“Je choisis mon frère, Casimir Brosseau, et mes neveux, 
‘ Joseph Doré et Louis Brosseau, fils de Pierre, aux fins: 

“A de toucher et recevoir de mes exécuteurs testamen- 
‘taires, administrateurs et fiduciaires, ci-après nommés, tout 
“Je produit net de la liquidation de mes biens meubles et 
immeubles, pour les employer :” 

Then having imposed upon these trustees the duty of 
distributing certain special legacies not pertinent to these 
issues the testator proceeds :— 

Et si il reste un surplus, je veux que ce surplus soit 
“distribué à mes frères et sœurs ou neveux et nièces qui 
“en auront le plus besoin, à la discrétion desdits Casimir 
“ Brosseau, Joseph Doré et Louis Brosseau.” 

Thus the three trustees were told to divide the estate 
among such of the brothers and sisters or nephews and 
nieces of the deceased as seemed most in need of a share. 
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There survived the testator five brothers and sisters, three 
of whom were married and had issue. Three other brothers 
had predeceased him, leaving children. Over forty per- 
sons are to-day living who can claim the status of brother 
or sister, nephew or niece. 

I proceed to give a brief account of the efforts made by 
the trustees to choose from among all these people those 
who seemed to most need a share, and of the resulting liti- 
gation. 

The trustee, Joseph Doré, was a son of a sister of the 
testator. She died subsequent to the making of the disputed 
report of distribution. The trustee, Louis Brosseau, was 
a son of a deceased brother of the testator, and the trustee, 
Casimir Brosseau, was a brother. 

Of the proximate $37,000 which the estate is worth, 
$15,000 have been realized by the executors and deposited 
in La Banque Nationale to the personal credit of the three 
trustees. 

Joseph Doré drew up a schedule of allotments, which 
would apply to the entire estate and subsidiarily to the 
amount in hand. So did Louis Brosseau. That of Doré is as 


follows :— ; 
To Joseph Doré, nephew ($800), and his mother 

and five brothers and sisters, a total of...... $15,000 
To Louis Brosseau, nephew ($1,500), and six out 

of eleven brothers and sisters.............. 12,000 
To Casimir Brosseau, brother, ($200), and his six 

children ...... ........................ 3,200 
To seven out of the ten surviving children of the 

late Louis Brosseau, brother............... 3,900 
To Salomée Brosseau (Madame Hébert), sister, 

and her two children..................... 1,000 
To the family of the late Joseph Brosseau, brother. 900 
To Miss Léocadie Brosseau, sister.............. 800 
To Miss Marie Brosseau, sister. ................ 200 


$37,000 


The third trustee, Casimir Brosseau, refused concurrence. 
Thereupon Doré and Louis Brosseau prepared the following 
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ipportionment, which should only cover the $15,000 in 
hand :— 


Lo Doré’s mother, two married sisters and one 
NEPLOW 2... cee eee cee ce seems $6,500 
To Louis Brosseau, nephew, ($500), and to seven 
of his brothers and sisters.............. . 6,200 


To four of the ten children of the late Louis Bros- 
seau, brother of testator.................. 2,300 


$15,000 


Casimir Brosseau again positively refused concurrence. 

The two majority trustees, relying on a clause in the will 
declaring that a majority was to govern, signed cheques in 
favor of the persons to whom they had allotted the $15,000. 
These cheques the bank properly refused to pay without 
being thereto authorized by a judgment of the court. The 
present action followed. It prays that.the bank be ordered 
to pay over the deposit of $15,000 to the plaintiffs, Joseph 


- Doré and Louis Brosseau. Casimir Brosseau is summoned 


as muis-en-cause, so that he might have cognizance of the 
judgment when pronounced. | 


By an intervention and also by a separate action he and 
other heirs pray:— 


1. That the clause of the will which gave power to the 
three trustees to divide the residuary estate among the 
brothers and sisters or nephews and nieces of the testator, 
who, in their discretion had most need of it, be declared 
Vague, uncertain, impossible of execution and null; and that 
such residuary estate be divided according to law as if no 
such clause had existed ; 

2. That the project of distribution be, in any event, de- 
clared null, because it recognizes nephews and nieces whose 
parents are alive, whereas only after the death of their 
parents and by representation could they share in the dis- 
tribution ; | 

3. That the project of distribution be further declared 
null because its allotments were unfair and fraudulent, be- 
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cause they gave too much to some, too little to others, and 
nothing at all to still others who were strongly deserving 
of recognition. 

- The judgment under revision dismissed the intervention, 
and the action instituted by the objecting heirs, maintained 
the pretensions of the two trustees; and ordered the bank 
to pay ov er to them the deposit of $15, 000, so that it might 
be dealt with according to the terms of the will. In sup- 
port of these condemnations it was laid down that the laws 
in this province relating to wills are those existing at the 
time of the cession as modified by subsequent Imperial and 
Canadian statutes; that the power to devise and bequeath, 
including the facullé d’élire is practically unlimited; that 
the clause is certain and valid; and that the division made 
is equitable. 

I may incidentally, and gt once state that the relief 
sought by the two trustees is not in my belief the proper 
cne. I cannot find any authority either in the will or else- 
where which justifies their being put in absolute personal 
possession. of the residuary estate, to the exclusion of the 
third trustee. Dad I concur on other points I would still 
insist that the bank ought not to be ordered to do more than 
recognize certain cheques signed by them for specific 
emounts, and payable to specific persons. 

I am unable to agree with the majority of the court, in 
upholding the validity of the disputed clause of the will. 

When Doré was asked on what principle the division had 
been made he frankly stated that those in most need were 
ecnsidered to include heirs, who, although in possession of 
considerable property were burdened with life allowances, 
mortgages, or other debts. Thus, Pierre, nephew of the 
testator, and brother of the trustee, Louis Brosseau, is al- 
lotted $2,800, although owner of lands worth about $10,000, 
possessed of large quantities of farm produce and able to 
maintain a son at college. Again, Louis Brosseau gives to 
himself $500, although clerk in a bank and able to put out 
small sums at interest. The excuse is that this allotment 
will improve his position in life. On the other hand, Miss 
Léocadie Brosseau, sister of the testator, aged over seventy, 
and still working to some extent for a living, is not thought 
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necessitous at all. Other instances of apparently- startling 
inequalities of treatment are available. 


But I need not do more than notice that in the scheme of 
distribution intended to eover the entire estate, Doré and 
Louis Brosseau, while recognizing the whole eight branches, 
propose to give their own families no less than $27,000 out 
of the $37,000; and that in the scheme covering only the 
$15,000, which the judgment under review gives effect to, 
no less than five branches are wholly ignored, and the two 
trustees give their own families no less than $12,700 out 
of the $15,000. 


These features give striking proof of the wholly uncertain 
and illusory character of the disposition of the will If it 
is asserted as indeed it is, that all is left to the discretion 
of the executors, the effective answer is that discretion, wide 
though the signification of tte word may be, must not be 
capricious or arbitrary, or repugnant to the rules of justice 
and reason. But if a court asserts that the discretion of 
the trustees has been thus wrongly exercised as to choice, 
and share of heirs, with what definite scheme can we replace 
the one they have settled upon? Clearly with none, until 
we have examined into the circumstances of each one of the 
brothers and sisters or nephews and nieces whose interests 
are at stake. That would be, at once, an enormous, a doubt- 
ful undertaking, and moreover one that a testator has no 
right to impose upon a court. Even more may be said. I 
venture to assert that it is not possible to fix with certainty 
the persons who ought to be chosen, and the amounts they 
severally ought to have. 

It has been decided that if a man devise to twenty of the 
poorest of his kindred, this is void for the uncertainty who 
may be adjudged the poorest. 1 Jarman on Wills, p. 340, 
citing Webb’s case; 1 Rolle’s Abridgement, 609 (D.); and 
Serope’s case, 2 Bulstrode’s K. B. Rep. 180. 

In Stubbs v. Saigon, 2 Keen’s Reports, one 8S. S. was em- 
powered to dispose of a sum of £2,000 by will or deed, to 
those of either branch of the family she might consider most 
deserving thereof. Lord Langdale, M.R., said that the 
trust was too indefinite for the court to act upon, and that 





~ 


26—COUR SUPÉRIEURE. 479 


the £2,000 must be treated as part of the testatrix’s per- 
sonal estate. 

This decision was confirmed in appeal. 1 Jar., p. 355. 

À case which arose at Quebec is, in my belief, strongly 
pertinent to these issues. In the will of James Gibb Ross 
the following clause appeared :— 

“‘T hereby will and bequeath all my property, assets, or 
‘means of any kind to my brother Frank, who will use one- 
“half of them for public Protestarit charities in Quebec and 
‘ Carluke, say, the Protestant Hospital Home, the French; 
“ Canadian mission, and amongst poor relatives, as he may 
“judge best. The other half to himself, and fof his own 
‘ use, excepting two thousand pounds, which he will send 
“to Miss Mary Frame, Overton Farm.” 

The Superior Court and the Queen’s Bench héld that the 
expression “poor relations” was not void for uncertainty. 
Ross v. Ross, 2 8.C. 8; 2 Q.B. 413. 

The Supreme Court unanimously found “ that in the gift 

‘poor relatives,’ the word ‘poor’ was too vague and un- 
certain to have any meaning attached to it, and must there- 
fore be rejected, and the word ‘ relatives’ should be con- 
strued as excluding all except those whom the law, in the 
case of an intestacy, recognized as a proper class among 
whom to divide the property of ‘a deceased person, and W. 
R. R. not coming within that class his intervention should 
be dismissed.” 

Fournier and Taschereau, JJ., going further, were of the 
opinion “that the bequest to ‘poor relatives’ was absolutely 
null for uncertainty.” 

The judgment of the court practically declared that Frank 
Ross had a faculty of selection among persons coming within 
the designation of heir-at-law. Two of the judges ‘would 
have wiped out the provision entirely. Whether strict legal 
right enabled James Gibb Ross to give to some of the heirs 
and exclude others or whether he had to give something to 
all was never judicially determined for the matter was sub- 
sequently settled out of court. 

Curiously enough, the real extent and intendment of the 
Supreme Court judgment have excited differences of opinion 
as well at the Bar as among the members of this court. I 
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have quoted verbatim from the head lines; they are in strict 
aceord with the utterances of the judges who spoke. 

Now as I read the clause of the Brosseau will it is even 
more uncertain than the Ross will For, if those among 
heirs who are poor, cannot be legally identified, certainly 
neither can those who have most need of a legacy. “‘ Qui 
en auront le plus besoin.” Much has been argued in sup- 
port of the existence of a faculté d’élire. I give the fullest 
possible recognition to the principle. Nor do I question the 
right of a testator to leave his estate so that his immediate 
heir may make a choice between certain ascertainable bene- 
ficiaries.™ Allan v. Evans (1900), 30 S.C.R. 411. What 
I claim is that the testator has not elected or given any cer- 
tain right to another to elect as to the disposition of his re- 
siduary estate. The proper heirs cannot be ascertained with 
any reasonable certainty. — 

A testamentary devise or legacy, to be valid, must have a 
definite subject and object. Uncertainty in either of these 
particulars is fatal. In the absence of a will the law pro- 
vides definite successors to an estate. It would be unjust 
to allow rights thus asserted with certainty to be superseded 
by confused, indistinct and wholly uncertain testamentary 
provisions. 

I have, therefore, to believe that the disputed clause is 
bad and that it ought to be stricken out. 

I concur with the majority of the court in holding that if 
the clause is to be sustained the nephews and nieces cannot 
take concurrently with their parent who is brother or sister 
of the testator; they cannot share in the distribution except 
by representation, if the parent is deceased. In respect of 
costs I think that as the judgment goes on a legal interpreta- 
tion of a certainly disputatious clause of the will, they ougnt 
to be paid out of the estate. 


Curran, J.:— 


These two cases, the first No. 569, and the second, 827, 
of the Superior Court, were joined together for the purpose 
of adjudication. On the 17th of June the judgment now 
in revision was rendered. In both cases the same issue is 
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involved. In the first case Joseph Doré and Louis Bros- 
seau claim from La Banque Nationale the sum of $15,000, 
which. was deposited in the names of Casimir Brosseau, J. E. 
Doré and Louis Brosseau, as distributors thereof under the 
last will and testament of the late Dr. Alfred T. Brosseau. 
La Banque Nationale, defendant, s’en rapporte à justice, 
and the intervenants contest the action on the same grounds 


as those on which they base their action as plaintiffs under 


the No. 827. 


This last mentioned action was instituted by Casimir 
Brosseau et al. to have a clause of the will of the late Doctor 
Brosseau declared null; defendants contested the action, and 
the bank having been called into the suit again, s’en rapporte 
à justice. The main question in both cases has reference 
to one clause of the will. The testator, having made certain 
provisions as to particülar legacies, added the following dis- 
position of the surplus of the estate: “ Je veux que ce sur- 
‘ plus soit distribué à mes frères et sœurs ou neveux et niéces 
‘ qui en auront le plus besoin à la discrétion desdits Casimir 
‘ Brosseau, Joseph E. Doré et Louis Brosseau.” | 

Plaintiffs in cause 827 contend that the clause just cited 
is illegal, null and void, and claim that the surplus must go 
to the brothers and sisters or nephews and nieces in equal 
parts par souches. 


The same plaintiffs, by their action, also claim that the 
distribution made of the $15,000 by the distributors is un- 
fair, unjust and illegal, even admitting that the clause 
should be held valid. They claim that in making this dis- 
tribution no account was taken of the wants of the respective 
parties, and that the distributors have acted in an unjustifi- 
able manner. 


If we arrive at the conclusion that the clause attacked is 
null matters are very much simplified. I shall, therefore, 
proceed to consider that question briefly. 


Plaintiffs, attacking this clausé, say: 


. _ ,1. Could the testator entrust third parties with the choice 
of his legatees? 
Vol. XXVI, C.S. | 31 
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2. Admitting that he could, is not the expression, “ ceux 
qui en ont le plus besoin,” null on account of vagueness and 


obscurity ? gs + © 


On the first point plaintiffs urge that the decision of the 
Supreme Court in the case of Ross v. Ross, 25 S.C.R., p. 
307, decides this question. In that case one-half of the 
fortune of the testator was involved: he had bequeathed it 
to his “ poor rela..ves ” at the discretion of his universal 


‘legatee, Frank Ross “ as the said Frank Ross shall see fit.” 


Plaintiffs contend that the decision ofthe Supreme Court 
was to the effect that the word “ poor” had no meaning in 
law, and that the word “ relatives ” could not be extended 
beyond those who might be heirs-at-law. Plaintiffs contend 
that there is an exact parity between the Ross case and the 
present one, “poor relatives” and the “most needy’ being 
equivalent terms as regards indication. On the other hand, 
defendants also invoke the case of Ross v. Ross as being 
favorable to their pretensions. It is therefore well that we 
should go to the text of the remarks made by the learned 
judges of the Supreme Court in order to ascertain exactly 
what they did hold. The Chief Justice, Sir Henry Strong, 
said: “Poor relatives must be interpreted as meaning 
‘heirs-at-law.’ The word ‘ poor’ is too vague and uncertain 
to have any meaning attached to it, and must therefore be 
rejected.” The report of the case informs us that upon the 
point under consideration Judges Sedgewick and King con- 
curred with the Chief Justice. Mr. Justice Taschereau did 
not deal with the question, but Mr. Justice Fournier said: 
“ Le legs aux parents pauvres est aussi nul pour cause d’in- 
“certitude. Que doit-on entendre par l’expression ‘ poor 
“ relatives’ (parents pauvres)?  Sont-ce les parents aux 
‘ degrés successibles, ou seulement tous ceux qui pourraient 
“tracer leur descendance d’un ancêtre commun, qui doivent 
‘être compris dans ces legs? Ces parents pauvres ne sont 
‘“ aucunement désignés et ne pourraient être reconnus par 
“aucun événement indiqué par le testateur; l’expression 
‘vague et incertaine dont le testateur s’est servi rend leur 
‘“ identification impossible et doit être rejetée.” 


This would lead us to conclude that if the “poor rela- 
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tives ” had been indicated as meaning “ heirs-at-law,” the 1905. 
vagueness would have been removed; but the learned judge, Doré 
continuing his remarks on the subject of selection, goes far Brosseau. 
beyond the Chief Justice and his two colleagues already Curran, J. 
mentioned, when he speaks in the following terms: “ Cepen- 

“ dant, dans tout legs il y a deux conditions indispensables, 

“une chose léguée, et une personne à laquelle la chose est 

“ léguée. Sur ces deux points la loi requiert que le testa- 

‘“ teur s’explique avec certitude. Le legs pour être valide 

“ doit être l'expression de la volonté du testateur; le legs 

‘ ne peut pas dépendre de la volonté d’un tiers, ni le choix 

“ du légataire être laissé à une tierce personne; agir ainsi ce 

‘ ne serait pas exercer le pouvoir accordé par la loi de dispo- 

‘ ser par testament, mais plutôt transférer ce pouvoir à une 

“tierce personne.” 


The Chief Justice, on the other hand, says: “I disclaim 
“ any intention of construing its provision as to those legacies 
‘to poor relatives and charities beyond this. I, therefore, 
‘ leave open for future consideration and for determination 
‘in some further action or proceeding, if the parties cannot 
‘ agree, the question of how far Frank Ross’s powers of selec- 
“tion go; whether he can give to some of the heirs and 
“exclude others, or whether he must give something to all; 
“and I would say the same with reference to the charities. 
“ Further, the question of whether Frank Ross himself is. 
“entitled to benefit as one of the heirs is not in any way 
‘ prejudiced by the present judgment.” 

Thus we find that the majority of the Supreme Court did 
not go beyond deciding that the word “ poor” was vague 
and should be eliminated, and that the word “ relatives” 
must be restricted to “heirs-at-law.” In absolute terms we 
find the pretensions of the plaintiffs negatived when they 
contend that each brother and sister or nephew or niece, ac- 
cording to the souches, should benefit equally. The court 
left for further consideration and for a determination in 
some future action the question of how far the powers of 
Frank Ross go, whether he can give to some of the heirs and 
exclude others, and whether he must give something to all. 
In so far as the jurisprudence depended upon in-the case of 


+ 
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Ross v. Koss is concerned, plaintiffs find themselves without 
any support, with the exception of the opinion of Mr. Justice 
Fournier, who said: ‘“ Considérant le legs fait aux parents 
‘pauvres comme absolument nul pour cause d’incertitude, 
“ete.” As against this we have the judgments of the Su- 
perior Court of this province, 2 8.C., at pages 8 and 115, 
by Mr. Justice Andrews and Mr. Justice Routhier and the 


' judgment of the Court of Appeal in this province. 


The will now under consideration determines in the first 
instance the object of the legacy—that is, the residue of the 
estate, after certain other provisions of the will had been 
complied with, and is perfectly clear. The class of persons 
to be benefited, brothers and sisters, nephews and nieces 
par souches, is equally clear. The words “ qui en auront le 
“plus de besoin 4 la discrétion desdits Casimir Brosseau, 
etc.” convey to my mind a clear and definite disposition. 
“Poor relatives” generally and ‘‘ceux qui en auront le plus de 
besoin” are far from being equivalent terms. I cannot se2 
what authority we have to strike these words out in view 
of the overwhelming jurisprudence, just referred to, favoring 
the right of selection being granted by a testator within a 
well defined class of persons, as in the present case. A very 
recent writer, Marcil Planiol, in his work published in 1901, 
dealing with the present law of France, but adverting to the 
old law, which, it is admitted on all sides, must govern the 
decision in this case, says: “La seule chose que l’on devrait 
‘admettre c’est que le legs serait une donation comme fai: 
‘à une personne indéterminée, lorsque le testateur n’aura 
‘“ même pas précisé la catégorie de personnes entre lesquelles 
‘ devra s’exercer le choix qu’il laisse à l’intermédiaire choisi 
“par lui. La charge imposée au profit d’une personne quel- 
“conque, cut heres voluerit serait done nulle. Mais quand 
“la catégorie dans laquelle le bénéficiaire devra être choisi 
‘est déterminée par le disposant, il semble qu’on devrait 
‘valider ces dispositions, comme le faisait notre ancienne 
‘jurisprudence pour les ‘ persons incertæ ex certis per- 
“ sonis,’ et comme notre jurisprudence le fait elle-même en 
‘ matière de fondations et de distributions d’aumônes.” 

Plaintiffs attacking this clause of the will claim that the 
distribution ought to be par souches and in equal parts. It 
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has already been shown that their pretensions in this regard 1903. 
are not borne out by the decision of the Supreme Court. Doré 
Equally has it been demonstrated that the testator had a Brosseau. 
right to give the discretionary powers to his distributing Curran, J. 
executors within a well-defined class of persons, thus making 

the execution of the will quite easy to be carried out under 

the discretion of the executors which the testator relied upon, 

and thé only point remaining to be determined is, as put by 
plaintiffs: ‘Can these executors benefit themselves in the 
distribution?” The testator, by his will, included all his 
brothers and sisters, nephews and nieces. He was com- 
petent to appoint the present distributors who were at the 

same time legatees. It was a mark of confidence, on the 

part of the testator, that he should leave to them to decide 

what part of ,the residue of the estate they should keep for 
themselves. There is no Wlegality in this, and we cannot 
concur in the pretensions of plaintiff that by appointing these 
persons as distributors he intended to exclude them as parti- 
cipants in his succession. As regards the partial distribu- 

tion the terms of the will do not seem to have been observed. 

Those to be benefited were the brothers and sisters or 
nephews and nieces. The distributors have undertaken to 
benefit a sister and her children, the nephews of the de- 
ceased. It appears to me that the testator bad in mind , 
when he was making his will that there were brothers and 

sisters and nephews and nieces representing deceased 
brothers and sisters. Where a brother or sister was benefited 

the children of that brother or sister were included. I am, 
therefore, of opinion that the distributors have erred in this 
respect. The Honorable Mr. Justice Loranger, the pre- 

sident of the court, is of opinion that on this ground the 

action of plaintiffs ought to be maintained. I agree with 

the honorable president on all the issues between the parties 

as set forth in the judgment to be rendered in the interven- 

tion and the second case between the same parties. 





LoRANGER, J.:— 

After referring to the Ross case, and, after making an 
analysis of the opinions expressed by the judges of the 
Supreme Court, continued as follows: 


$ 
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Tl résulte de cette analyse que le juge Fournier seul a 
exprimé une opinion formelle et motivée sur la validité de la 
clause du testament de Ross, le juge Taschereau tout en con- 
courant ayant limité ses remarques à la question de la forme 
du testament. 

Le juge en chef et ses collégues Sedgewick et King, n’ont 
pas jugé que le legs était nul; ils ont simplement déclaré 
gue William R. Russell n’était pas un des héritiers con- 
templés par le testament, et ne venait pas dans la disposition 
qui concerne les poor relatives. 

Or, dans le cas qui nous occupe, les personnes choisies par 
Joseph Doré et Louis Brosseau, sont dans la classe des héri- 
tiers nommés dans le testatament; ce sont des fréres et des 
sœurs, déjà institués légataires particuliers, et on ne peut 
pas diye que le legs est incertain quant a la personne. 

Il me semble que sous les circonstances, les demandeurs 
donnent au jugement Ross, une importance qu’elle ne com- 
porte pas. Nous restons en face de l’interprétation donnée 
par les cing juges de la cour d’appel, deux juges de la cour 
supérieure, contre l’opinion de deux juges de la cour 
supréme, dans une cause oti la miajorité de cette derniére 
cour réserve son opinion, mais semble admettre que le legs 
est valable puisqu’elle maintient l’intervention de l’une des 
institutions qui doit en profiter par le testament. Je consi- 
dére que le maintien de l’intervention du Finlay Asylum, est 
une reconnaissance formelle du legs; car enfin s’il était 
permis à Frank Ross de choisir parmi les institutions de 
charité, celles qui devaient profiter du legs, je ne vois pas 
pourquoi il ne lui aurait pas été également permis de choisir 
parmi les héritiers du testateur, ceux qui devaient également 
y être appelés. S'il y avait incertitude sur la personne 
appelée, comme dans le cas de William Russell Ross, le cas 
serait sans doute différent, mais ici le testateur a pris le 
soin de désigner les personnes entre lesquelles le choix doit 
être fait. “Je veux que ce surplus soit distribué à mes 
frères et sœurs ou neveux et nièces qui en auront le plus 
besoin à la discrétion de Casimir Brosseau, Joseph E. Doré 
et Louis Brosseau.” I] ne peut pas y avoir d’erreur sur la 
personne. | 
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JUDGMENT OF THE Court oF REVIEW :— 


‘€ La cour, après avoir entendu les parties au mérite sur 
l'inscription en revision du jugement rendu par la cour supé- 
rieure à Montréal le 19 juin 1902, maintenant l’action no 
569 de Joseph Doré et al. contre la Banque Nationale et 
Casimir Brosseau, mis-en-cause, renvoyant l’intervention 
dudit Casimir Brosseau et al., de même que l’action intentée 
par lesdits Casimir Brosseau et al sous no 827 contre lesdits 
Joseph Doré et autres, examiné la procédure, la preuve et 
les pièces produites au dossier, et mûrement délibéré: 


‘ Attendu que le testament de feu Alfred T. Brosseau, 
médecin, de la cité de Montréal, passé devant Larose et 
Rieutard, notaires, le ler octobre 1900, contient la dispo- 
sition suivante: Article ler: ‘Je choisis mon frére, Ca- 
‘simir Brosseau et mes neveux Joseph Doré et Louis Bros- 
‘ seau, fils de Pierre, aux fins de toucher et de recevoir de 
‘mes exécuteurs testamentaires, administrateurs et fiduci- 
‘ aires, ci-aprés nommés, tout le produit de la liquidation de 
‘mes biens-meubles et immeubles pour les employer: 1o. 
‘jusqu’à concurrence de la somme de $200, pour faire 
‘dire des messes pour le repos de mon ame; 20.—de ia 
‘somme de $500 pour mes obsèques; 30.—jusqu’a concurr 
‘rence de la balance, à faire donner au meilleur jugement, 
“comme ils l’aviseront, une éducation élémentaire et pratique 
‘aux enfants nés et à naître, depuis l’âge de sept à quatorze 
‘ans inclusivement de Pierre Brosseau, Esther Brosseau, 
‘ épouse de Damase Hébert, Louis Brosseau, Casimir Bros- 
‘seau, Joseph Brosseau; et si après avoir fait instruire mes 
"neveux et niéces, comme susdit, il reste un surplus je veux 
‘que ce surplus soit distribué à mes frères el soeurs ou ne- 
‘veux et nièces qui en auront le plus de besoin, à la discrétion 
‘ desdits Casimir Brosseau, Joseph Doré et Louis Bros- 
‘ seau, ete. 


‘En cas de divergence d’avis entre lesdits Casimir Bros- 
‘seau, Joseph Doré et Louis Brosseau, l’opinion de la ma- 
‘jorité prévaudra et sera définitive et sans appel. Chacun 
‘ d’eux aura le pouvoir de se nommer un successeur, soit par 
‘ acte entrevifs, soit par testament; mais s’il arrivait que l’un 
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‘ d’eux décédât sans s’étre choisi un successeur, les deux 
‘ autres auront le pouvoir d’agir’ ; 

“Attendu que Joseph Doré et Louis Brosseau, deux des 
personnes choisies par le testament susdit pour distribuer 
les biens du testateur, ont intenté contre la Banque Nationale, 
une action ‘pour la contraindre à leur remettre une somme de 


$15,000 qu’ils ont déposée conjointement avec ledit Casimir . 


Brosseau dans cette institution, alléguant: que cette somme 
leur a été remise par les exécuteurs testamentaires pour en 
faire la distribution suivant le testament, et qu’elle a été dé- 
posée par erreur en leur qualité personnelle au lieu de l’être 
en qualité de fiduciaires; que le 15 juin 1901, ils (lesdits 
fiduciaires) se sont réunis pour faire la distribution de cette 
somme de $15,000, et la majorité d’entr’eux, savoir les 
deux demandeurs, se sont entendus pour faire un partage 
auquel le troisième fiduciaire, ledit Casimir Brosseau, mis: 
en-cause, a refusé de souscrire; qu’ils sont préparé des chè- 
ques en faveur des personnes mentionnées dans ce partage, 
mais que vu le refus du mis-en-cause de les signer, la Banque 
défenderesse refuse de les accepter et de remettre l’argent; 
et les deux demandeurs formant la majorité, concluent à ce 
que la défenderesse soit condamnée à leur remettre ladite 
somme de $15,000; 

‘ Attendu que la défenderesse admet qu’elle a refusé de 
remettre l’argent parce que les chèques ne sont pas signés 
par les trois fiduciaires, et s’en rapporte à justice ; 

“ Attendu que ledit Casimir Brosseau, ainsi que Emery 
Brosseau, Salomée Brosseau, Dame Hébert, Emery Brosseau 
et Marie Brosseau et Léocadie Brosseau, frères et sœurs, 
neveux et niéces du testateur, sont intervenus sur ladite 
action, alléguant que le testateur a désigné comme ses léga- 
taires universels ses frères et sœurs ou neveux et nièces, 
c’est-à-dire ses frères et sœurs vivants lors de son décès et 
les enfants de ses frères et sœurs décédés à l’époque de son 
décès; que la succession ainsi comprise se compose de huit 
souches, que les mots du testament ‘ceux qui en auraient le 
‘plus de besoin à la discrétion desdits Casimir Brosseau, 
‘Joseph Doré et Louis Brosseau’, sont des mots vagues et 
incertains, sans signification et non susceptibles d’exécution, 
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insuffisants pour désigner aucun légataire; que ces mots 
sont nuls et doivent étre considérés comme non écrits; que 
le prétendu partage du 15 juin 1901 est illégal, contraire au 
testament et 4 la loi; qu’il n’a pas été fait en faveur des 


frères, et sœurs ou neveux et nièces du testateur qui y ont’ 


droit et qui en ont le plus de besoin; et que la distribution 
doit se faire par souches, et que ledit partage est illégal et 
nul; 

“ Attendu que les intervenants ci-dessus nommés se sont 
de plus pourvus par une action directe sous no. 827 contre 
les frères et sœurs et neveux et nièces du testateur pour faire 
déclarer que la clause du testament ci-dessus citée et le par- 
tage du 15 juin 1901, soient déclarés nuls et non avenus 
pour les raisons énoncées en leur dite intervention, en ajou- 
tant comme raison additionnelle: que ledit partage, non- 
seulement ne tient pas compte du besoin des frères et sœurs 
ou neveux et nièces du testateur, mais que lesdits Joseph 
Doré et Louis Brosseau ont abusé de leur discrétion et refusé 
frauduleusement et collusoirement de reconnaître dans ce 
partage, des frères et des nièces du testateur qui étaient dans 
un besoin absolu, pour en avantager d’autres qui étaient dans 
l’aisance, et s’avantager eux-mêmes et leur propre famille, 
contrairement aux volontés du testateur; que ledit partage 
est abusif, injuste et frauduleux et ils en demandent le rejet; 

‘ Attendu que les défendeurs Joseph Doré et Louis Bros- 
seau ont plaidé à cette action que le partage des biens dudit 
feu A. T. Brosseau doit se faire à la discrétion de la majo- 
rité des fiduciaires suivant les dispositions de son testament 
et non par souches suivant l’ordre des successions; qu’ils ont 
fait ledit partage sans faveur et avec soin, ayant eu régard 
à la position des légataires les plus en besoin, et en suivant 
les vues du testateur ; 

* Attendu que durant l’instance, une des sœurs du testa- 
teur est décédée, savoir, Dame Esther Brosseau, épouse de 
Pierre Doré, et ses héritiers et représentants légaux ont re- 
pris l’instance; 

Attendu que les contestations liées sur l’action de Joseph 
Doré et Pierre Brosseau, l’intervention de Casimir Brosseau 
et autres et l’action de ces derniers contre lesdits Joseph 
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Doré, Louis Brosseau et les autres frères et sœurs et neveux 
et nièces du testateur, ayant pour objet de faire décider les 
mêmes questions, les causes furent réunies tant pour les fins 
du jugement que de l'instruction du procès; 

‘ Adjugeant sur l’action no 569, Joseph Doré et al. vs 
La Banque Nationale et Casimir Brosseau ef al., interve- 
nants : 

‘ La Cour, tout en reconnaissant avec le jugement a quo 
et pour les raisons qui y sont énoncées: Jo que la faculté 
d’élire qui existait dans l’ancien droit avant la cession, 
existe encore dans notre droit, augmentée par le statut 
George III et les dispositions de notre Code concernant la 
fiducie, et reconnue par la jurisprudence de nos cours; 20. 
Que dans le cas actuel, le testateur a limité sa générosité à 
ceux de ses parents successibles qui en avaient le plus besoin, 
en indiquant les familles entre lesquelles les fiduciaires de- 
valent faire leur choix; qu’il n’y a rien d’incertain et de 
vague dans les termes dont le testateur s’est servi, et que la 
volonté du testateur peut être facilement exécutée par l’exer- 
cice d’une discrétion sage et honnête ; 

‘Considérant qu’aux termes de la disposition du testa- 
ment dudit feu A. T. Brosseau ci-dessus citée, les fiduciaires 
doivent distribuer le surplus de ses biens entre ses frères et 
soeurs ou neveux et nièces qui en auront le plus besoin, ce 
qui s'entend des frères et sœurs vivants lors de son décès, et 
des neveux et nièces de ses frères et sœurs décédés avant lui, 
lesquels neveux et nièces viennent à la succession par repré- 
sentation ; | 

‘ Considérant que par leur partage du 15 juin 1901, les 
demandeurs Joseph Doré et Louis Brosseau ont accordé à 
Dame Esther Brosseau, épouse de Pierre Doré, sœur du tes- 
tateur, une somme de $800 et à ses enfants Pulchérie Doré, 
Toussaint Doré et Aglaé Doré une somme de $5,700 répartie 
comme suit: Pulchérie Doré la somme de $4,000, Tous- 
saint Doré celle de $1,500, Aglaé Doré $200; 

“ Considérant que cette distribution est contraire à la 
volonté du testateur et à la loi, les neveux et nièces du testa- 
teur ne pouvant venir au partage que par représentation de 
leur père ou de leur mère; que l’attribution de ladite somme 
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de $5,700 aux enfants de Dame Esther Brosseau, du vivant 
de cette dernière, est injuste et illégale et invalide le par- 
tage; C. C. 622, 632; 

“ Considérant que l’objet de l’action no 569 de Joseph 
Doré et Louis Brosseau est de se faire remettre ladite somme 
de $15,000 pour en faire la distribution dans les proportions 


et les conditions déterminées par ledit partage du 15 juin 
1901 ; 


‘ Considérant que ce partage est nul et que la cour en pre- 
mière instance a erré en lui donnant effet par son jugement; 
‘ Casse et annule ledit jugement, et procédant à rendre 
celui que ladite cour aurait dû rendre, déboute ladite action 
no 569 desdits Joseph Doré et Louis Brosseau contre la 
défenderesse, la Banque Nationale, et maintient l’interven- 


tion de Casimir Brosseau ef al. sur ladite action, avec dépens - 


de l’action et de ladite intervention contre lesdits deman- 
deurs personnellement, tant en première instance que devant 
cette cour; 

“Et adjugeant sur l’action no 827 de Casimir Brosseau 
et autres contre lesdits Joseph Doré et Louis Brosseau et 
autres, maintient ladite action, pour les raisons ci-dessus 
énoncées, aussi avec dépens tant de la cour en premiére ins- 
- tance que de cette cour.” 

Judgment reversed. (1) 


Pelletier & Létourneau, for the plaintiffs. 

P. B. Mignault, K. C., counsel for the plaintiffs. 
Adam & Mathieu, for the defendants. 

G. Lamothe, K.C., counsel for the defendants. 


(3.K.) 


(@) On appeal to the Court of King’s Bench the above judgment was 
reversed (13 K.B., p. 538), and the latter judgment was confirmed by the 
Supreme Court of Canada, 35 Can. S.C.R., p. 205. (3.K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
© ARTHABASKA, 28 décembre 1904. 
Présent: Cimon, J. 
VEZINA v. THE DRUMMOND LUMBER CO. 


Rivière fluttuble seulement à biches perdues — Qui en est 
propriétaire ? —- Flottuge des billots — Pont construit 
en vertu d'une licence de truvaux donnée par le lreute- 
nant-gouverneur — Pont emporté par les billots — 
Responsabilité — C. M. arts. 861, 862, 863 — C. C. art. 
400 — 53 Vict. (Q.), ch. 37. 


Ju :—Le propriétaire de billots qui les flotte dans une rivière flottable 
seulement à bâches perdues, sur lequel un traversier a érigé un pont 
en vertu d'une licence du lieutenant-gouverneur, est tenu de conduire 
et bien diriger et surveiller les billots de manière à ce qu'ils n’endom- 
magent pas ce pont, lequel offre toutes les facilités voulues pour le 
passage de ces billots ; et si, par la négligence du propriétaire de ces 
billots de bien les diriger et d'avoir pour cela un nombre d'homines 
suffisant, ces billots emportent le pont, le propriétaire desdits billots 
sera responsable et condamné à payer la valeur de ce pont. 


Cimon, J.:— 


La rivière Bécancourt n’est ni navigable, ni flottable pour 
radeaux; elle est flottable à bûches perdues, et on y flotte 
ainsi et on y descend chaque année 200,000 à 300,000 
billots. 


Cette rivière sépare la municipalité locale de Stanfold de 
celle de Saint-Louis de Blandford. 


Le passage de cette rivière, à cet endroit, est donc sous le 
contrôle conjoint de ces deux municipalités, aux termes de 
l’art. 861 C. M., lesquelles accordent une licence à celui qui 
veut faire le métier de batelier (fraversier) entre ces deux 
localités (art. 862 C. M.) ; et si les conseils de ces deux muni- 
cipalités ne s'accordent pas, alors la licence est accordée par 
le lieutenant-gouverneur (Art. 863 C. M.) 


Or, le 14 avril 1902, le conseil municipal de Saint-Louis 
de Blandford a adopté la résolution suivante: 


Que la licence de traverse sur la rivière Bécancourt entre 
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“la municipalité locale de Stanfold et la municipalité de 
“ Saint-Louis de Blandford, en face de la propriété de M. 


1904. 


Vésins 


‘“ Philippe Beaudette et celle de M. Georges Jacques soit Drenmte! 


“ accordée à M. Alfred Vézina (le présent demandeur), pour 
“ l’espace de cing ans à partir du ler jour du mois de mai 
“1902 au 31 avril 1907. En conséquence, le dit Alfred 
‘“ Vézina s’oblige de fournir tout ce qui est nécessaire pour 
“‘tenir une bonne traverse sur la rivière Bécancourt suivant 
“ Ja loi, ef tl lui sera loistble de traverser soit sur un bac ou 
“sur un pont à chevalets, cela à ses dépens, risques et périls, 
“le dit Alfred Vézina se portant caution envers la corpora- 
“tion municipale de Saint-Louis de Blandford pour toutes 
‘amendes, dommages et poursuites que le conseil pourrait 
“avoir au sujet de cette traverse. 

‘€ Il sera obligé d’entretenir les routes et côtes aboutissant 
‘ à ladite traverse suivant la loi et règlements, etc., la baliser 

‘sur la glace, ôter les clôtures l’automne et les refaire le 
ù Perron et devra faire des embarquements sur la glace, 
: “l'automne et le printemps d’une longueur de 14 pieds et 
“cela à ses dépens et risques pour la sûreté des voyageurs.” 

La résolution fixe aussi le tarif des péages, et détermine 
les cautions à être fourntes. Cette résolution disait qu’elle 
serait sujette à l’approbation du lieutenant-gouverneur. Le 
demandeur Vézina était présent au conseil lors de cette réso- 
lution, et il l’a acceptée. 

Il paraîtrait que l’autre municipalité n’a pas concouru 
dans cette résolution. 

Le lieutenant-gouverneur est donc intervenu, et, le 28 avril 
1902, il a accordé au demandeur une licence “ pour le 
‘passage d’eau sur la rivière Bécancour, entre les munici- 
“ palités de Stanfold et de Saint-Louis de Blandford, pour 
“le terme et espace de 5 années à compter du premier jour 
“de mai (alors) prochain (1902) jusqu’au 30 avril 1907, 
‘conformément à la résolution adoptée par le conseil muni- 
“cipal de Saint Louis de Blanford le 14 avril courant, et 
“ suivant les dispositions de l’art. 863 du code municipal.” 

Ces ponts à chevalets, dont il est question dans la résolu- 
tion du conseil municipal de Saint-Louis de Blandford, ne 
paraissent pas être spécialement autorisés par le code muni- 
cipal; mais, d’un autre côté, aucune disposition ne paraît 
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les prohiber. Et, dans le présent cas, ce pont à chevalets a la 
sanction de l’autorité exécutive de. cette province comme de 
l’autorité municipale. 

Et 1l est démontré, par la preuve au dossier, qu’un tel 
pont était éminemment d’intérét public et rendait des ser- 
vices signalés au public; ça valait bien mieux qu’une traverse 
par bac ou bateau. 

La rivière Bécancourt, à cet endroit, a 300 pieds de large. 

Et l’eau de cette rivière, à part le temps où eile est grossie 
par la fonte des neiges ou les grosses pluies, est très basse, si 
basse que, pour la traverser en bac, il faut faire une petite 
écluse en roches pour accumuler de l’eau suffisamment pour 
faire flotter le bac là où il traverse. 

Ce pont à chevalets, que la résolution du conseil et le lieu- 
tenant-gouverneur autorisent, ne peut être que temporaire; 
on le pose après les grosses eaux du printemps pour l’enlever 
à l’automne. 

Or, le 24 ou le 25 juin dernier, le demandeur a placé son 
pont. Il avait 12 chevalets; entre chaque chevalet, il y avait 
un espace libre de 25 pieds. Ce pont a été placé aussi soli- 
dement que possible pour un pareil pont. 

La compagnie défenderesse avait une bonne quantité de 
billots à descendre dans cette rivière; et, à cause que l’eau 
était devenue trop basse, elle n’avait pu, avant le placement 
de ce pont, descendre tous ses billots en bas du pont; au mo- 
ment où le pont a été placé, 75,000 à 80,000 de ces billots 
étaient arrêtés à 14 mille au-dessus du pont; et la compagnie 
défenderesse attendait que l’eau augmentat pour continuer à 
les descendre à ses moulins, qui se trouvaient bien en bas 
du pont. « 


Le 27 juin (1904), la compagnie défenderesse a reçu du 
demandeur la lettre suivante: 


“Vu que vos billots ne sont pas tous descendus et que j’ai 
“ placé un pont sur la rivière Bécancourt, au passage entre 
“ Stanfold et Blandford, je vous prie de faire attention à 
‘mon pont lorsque les eaux de la rivière monteront assez 
“ pour faire’ descendre vos billots, afin qu’ils ne me causent 
“pas de dommages”. 
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Le demandeur, en avertissant ainsi la défenderesse, avait 1904. 
sans doute en vue la loi 53 Vict. (Q.) ch. 37 (Arts. 2972 a,  Vésina 
2972 b S. R. Q.) qui décrète que: Drummond 

“ Tout propriétaire de billots ou autre marchand de bois, nr. 

“qui en opère ou fait opérer la descente sur les rivières 
‘ flottantes de cette province, doit placer un nombre d’hom- 
** mes suffisant à chaque pont, construit à trois pieds au 
‘ moins au-dessus de la ligne des hautes eaux, par où doit 
‘€ passer ledit bois, ou prendre d’autres précautions néces- 
‘“ saires pour empêcher les dommages qui peuvent être causés. 
A défaut de telles précautions, le propriétaire du bois dont 
‘la descente a causé des ccmn:ages à tout tel pont ou l’a 
‘€ emporté, est, en outre des recours qu’il peut y avoir contre 
“lui, passible d’une pénalité de $10 à $50 et les frais, ou 
‘ d’un emprisonnement de un mois, à défaut de paiement 
é¢ d’iceux.?? 

Or, le demandeur, dans son action datée du 25 août et 
signifiée le 31 août dernier, après avoir dit que son pont lui 
coûte $500 et qu’il était très fréquenté et lui rapportait des 
revenus considérables, ajoute: 


un... le ou vers le 18 août courant, le demandeur a 
‘informé et fait informer la compagnie défenderesse que les 
“billots appartenant à cette dernière menaçaient d’enlever le 
“pont du demandeur. Le ou vers le 18 août courant, le 
‘“ demandeur a spécialement requis les employés de la com- 
“ pagnie défenderesse d’envoyer un ou des hommes afin 
“ d’aider le demandeur à faire passer les billots appartenant 
“a la compagnie défenderesse, sous le pont du demandeur, 
“ de telle manière à ce que ce pont ne fût emporté ou endom- 
“magé. La dite défenderesse refusa illégalement l’aide 
“requis par le demandeur qu’elle était obligée de lui donner. 
“Le ou vers le 21 août courant, alors que les billots apparte- 
“nant à la défenderesse descendaient dans ladite rivière 
“ Bécancourt en grand nombre, lesdits billots, la défende- 
‘ resse ayant refusé d’envoyer des hommes pour aider au 
“passage des billots sous le pont, brisèrent complètement 
“ledit pont, lequel fût emporté..... Le dit pont..... ne 
“barrait pas ladite rivière Bécancourt, de telle sorte qu’il 
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était parfaitement possible à la compagnie défenderesse de 
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“faire le flottage de ses billots sans causer aucun dommage 
“ au demandeur.” 

Et l’action réclame, pour la valeur du pont et autres dom- 
mages, la somme de $550.00 avec intérét et dépens. 


La défenderesse a nié les principales allégations de l’ac- 
tion, et elle a plaidé: 


Que cette riviére est flottable et navigable; que le deman- 
deur n’avait pas le droit de placer les chevalets de ce pont 
sur et dans le lit de la riviére, qui est du domaine public, 
et ces chevalets constituaient une nuisance publique qui ne 
pouvait préjudicier aux droits de la défenderesse de descen- 
dres son bois sur ladite riviére; que la défenderesse n’a fait, 
en descendant son bois, qu’user d’un droit que la loi lui 
donne, et qu’elle a usé de ce droit avec toutes les précautions 
possibles pour ne pas nuire au pont du demandeur. 

J’ai dit, au commencement, que cette riviére n’est pas 
navigable, ni flottable pour radeaux ou trains de bois liés. 

Mais, toutefois, elle est soumise en faveur du public, 4 la 
servitude du flottage des billots non liés où à bûches perdues, 
puisque tel flottage peut s’y faire. 

Vide 19 L. C. J. 276, McBean v. Carlisle; 54 Vict. (Q.) 
ch. 25 (art. 2972 dS. KR. Q.); 53 Vict. (Q.) ch. 37; 14 R. 
L. 331, King v. Ouellet; 2 R. J. (C. 8.) 46, Atkinson v. 
Couture; 3 R. L. 700, Bourque v. Farwell et al. 

Cette rivière, bien que soumise en faveur du public à cette 
servitude du flottage de bois, est-elle du domaine public de la 
province de Québec, ou du domaine privé des riverains ? peu 
importe. 

Je crois, cependant, qu’une telle rivière, dans laquelle on 
peut descendre tous les ans plusieurs centaines de milliers 
de billots, est flottable dans le sens de l’art. 400 de notre 
C. C., et qu’elle serait du domaine public (non du Canada) 
de la province. Je sais que ce point est controversé; le der- 
nier mot n’est pas encore dit; et il pourrait bien arriver 
qu’une pareille rivière soit, en définitive, dans notre province, 
considéré du domaine public de celle-ci. (C’est l’opinion que 
le juge en chef Sir A. A. Dorion a exprimée avec beaucoup 
de force dans la cause de McBean v. Carlisle. 

Dans tous les cas, cette riviére est soumise aux lois de la 
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province, qui en a le contrôle et peut en régler la police, et 1904. 
aussi régler l’usage que le public a le droit d’en faire. * Véxins 
Peu importe, ai-je dit, pour la décision de cette cause, que Drummond 
Un . er Lumber Co. 
cette riviére soit du domaine privé des riverains, ou du do- 
maine public de la province; car la défenderesse n’est pas 
propriétaire riverain là où est le pont, et elle ne peut invo- 
quer les droits de tel propriétaire. Et le demandeur avait la 
‘sanction de l’autorité exécutive de la province, en outre de 
celle de l’autorité municipale, pour ériger ce pont. 

Et le demandeur est en possession de ce pont: ni les pro- 
priétaires riverains, ni l'exécutif de la province ne lui con- 
testent le droit d’avoir ce pont là. 

Ce pont était donc, vis-à-vis la défenderesse, comme un 
ouvrage autorisé et d’intérêt public. | 

Et le droit que la défenderesse avait de flotter son bois sur. 
cette rivière lui imposait des devoirs. Elle devait respecter 
le bien d’autrui. I] y avait des dreits concurrents qui ne 
doivent pas s’entrechoquer, mais se concilier. Le pont de- 
vait laisser des espaces amples et suffisants pour le passage 
des billots; et c’est ce qu’il offrait; il y avait toutes les faci- 
lités possibles pour passer ces billots sous le pont. Et, d’un 
autre côté, la défenderesse devait conduire ses billots, afin 
qu’ils ne nuisent pas à autrui; et la loi lui imposait spéciale- 
ment, sous peine d’une amende, en outre des dommages, de 
prendre toutes les précautions voulues pour la protection de 
ce pont, afin que ses billots ne l’endommagent pas. 

‘Je crois que la preuve montre clairement une grande négli- 
gence de la part de la défenderesse. Elle avait 75,000 à 
80,000 billots d’accumulés à 14 mille au-dessus du pont. 
Elle savait que cette masse de billots, à la première crue des 
eaux, allait descendre pour ainsi dire solidement, et il y 
avait grandement lieu de craindre que cette masse de billots, 
si la défenderesse ne mettait pas un nombre d’hommes sufii- 
sant pour diriger les billots de façon à ce qu’ils ne nuisent 
pas au pont, emporterait le pont. 

La défenderesse avait été mise sur ses gardes à ce sujet; 
le demandeur l’avait prévenue. 

Et la preuve m’a convaincu qu’avec une diligence raison- 
nable, une bonne volonté et une prudence ordinaires, la dé- 
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fenderesse aurait passé facilement ses billots sous ce pont, 
sans lui faire le moindre dommage. Et, étant ainsi con- 
vaincu, il me faut maintenir l’action. 

Action maintenue avec dépens. 


Voici la minute du jugement: 


‘“ Attendu que, en vertu d’une licence de l’autorité exécu- 
tive de la province, en date du 28 avril, 1902, confirmant 
une résolution du conseil municipal de Saint-Louis de Bland- 
ford du 14 avril 1902, ledit demandeur a construit, en juin 
dernier, un pont pour une traverse sur la rivière Bécancourt, 
entre les municipalités de Stanfold et de Saint-Louis de 
Blandford, lequel reposait sur des chevalets; et attendu que, 
par la faute et négligence de la compagnie défenderesse de 
prendre les précautions voulues pour protéger ledit pont, et 
de bien suivre, diriger et conduire les billots qu’elle descen- 
dait dans la rivière susdite vers le 25 août dernier, ledit pont 
a été emporté par lesdits billots, bien que ledit pont offrit 
toutes les facilités voulues pour passer lesdits billots sous 
icelui, et que par là le demandeur a éprouvé des dommages 
au montant de $550, qu’il a le droit de recouvrer de la com- 
pagnie défenderesse, et c’est ce qu’il réclame en cette cause. 
“Considérant que ladite rivière n’est ni navigable, ni 
flottable pour des radeaux; mais qu’elle flotte tous les ans des 


_ centaines de mille billots à bûches perdues; et considérant 


que la compagnie défenderesse n’a pas établi son plaidoyer 
que ledit pont était une nuisance publique, qu’il préjudiciait 
aux droits de la défenderesse, et qu’il y a eu force majeure; 

“ Maintient l’action, condamne la défenderesse à payer 
au. demandeur la somme de $550, avec intérêt du 30 août 
dernier, et les dépens.” (*) 


Perrault & Perrault, pour le demandeur. 
J. E. Méthot, pour la défenderesse. 


(L.0.B.) 


(:) Ce jugement a été confirmé par la cour d’appel, le 30 mai 1905, à 
Québec. (L.0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 22 février 1904. 


Présent : LAVERGNE, J. 


LAFLAMME v. DANDURAND. 


Preuve — Mandat — Agent d'immeubles — Contrat civil — 
Procédure — Inscription en droit — Coutume et usage 
du commerce. 


JUGÉ:—1. L’allégation d'une coutume et d’un usage du commerce ne sera 
pas rejetée sur inscription en droit, surtout si l'on prétend que cette 
coutume et cet usage ont toujours été acceptés par les parties dans 
toutes leurs relations d’affaires et spécialement dans la transaction qui 
fait la base de l'action. 


2. Le mandat du courtier ou agent, chargé de la vente d'immeubles 
moyennant une commission, est un contrat civil qui ne peut se 
prouver par témoins; et, dans une poursuite par tel agent pour le 

_ paiement de sa commission, ce dernier ne peut témoigner en sa faveur, 
à moins d’un commencement de preuve par écrit. (*) 


Le demandeur poursuivait le défendeur, lui réclamant le 
paiement d’une commission pour la vente d’immeubles. Son 
action fut renvoyée par le jugement suivant qui explique 
suffisamment les circonstances de l’espèce et les prétentions 
des parties. 


4 


‘“‘La cour, après avoir entendu les parties, par leurs 
avocats, sur le mérite de la présente: cause, et la preuve, 
examiné la procédure et les pièces du dossier, et sur le tout 
délibéré : 

‘ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de $347.30, pour balance due sur commission pour 
la vente de certains immeubles, à raison de 14 par cent sur 
une somme de $75,000 prix de vente desdits immeubles, allé- 
guant en résumé: que le défendeur, qui est agent d’immeu- 
bles, aurait été chargé de trouver des acheteurs pour lesdits 
immeubles, et aurait employé le demandeur et un nommé 


(} Un jugement semblable a été rendu le même jour, par le même juge, 
dans une cause de Johnston contre le même défendeur; et ces deux juge- 
ments ont été unaninrement confirmés par la cour de revision, le 20 février 
1905, Taschereau, Loranger, Paradis, JJ. (P.B.M.) 
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Johnston, comme sous-agents, pour trouver lesdits acheteurs, 
et que tous deux devaient recevoir chacun la moitié de ladite 
commission de 1} par cent; que le demandeur et ledit Johns- 
ton auraient trouvé des acheteurs, et que la vente aurait 
eu lieu le 15 décembre 1902; que la commission devait être 
payée immédiatement après la passation de l’acte de vente; 
que le défendeur a souvent reconnu devoir ladite commission, 
a payé des à-comptes, mais refuse d’en payer la balance; 

‘“ Attendu que le défendeur a répondu à cette action en 
résumé: qu’il a promis une commission, auxdits demandeur 
et Johnston, de 1 pour cent, suivant les conditions ordi- 
naires entre agent et sous-agents, jusque-là reconnues et ac- 
ceptées par les parties, ainsi qu’expliquées ci-dessous; que 
lesdits sous-agents ont trouvé des acheteurs aux conditions 
mentionnées audit acte de vente; que, dans ces conditions, la 


_ commission réclamée n’est pas due; que le défendeur est un 


agent d'immeubles, ayant eu en vente un grand nombre de 
lots à bâtir, et qu’il a employé le demandeur, comme sous- 
agent, pendant plus d’une année avant la vente en question; 
que la plupart de ces ventes de lots à bâtir sont faites à 
terme, l’acheteur ne payant qu’un léger à-compte, et s’enga- 
geant à payer tant par mois; qu’il est de règle constante que 
le vendeur ne paie la commission due aux agents qu’à même 
l'argent versé par l’acheteur; que ledit demandeur connais- 
sait cette règle et l’a acceptée dans toutes ses relations avec le 
défendeur; qu’il a toujours été convenu entre les parties 
(suivant en cela la coutume générale bien connue du deman- 
deur) que le sous-agent ne reçoit sa commission, qu'après 
que l’agent principal a reçu la sienne, et ce, dans les propor- 
tions dans lesquelles ce dernier la reçoit; qu’il est aussi une 
coutume de commerce bien connue des parties que, dans une 
vente conditionnelle, les agents n’ont droit à leur commission, 
que lorsque la condition rendant le contrat parfait se pro- 
duit; que le défendeur, dont la commission était de $5,000, 
ne pouvait exiger que 50% des sommes regues par les ven- 
deurs jusqu’à parfait paiement, et ce à la connaissance du 
demandeur ; que le demandeur et Johnston amenèrent deux 
acheteurs à se porter acquéreurs desdits lots, avec l’entente 
au préalable que lesdits demandeur et Johnston se charge- 
raient de vendre les lots en question pour lesdits acheteurs, 
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et de payer ainsi le prix de vente stipulé; que lesdits deman- 
deur et Johnston représentèrent auxdits acheteurs, que, 
s’ils consentaient à acheter aux conditions portées à l’acte de 
vente et à payer $1,000, à compte, ils n’auraient pas d’au- 
tres sommes à débourser, attendu qu’ils feraient assez de 
ventes de lots pour faire face à toutes les obligations dudit 
contrat; que lesdits acheteurs se réservèrent le droit de 
mettre fin audit contrat, en abandonnant aux vendeurs la 
somme versée; qu'il fut parfaitement entendu entre les 
parties que la commission n’était pas payable au comptant 
par les vendeurs; que les vendeurs donnèrent au défendeur 
un ä-compte sur sa commission de $500, sur laquelle somme 
le défendeur a payé au demandeur et à Johnston $250, 
qu’ils acceptèrent dans ces conditions; qu’après cela, ils 
empruntèrent de l’argent du défendeur, et il leur endossa un 
billet de $450, dans l'espoir exprimé par les parties que le 
demandeur et Johnston feraient suffisamment de ventes de 
lots pour pouvoir payer ce billet à même leur commission; 
que, lors de l’institution de l’action, pas un seul de ces lots 
n’avait encore été vendu, et les acheteurs de toute la pro- 
priété, Buchan et Sénécal, avaient fait défaut de payer leur 
premier terme d’intérêt et avaient été mis en demeure par 
les vendeurs de payer l'intérêt échu, ou de consentir à l’annu- 
lation de ladite vente; que le défendeur ne doit rien au 
demandeur ; . 

“ Attendu que le demandeur a répondu en droit à la plu- 
part des allégations de la défense du défendeur, prétendant 
que les allégations par le défendeur d’une coutume et des 
ententes entre les acheteurs, Buchan et Sénécal, et les parties, 
étaient mal fondées en droit; 

‘€ Procédant à adjuger sur cette réponse en droit qui a 
été continuée au mérite : 

“ Considérant que l’allégation d’une coutume et d’un 
usage du commerce, et surtout d’une coutume et usage du 
commerce toujours acceptés entre les parties dans leurs 
relations d’agent et sous-agent, accompagnée aussi de l’allé- 
gation que cette coutume et cet usage du commerce ont été 
acceptés dans la transaction en question, sont bien fondées 
en droit; | 

“ Considérant que les autres allégations, attaquées par 
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ladite réponse en droit, ne sont que l’exposé des circonstances 
dans lesquelles toute la transaction a eu lieu, circonstances 
tendant à rendre plausible la version du défendeur et dont 
la preuve pouvait créer une présomption en faveur des pré- 
tentions du défendeur, ne sont pas non plus mal fondées en 
droit: 


‘ Renvoie ladite réponse en droit avec dépens; 

“Et procédant à adjuger sur le mérite de la cause: 

‘ Considérant que le demandeur allégue spécialement qu’il 
était convenu entre les parties que sa commission serait payée 
immédiatement après la passation de l’acte de vente, et que 
son action est basée sur un contrat par lequel le terme du 
paiement est expressément stipulé ; 

‘ Considérant que le mandat du demandeur, chargé de la 
vente de certains immeubles moyennant une commission, est 
un contrat civil qui ne peut se prouver par témoins, et que, 
sur poursuite par l’agent pour sa commission, ce dernier ne 
peut témoigner en sa faveur ; 

‘ Considérant que le témoignage du demandeur et celui de 
son co-mandataire ont été reçus sous réserve d’objections ; que 
ces témoignages étaient inadmissibles et doivent être consi- 
dérés comme non avenus et rejetés du dossier ; 

‘ Considérant que de témoignage du défendeur, examiné 
comme témoin du demahdeur, est conforme aux prétentions 
émises par le défendeur dans sa défense, et que ses aveux ne 
peuvent être divisés ; 

‘ Considérant que le témoignage du défendeur est appuyé 
par la preuve faite de part et d’autre quant à la coutume et 
à l’usage du commerce en semblable matière ; 

‘ Considérant que les acheteurs, trouvés par le deman- 
deur et par Johnston, n'étaient pas des acheteurs dans le 
sens ordinaire du mot; qu’ils étaient des acheteurs qui se 
croyaient incapables de payer le prix de vente des immeubles 
achetés, à moins de pouvoir eux-mêmes les revendre, et qu’au 
fur et à mesure qu’ils les revendraient; qu’ils ne donnaient 

comptant qu’une somme de $1,000, sur une vente dont le 
prix était de $75,000 et intérêt, ce qui n’était pas suffisant 
pour garantir le prix de vente; qu’ils se réservaient le droit 
d'abandonner la vente et de l’annuler en perdant ladite 
somme de $1,000, de même que les vendeurs avaient le droit 
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de demander cette annulation, à défaut de paiement d’arré- 
rages d'intérêt; que cette vente était extrêmement précaire 
et résoluble à tout instant, et que ces acheteurs n’eussent pas 
été acceptés, sans ces conditions qui étaient connues et accep- 
tées du demandeur; 

‘ Considérant que toutes les circonstances dans lesquelles 
cette vente s’est effectuée, et tous les arrangements du défen- 
deur, quant au paiement de sa propre commission, étaient 
aussi connus du demandeur; 

‘ Considérant que la preuve des circonstances, dans les- 
quelles ladite vente a eu lieu, établit des présomptions qui 
corroborent le témoignage du défendeur et les allégués de sa 
défense ; 

‘ Considérant que le prêt fait par le défendeur au deman- 
deur, son endossement d’un billet et son refus de le signer 
comme prometteur, établissent qu’il ne s’est jamais reconnu 
débiteur du demandeur; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé les allé- 
gations esseñtielles de sa demande, et que le défendeur a 
prouvé les allégations essentielles de sa défense ; 

“ Renvoie d’action du demandeur avec dépens.” 


Autorités citées par le défendeur, à l'effet que le mandat 
de l'agent d'immeubles est un contrat civil: 


Girard & Trudel, 21 L. C. J. 295; 

Trudeau v. Rochon, R. J. Q. 8 C. S. 387; 

Corbeil v. Marleau, R. J. Q. 10 CS. 6; 

Baillie v. Nolton, R. J. Q. 12 C. $. 534. 

Robillard & Rivet, avocats du demandeur. 
Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 November, 1904. 
Coram DoHERTY, J. 
WILDER v. THE CITY OF MONTREAL 


Constitutional law — Powers of loe ul legislatures — Trading 
| Stamps — 3 Ed. VII, ch. 39. 


H&Lp:-—1. The Act of the Legislature of Quebec, 3 Ed. VII., ch. 30, 
authorizing municipal councils of cities, towns, villages and parishes, 
to pass bylaws prohibiting the use of “trading stamps,” unless re- 
deemable by the manufacturer or trader who issues them, does not 
infringe upon the exclusive power of the Parliament of Canada to 
make laws for the regulation of trade and commerce, nor upon the 
exclusive power of Parliament over criminal law, and is not unconsti- 
tutional, illegal, or ultra vires. 

2. The requirement of notice under article 301 of the charter of the 
City of Montreal (62 Vict., ch. 58) applies only to bylaws enacted 
under section 12 of the charter. . 


The principal question in the case is the constitutionality 
of the Act of the Legislature of Quebec, 3 Ed. 7, ch. 39, 
empowering municipal councils of cities, towns, villages and 
parishes to pass by-laws prohibiting the use of what are 
known as “ trading stamps.” Under this system, the trader 
pays to the issuer of the stamps a percentage on the amount of 
the stamps given by the trader to his customers on cash 
purchases, and the stamps so given to customers are redeem- 
able by the issuer of the stamps, at face value, in goods to 
he selected by the parties presenting the stamps. 

The Act 3 Ed. 7, ch. 39, is in the following terms :— 


“ Bot donnant certains pouvoirs aux conseils des cités, villes, 
villages et paroisses. 


. “Sa Majesté, de l’avis et du consentement du conseil 
législatif et de l’assemblée législative de Québec, décrète ce 
qui suit: | 

“I. Le conseil municipal dans les cités, villes, villages et 
paroisses, pourra faire des règlements pour défendre que 
Yon donne, vende, échange, distribue ou regoive des timbres 
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de commerce, coupons et autres choses semblables, et pour 
défendre à toute personne, société ou corporation d’en donner, 


édicter que toute personne y contrevenant sera passible d’une 
amende n’excèdant pas vingt piastres, et, à défaut de paye- 
ment, d’un emprisonnement n’excédant pas trois mois. . 

“2. Cependant, aucun tel règlement ne sera applicable à 
un marchand ni à un manufacturier qui met dans ou sur les 
paquets de marchandises, ou donne à l’acheteur de ces mar- 
chandises vendues ou manufacturées, des billets ou des 
coupons rachetables, soit en argent, soit en marchandises 
par ce marchand ou ce manufacturier. 

‘8. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa 
sanction.” 

The judgment dismissing the action, and maintaining the 
constitutionality of the Act above mentioned, is as follows :— 

‘ Whereas plaintiff describing himself as a ratepayer and 
elector of the city defendant, and alleging that he carries on 
an advertising business in said city and issues cash receipts 
to merchants in connection with his advertising business, 
sues for an injunction restraining defendant from promulgat- 


ing and applying a by-law adopted by its council.on the 25th 


May, 1904, under the dispositions of the act of the Legis- 
lature of this Province, 3 Edward VII., c. 39, prohibiting 
under a penalty of $20, the giving, selling, exchanging, 
distributing or receiving of trading stamps or similar devices, 
and having upon petition to that end obtained the issue of an 
interlocutory injunction so restraining defendant pendente 
lite, prays that said injunction may be made permanent, the 
said act 3 Edward VII., ce. 39, declared ultra vires and null, 
and said by-law declared illegal, null and ultra vires of the 
council of the city defendant, and, in support of his demand, 
elleges that said by-law was introduced without previous 
notice and that no by-law can be passed by the council of 
said city without notice being given according to article 301 
of its charter; that said by-law threatens with destruction 
plaintiff’s whole business; that said by-law is illegal and, if 
promulgated, will be null and void as being without the 
jurisdiction and powers of said council; that said Act and 
said by-law unjustly discriminate against plaintiff, per- 


1904. 
Wilder 

# 1 LS e . Vv 
vendre ou échanger, et, par chaque tel réglement, il pourra City 


of ° 
Montreal. 
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1904.  mitting a merchant to give his customers trading stamps, 

Wilder coupons or cash receipts provided he redeem them himeelf, 

City of but prohibiting his having’ such stamps, coupons or receipts 

redeemed by a third party; that the legislature of the 

Province had no power to enact said legislation and could 

grant no power to municipal councils under it; that said 

act was passed at the solicitation of rival merchants who are 

not using said trading stamps, and who petitioned the legis- 

lature for their prohibition; that plaintiff’s business is licit, 

orthodox and popular, and tends to develop principles of . 

economy with the people who are taught the advantages of 
purchasing with cash instead of on credit; . 

“Whereas the mis-en-cause have appeared and declared 
they submit to justice ; 

“ Whereas the attorney-general of the Province has been 
duly notified of the present action and of the question of the 
constitutionality of the said statute, 3 Edward VII. ¢. 39, 
herein raised, but has not intervened ; 

“ Whereas defendant has pleaded to the present action, 
firstly, by an inscription in law (upon which proof before 
adjudication was ordered), alleging as reasons in support of 
said inscription that the act and by-law attacked are con- 
stitutional and legal, the former being within the powers of 
the legislature and the latter within the powers conferred 
upon defendant’s council by said Act; that nothing in the 
petition shows plaintiff to be within the exceptions mentioned 
in said act and by-law, or to be entitled to the remedy prayed 
for, his remedy, if any, being by action in damages; that it 
appears by the petition that the operations carried on by 
plaintiff are such as are prohibited by the said act and by-law; 
that the by-law attacked is not enacted in the exercise of the 
powers conferred upon defendant by section 300 of its 
charter, but is authorized by a special Act of the Legislature, 
and that in consequence a month’s notice of its presentation 
was not necessary ; that said by-law was regularly and legally 
adopted, and plaintiff has no right to prevent its promulga- 
tion ;—and, secondly, by a plea denying plaintiff’s material 

' allegations, and further setting up the matters pleaded by 
its inscription in law; 

‘Whereas plaintiff answers said plea denying its 
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allegations and specially hat the operations carried on by 1904. 
him are illicit, but admitting that said operations are con- Me 
trary to the law concerning trading stamps alleged in said City © 
plea—to wit, the Act attacked by this action ; 

1. Upon the issues raised by defendant’s plea ; 

“Considering that plaintiff has failed to establish the 
essential allegations of his declaration ; 

‘“ Considering that the Act 3 Edward VII. c. 39, attacked 
by the present action was and is constitutional and within 
the powers of the legislature of this Province, the same being 
the exercise of the powers vested in said legislature by the 
British North America act to legislate concerning property 
and civil rights in this Province and generally concerning 
all matters of a purely local or private nature in the Province, 
and in so doing to determine what things may and what 
things may not be lawful objects of the contracts of sale, 
gift, or exchange, and as such or as the objects of other. 
contracts, be distributed or received in the said Province, 
and to prohibit the selling, giving, exchanging, distributing 
or receiving of any thing or things which it may by legisla- 
tive enactment declare not to be lawful objects of said 
contracts, and to impose penalties upon persons infringing 
said prohibition ;— 

“Considering that the enactment by said legislature of 
said act attacked, in no manner infringes upon the powers 
conferred by sub-section 2 of section 91 of said B. N. A. 
Act upon the Parliament of Canada to exclusively make laws 
for the regulation of trade and commerce, nor upon the 
exclusive legislative authority of said Parliament under sub- 
section 27 of said section 91 of said B. N. A. Act over 
criminal law; 

“ Considering that having itself the power to so legislate, 
the said Legislature had and hath power to delegate to and 
confer upon municipal councils in the Province, to be by such 
councils exercised within the territory of their respective 
corporations, the power conferred by the act attacked ; 

‘e Considering that the council of the city defendant Was 
and is empowered by the said Act to enact the by-law by 
it adopted and whereof the promulgation is by plaintiff’s 
action sought to be restrained ; 


Montreal. 
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“Considering that the said Council deriving its power 
to enact said by-law not from the charter of the city defendant 
(62 V. ce. 58), but from the said act 3 Edward VII. c. 39, 


‘it was not and is not essential to the validity of said by-law 


that a notice of motion for its adoption should have been 
deposited at least thirty days beforehand,—the requirement 
of such notice enacted by article 301 of the said charter 
(62 V. c. 58) applying only to by-laws enacted in virtue of 
section XII. of said charter; . 

“ Considering that plaintiff has failed to establish that, 
in adopting the said by-law attacked without previous notice 
thereof having been given, the Council of defendant acted 
in violation of any rules governing said council as by him 
alleged, it appearing by the minutes of the meeting of said 
council, at which said by-law was so adopted, that the rule 
of council requiring such notice was suspended by a 
unanimous vote of the members present as permitted, by rule 
126 of said rules of council, to be done by a two-thirds vote of 
said members; 

“ Considering, moreover, that said by-law having for its 
purpose and effect to substitute for by-law 301 previously 
enacted, a by-law reproducing the substantial prohibition of 
said by-law 301, but with certain alterations and amend- 
ments, its presentation was sufficiently covered by the notice 
given on the 11th April, 1904, of intention to present a 
by-law amending said by-law 301; 

“ Considering that the pretention of plaintiff that said 
by-law was irregularly and illegally adopted by reason of 
its having been in violation of article 289 of the charter 
aforesaid of defendant presented and adopted at an 
adjourned meeting, to wit, at the meeting held on the 25th 
May, 1904, in accordance with a resolution adopted at the 
meeting held on the 16th of said month, adjourning said 
latter meeting to said 25th May, is unfounded, the adoption 
of said by-law at said adjourned meeting not constituting 
under the circumstances ‘ new business’ within the meaning 
of said article, but being merely a continued dealing with 
business which had come before and been dealt with by said 
meeting of the 16th May, for the purpose of regularizing : 
and making legally effective what had been decided at said 
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last mentioned meeting, by doing by means of the enactment 
of a by-law complete in itself what at said last mentioned 


meeting it had been decided to do by an amendment to an city 


existing by-law, a course which, in the opinion of said council 
of defendant, had become necessary by reason of the render- 
ing in the interval of a judgment of this Court annulling the 
by-law which the meeting of the 16th had sought to amend, 
by reason of a defect in said by-law as originally passed and 
as submitted to the Court which annulled it, which defect 
the amendment so decided to be made was intended to cure 
and would have cured; 

“Considering that the legislature of the Province having 
power to legislate upon the subject-matter of the Act attacked, 
and having expressly empowered the council of defendant 
to enact a by-law in the exact terms of the by-law attacked, 
it is Immaterial to the validity of said act or by-law whether 
said act and by-law do or do not unjustly discriminate against 
plaintiff as he alleges they do, or whether said Act was or 
was not passed upon the solicitation and petition of rival 
merchants not using said stamps, as plaintiff alleges it was, 
or whether plaintiff’s business was or was not, prior to the 
passing of said act and by-law, licit, ‘orthodox and popular, 
as he alleges it was, and did or did not tend to develop 
principles of economy among the people, as he alleges it did; 

‘ Upon defendant’s inscription in law reserved as afore- 
said for adjudication after proof: 

“Considering that while, for the reasons above given, 
nothing in plaintiff’s declaration alleged shows the Act 
attacked to, be unconstitutional, ultra vires or illegal, or the 
by-law attacked to be so unconstitutional, ultra vires or illegal 
for want of authority on the part of the council of defendant 
to pass the same, or for any of the reasons alleged in said 
declaration and dealt with in the last immediately preceding 
considérant of the present judgment, or for want of any 
notice of its presentation required by the article of the 
charter of the city invoked by plaintiff, the said declaration 
does allege that as matter of fact the said by-law was adopted 
without notice in violation of the rules of council, and de- 
fendant by the reasons invoked in support of its inscription 
in law, does not question the sufficiency in law of the said 
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allegation, if any rule existed requiring such notice, but 
meets it by a denial of any obligation to give such notice, 
and the affirmation that the said by-law was adopted in a 
regular and legal manner, thus Joining issue upon the ques- 
tion whether as matter of fact any rule of council existed 
requiring such notice ‘and whether if so, such rule of council 
had been complied with in the adoption of said by-law, which 
issue was not susceptible of determination upon a hearing 
in law; 

‘ “ Considering that said inscription in law, so irregularly 
presenting an issue of fact, cannot be maintained ; 

“Doth, adjudicating upon said inscription in law of 
defendant, reject the same without costs, and adjudicating 
upon plaintiff’s demand as met by defendant’s plea, doth 
maintain said plea and dismiss plaintiff’s action and demand, 
and dissolve the interlocutory injunction herein issued on 
plaintiff’s petition, with costs.” (1) 


Dandurand, Brodeur & Boyer, for the plaintiff. 
Ethier & Archambault, for the defendant. 


(5.K.) 


ns 

() On appeal to the Court of King's Bench the above judgment was 
reversed, on the ground that the Act of the Provincial legislature was 
ultra vires. The Parliament of Canada, at its last session, passed an Act 
amending the criminal law, and declaring the trading stamp business 
illegal, the Act to come into force on lst November next. (3.K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
ARTHABASKA, 28 décembre 1904. 


Présent : CIMON, J. 


JOSEPH LANGLAIS v. LA COMPAGNIE DU GRAND 
TRONC DE CHEMIN DE FER. 


Chemins de fer—Servitude légale de l'écoulement des eaux 
de fonds supérieur sur le fonds inférieur de la com- 
pagnie défenderesse — Fossé de ligne de deux fonds 
gupérieurs venant aboutir au fonds inférieur de la - 
défenderesse — Commission des chemins de fer pour le 
Canada — Juridiction — Chemins de fer construits à 
la date de l'acte des chemins de fer, 1903 (fédéral) — 
C.C., art. 601 — 3 Ed. VII. (C.), ch. 68, sect. 196. 


JuGé :—l. Les terrains des chemins de fer sous la juridiction du parle- 
ment du Canada, sont soumis, dans la province, à l’art. 501 du Code 
civil; et, spécialement, le terrain inférieur de la Compagnie du Grand 
Tronc de chemin de fer est tenu de recevoir les eaux qui y arrivent 
naturellement des terrains supérieurs. 


2. Un fossé de ligne entre les deux fonds supérieurs, nécessité par 
les besoins ordinaires d'une bonne culture, n’est pas une aggravation 
de la servitude de l'écoulement des eaux, bien que ce fossé recueille 
ainsi les eaux des deux fonds supérieurs, et vienne aboutir au terrain 
inférieur du chemin de fer. 

3: Si la compagnie du chemin de fer bouehe ce fossé de ligne à son 
arrivée sur son terrain, elle sera condamnée en dommages, et il lui sera 
ordonné de deboucher ce fossé et d’en recevoir les eaux sur son terrain. 

4. La compagnie a construit un fossé de chaque côté de son chemin. 
Faute de pente suffisante, les eaux restent stagnantes dans ce fossé, 
rendent les terrains avoisinants humides, et nuit à leur culture. Jugé 
que la compagnie sera tenue aux dommages envers les propriétaires de 
ces terrains avoisinant, et sera condamnée à ler payer. 

5. La commission des chemins de fer du Canada—et non le présent 
tribunal—a seule juridiction pour ordonner les travaux à faire par la 
compagnie Au chemin de fer pour conduire les eaux qu'elle est tenue 
de recevoir, ou pour donner plus de pente à ses fossés. 

6. La première partie de la section 196 de l’acte des chemins de fer, 
1903 (3 Ed. VII., C., ch. 58), ne s'applique pas aux chemins de fer 
actuellement construit à la date de cet acte. 

7. La seconde partie de cette section ne peut être appliquée qu'à la 
commission des chemins de fer pour le Canada. 
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Cimox, J.:— | 


L’action est du 19 juillet 1904. 

La voie ‘ferrée de la défenderesse, qui existe depuis un 
grand nombre d’années, coupe la terre no 467 et les terres 
voisines de Sainte-Victoire, par le travers, les séparant en 
deux parties, la partie supérieure et la partie inférieure. 

La défenderesse a un fossé, à elle, de chaque côté de son 
chemin, entièrement sur son terrain; 

Et l’état des lieux sur le chemin de la défenderesse est 
absolument le même aujourd’hui qu’il l’était le 14 août 1895, 
lorsque le demandeur a acquis ladite terre no 467. 

Et depuis qu’il a acquis cette terre, le demandeur a fait 
sur la partie supérieure (ou Sud) de sa terre, un fossé de 
ligne entre sa terre et celle de son voisin Lemay, fossé de 
ligne qui vient aboutir au fossé de la défenderesse, sur le 
côté Sud de son chemin. 


Or, le demandeur se plaint de deux choses :— 


lo. Il dit que ce fossé de ligne construit entre la terre du 
demandeur et celle de Lemay a été fait pour l’égoût de ces 
deux terres; que la pente naturelle en cet endroit est dans le 
sens de la longueur des terres; que la voie ferrée de la dé- 
fenderesse, par suite de sa construction et de son niveau qui a 
été élevé, “interrompt complètement l’égout ou l’écoulement 
“naturel des eaux de la terre du demandeur dans et par ce 
“ fossé de ligne, et ce au grand détriment du demandeur ;” 
que la défenderesse a illégalement et malicieusement bouchés 
ce dit fossé de ligne du demandeur à sa Jonction avec le fossé 
de la défenderesse du côté sud de son chemin, ce qui refoule 
les eaux de ce fossé de ligne et les font se répandre sur le 
terrain du demandeur et lui cause des dommages en en ren- 
dant la culture impossible ou moins productive. Et le de- 
mandeur, dans sa réponse au plaidoyer (au p. 2), nous 
explique que ce fossé a été fait dans le cours des travaux de 
défrichements et de culture de sa terre; fossas agri colendi 
causa. 

20. Le demandeur ajoute, ensuite, que l’eau dans les fossés 
de la compagnie défenderesse, de chaque côté de sa voie, ne 
s'écoule pas, y reste stagnante, nuit à la terre du demandeur, 
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méme s’y répand fréquemment, et que cela cause aussi des 
domm à la terre du demandeur. 

L'action estime tous les dommages causés au demandeur | 
des deux chefs de l’action, à la somme de $200. 

La prétention légale du demandeur est ainsi exposée au 
paragraphe 7 de son action: 

‘ La défenderesse est tenue en loi et en équité de faire les 
“ travaux nécessaires dans ces dits deux fossés, de manière à 
‘ ce que l’eau qui s’y trouve, s'écoule par lesdits fossés et 
‘ aille se décharger dans ladite rivière; de même qu’elle est 
‘ tenue en loi de laisser le fossé de ligne du demandeur, pour 


‘ le tronçon de la partie supérieure, s’égoutter dans son fossé 
cé a Il 2 P P “6 
à elle. 


Et, pu paragraphe 4 de sa réponse 4 la défense, le deman- 
deur réitére sa prétention légale comme suit: 


su. ladite défenderesse étant tenue, de par la loi, de 


‘€ faire et entretenir des fossés et drains convenables de cha- 
“* que côté, à travers et en dessous de sa voie, se reliant à tous 
‘* fossés, drains ou cours d’eau existants, de façon à ménager 
“un débouché suffisant au drainage et à l'écoulement des 
“ eaux, afin que le drainage naturel ou artificiel, existant sur 
‘ les terres traversées par le chemin de fer, ne soit pas obstrué 
‘ ou gêné par icelui.” 

Et l’action conclut à ce que la défenderesse soit condamnée 
à faire les travaux nécebsaires dans ses dits deux fossés, de 
manière à ce que l’eau qui y est amenée puisse s’écouler par 
iceux et se déverser dans ladite rivière, sinon et à défaut par 
elle de ce faire dans le délai qui lui sera accordé, à ce qu’il 
soit permis au demandeur de faire ou faire faire lesdits tra- 
vaux lui-méme aux frais et dépens de la défenderesse; à ce 
qu’il soit dit et déclaré que le demandeur aura le droit de 
décharger les eaux de son dit fossé mitoyen, pour la partie 
supérieure de sa dite terre, dans le fossé de la défenderesse, 
et cette dernière tenue de les y recevoir et conduire avec les 
siennes. 

Et l’action conclut, aussi, aux $200 de dommages et aux 
dépens. 

La défenderesse plaide que sa voie ferrée n’a jamais inter. 
rompu et n’interrompt pas l'égout ou l’écoulement naturel 
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des eaux de la terre du demandeur; que la défenderesse a 
toujours maintenu et entretenu ses fossés de chaque côté de 
sa voie de maniére toujours 4 ménager un débouché suffisant 
au drainage et à l’écoulement naturel des eaux des terrains 
avoisinants; que l’eau des fossés de la défenderesse n’a 
jamais été stagnante et ne se répand pas sur la terre du 
demandeur; qu’aucun dommage n’a été causé au demandeur. 
La défenderesse ajoute que, en novembre ou décembre 1903, 
elle a offert au demandeur. de recevoir les eaux de l’égout de 
sa terre dans une tranchée (culvert) qu’elle a à travers sa 
voie, à une distance d’environ 66 pieds en aval du point où 
se trouve le fossé de ligne du demandeur, à la condition qu’il 
fasse, à ses frais, sur sa terre, un fossé de refente sur cet 
espace de 66 pieds pour le relier à cette tranchée, et de là 
continuer un fossé de l’autre côté de la voie pour cdnduire 
son eau jusqu’à une petite rivière qui se trouve dans le voi- 
sinage ; que le demandeur accepta cette offre, mais ensuite 1l 
a retiré cette acceptation quand la défenderesse a voulu y 
donner effet. 


La défenderesse expose dans son plaidoyer, sa prétention 
légale comme suit: | 

Paragraphe 6. “...... elle nie au demandeur le droit de 
‘ s’en servir (se servir des fossés de la défenderesse), et de 
“les utiliser pour l’égout artificiel de sa terre, attendu que la 
“oi ne l’oblige pas à recevoir d’autres eaux que celles qui 
‘ coulent de la surface du sol, et le demandeur n'a pas et n’a 
‘ jamais eu le droit d’y diriger l’eau provenant des fossés de 
€ ligne et fossés mitoyens faits bien longtemps après la cons- 
“truction de sa vote ferrée, attendu qu’elle n'est pas tenue 
“ de conduire ni recevoir cette eau..... 

Paragraphe 7. “..... elle (la défenderesse) nie au de- 
“mandeur le droit d’égoutter son fossé de ligne dans ses 
‘* fossés à elle.” _ 

Quant à l’offre que la défenderesse mentionne, le deman- 
deur dit qu’il ne l’a pas acceptée, qu’il n’y a eu que des pour- 
parlers et que rien n’a été conclu. 

Il est certain que l’offre de la compagnie défenderesse n’a 
pas été acceptée; elle était onéreuse pour le demandeur. Il 
n’y a là aucune convention entre les parties, relativement à 
ce qui est l’objet de l’action. 
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La cause reste donc claire de toute convention. 

Or quelle est la loi qui s’applique ? | 

On m’a cité le jugement de notre Cour d’Appel, dans la 
compagnie du G. T. R. v. Landry 11 R. L. 590. 


Sur le premier chef de l'action: 


Je ne crois pas que le tribunal puisse, dans le présent cas, 
appliquer la section 196 de l’acte des chemins de fer, 1903, 
8 Ed. VII (c) ch. 58. La première partie de cette section 
ne s’applique qu’aux chemins de fer à construire depuis l’acte. 


1904. 
Langlais 
Vv. 
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Grand Tronc 


Cimon, J. 


La seconde partie ne pourrait être appliquée que par la com- 


mission des chemins de fer pour le Canada. 

Et n'oublions pas que ce fossé de ligne a été fait récem- 
ment, un grand nombre d’années après la construction du che- 
min de fer. . 

Je ne vois pas, pour la décision du présent cas, d’autre 
régle que celle de notre article 501 du C. C. 

Art. 501. ‘Les fonds inférieurs sont assujettis envers 
“ceux qui sont élevés à recevoir les eaux qui en découlent 
‘ naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué. 
“ Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qui 
‘empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne 
“ peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.” 

Or, le fonds du demandeur, c’est-à-dire la partie au sud du 
chemin de fer, et où se trouve ce fossé de ligne, est le fonds 
supérieur, et le chemin de fer ou Je fonds de la défenderesse 
par rapport à l’autre, est le fonds inférieur. 

L'art. 501 du C. C. s’applique donc. 

Il est de doctrine et de jurisprudence constante que cet 
article dans son application, reçoit tous les tempéraments 
ou accommodements que les lois romaines apportaient au 
principes qui y est énoncé. 

Ces tempéraments des lois romaines se trouvent exposés 
clairement au livre 39, tit. 3 du Digeste, de aqua et aque 
pluviae ascendae. 

Aussi (L. 1 § 1), la loi romaine permet de diriger l’eau du 
fonds supérieur, de la réunir, de lui donner un cours plus 
rapide ou violent, pourvu qu’elle n’envoie pas sur le fonds 
inférieur, plus d’ean qu’il n’est tenu d’en recevoir, et ne Jui 
. cause pas un préjudice notable plus grand. Le propriétaire 
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inférieur a l’action contre le propriétaire supérieur, dit la loi 
romaine “ totvusque locum habet, quotiens facto opere agro 
“aqua nocitura est; id est, cum quis manu fecent, quo alter 
“ fueret, quam natura voleret; si forte ummitendo eam aut 
“majorem facerit, aut citatiorem, aut vehementiorem: aut 
“‘ decomprimendo rerum dare efficerit. Quod si natura aqua 
“ noceret, ea actione non continentur.”’ Vide aussi, L. 17 
paragraphe 1. | 

Les champs sont pour être cultivés, c’est d'intérêt public. 
Aussi, les lois romaines constamment permettent toutes les 
rigoles, tous les fossés, et les autres œuvres de main d’homme 
pour rendre le champ propre à la culture, ou lui faire pro- 
duire une récolte plus abondante; ainsi Quintus-Mucius 
(L L Par. 3) dit que le propriétaire supérieur peut faire les 
rigoles et autres nouvelles œuvres avec sa charrue, pour faci- 
liter l'exploitation de son champ; de eo opere; quod agri 
colendi causa aratio factum sit; et Trébatius ajoute: pour 
procurer une moisson abondante, quod fromenti taxit 
-quaerendi causa aratio factum sit; Mucius dit de plus, pour 
dessécher son champ pour fins de culture (L. 1 par. 4 & 5). 
Labéon, Sabin et Cassius sont aussi d’avis que le propriétaire 
supérieur peut faire sur son fonds, tous les ouvrages néces- 
saires pour la culture de sa terre, ou pour se procurer une 
récolte plus abondante de grains et de fruits, et tout cela 
quoique ces ouvrages fassent couler sur le fonds inférieure les 
eaux du fonds supérieur, car cela ne vient que de la nature et 
de la situation des terrain® Cela suppose, comme de raison, 
que ces ouvrages n’envoient pas sur le fonds inférieur de 
l’eau autre que celle qui vient ou se trouve naturellement sur 
le fonds supérieur: Vide (L. 1, Par. 5, 7, 8, 13, 14, 15, 17). 
Ainsi voici un fonds marécageux, encore en bois debout; son 
propriétaire le déboise, le défriche, et, naturellement, ces 
déboisements ces défrichements vont maintenant faire des- 
cendre sur le fonds inférieur ces eaux que l’état boisé du ter- 
rain retenait, et ces eaux, par les labours, la mise en culture 
de ce fonds supérieur, coulent encore davantage sur le fonds 
inférieur, et le propriétaire supérieur, par des rigoles, des 
fossés, etc., aide cet écoulement pour qu’il se fasse plus 
‘promptement, plus régulièrement, afin d’ensemencer son ter- 
rain plus tôt, ce qui, dans notre pays, est essentiel, à cause 





26—OOUR SUPÉRIEURE. 517 


que l’automne et ses froids sont rapprochés, et il faut que la 
semence soit faite à bonne heure, pour que la récolte ait lieu 
avant d’être atteinte par les gelées. Il est évident, qu’en 
pareil cas, le propriétaire supérieur agit d’après la nature 
des choses ; et le propriétaire inférieur ne peut se plaindre des 
défrichements, de la mise en culture, des rigoles, des fossés 
que le propriétaire supérieur a faits; c’est à la situation 
inférieure du terrain qu’il doit s’en prendre, et il est tenu de 
recevoir les eaux qui arrivent à son fonds par ces rigoles et 
ces fossés. Vide Demolombe, ler servitude, no. 39; Comtois 
v. Dumontier, 8 KR. Q. (app.) 293 ;—Faucher v. Hall 11 Q. 
L. R. 15; Vineberg v. Hampson, 19 R. L. 620, 21 R. L. 39. 
On trouve l’arrêt suivant de la Cour de cassation D. P. 87. 
1. 203: Le propriétaire supérieur avait desséché un étang 
pour en faire un pré, ce qui a accru le volume d’eau coulant 
sur le fonds inférieur. Il a été jugé que le propriétaire infé- 
rieur devait recevoir ces eaux, sans se plaindre. Et, en note, 
“au bas de l'arrêt, on lit: “..... quand il s’agit de ramener 
‘à une culture, qui est la condition naturelle et la plus utile 
“de la terre, un fonds supérieur jusque-là occupé par un 
“ étang. ... il résulte de la doctrine la plus autorisée que la 
‘ transformation ne devant être interdite qu’au cas où il en 
“ résulterait un préjudice vraiment notable pour le proprié- 
‘“ taire inférieur. S’il est appelé à recevoir avec plus d’abon- 
‘ dance les eaux de ruisseau ou de pluie qui étaient anté- 
‘ rieurement retenues dans l’étang, ce n’est là que le résultat 
“d’un changement normal, d’une amélioration d’exploita- 
“tion conforme à l'intérêt général en même temps qu’à l’in- 
“ térêt particulier, et si le préjudice subi par lui à la suite de 
“cet accroissement est modique et peu caractérisé il devra 
‘le supporter dans un intérêt supérieur.” 


Examinons maintenant le cas particulier de cette cause. 


Ainsi que le témoin De Courval le dit, le terrain supérieur 
du demandeur est un bas fonds. (C’est longtemps après la 
construction du chemin de fer qu’il a été déboisé et défriché ; 
et pour le cultiver, il a fallu faire ce fossé de ligne avec le 
voisin Lemay. Dans notre pays surtout, À cause de la fonte 
des neiges au printemps, et des grosses pluies, il n’y a pas un 
ouvrage plus ordinaire et plus utile à la culture des fonds, 
aue les fossés entre voisins, communément appelés ici fossés 
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de ligne. Voulant donc cultiver leurs fonds supérieurs à 
celui de la défenderesse, le demandeur et Lemay ont fait ce 
fossé de ligne, qu’ils ont conduit jusqu’au fonds inférieur 
de la défenderesse. 

I] n’y a pas un mot de preuve pour montrer que ce fossé 
de ligne, amène sur ce fonds inférieur de l’eau qui ne découle 
pas du fonds supérieur par la nature même des choses; il ne 
conduit donc que l’eau que le fonds inférieur est tenu de 
recevoir ; 11 est vrai que cette eau y arrive réunie par ce fossé 
de ligne, mais il ne paraît pas que la défenderesse éprouve 
un préjudice sérieux ou notable de cela. Le demandeur et 
Lemay ne font, par ce fossé de ligne, qu’un ouvrage néces- 
saire, et tout à fait ordinaire à la culture de leurs champs, 
afin qu’ils produisent des récoltes en bonne condition. Le 
code municipal a même des dispositions spéciales pour forcer 
un voisin à faire un fossé de ligne. 

Or, la compagnie défenderesse bouche ce fossé de ligne, 
ce qui a l'effet d’inonder le fonds du demandeur, et lui cause 
des dommages. 

Je crois qu’elle a tort. Je crois qu’elle est tenue de rece- 
voir l’eau coulant par ce fossé de ligne; elle ne doit pas bou- 
cher ce fossé. 


Sur le 2ème chef de l’action: ~ 


Tl a été prouvé que le fossé de la compagnie défenderesse, 
du côté nord de son chemin, vis-à-vis la terre du demandeur, 
est, & cause d’une élévation qu’il y a plus bas, au fond du 
fossé, au point marqué Q sur le plan, insuffisant pour écouler 
l'eau; en conséquence, elle reste stagnante dans le fossé, 
vis-à-vis la terre du demandeur, et souvent déborde et se dé- 
verse sur cette terre; dans ces deux cas, cette eau nuit à la 
terre du demandeur, en rend la culture plus difficile et moins 
productive. Je n’ai aucun doute que, l’an dernier, le deman- 
deur a éprouvé du dommage de ce fait. Par ce fossé, la 
compagnie défenderesse va chercher de bien loin des eaux 
qui, autrement, ne viendraient pas chez le demandeur ; et en 
conséquence la terre du demandeur ne peut être assujettie 
à recevoir ces eaux, ou à souffrir leur nuisance: 

La compagnie défenderesse est donc en tort aussi sur ce 
point. 
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Le jugement maintient l’action comme suit: 


I] déclare 10 que le demandeur (à raison de son fonds supé- 
rieur) a le droit de conduire l’eau qui coule par le fossé de 
ligne sur le fonds de la défenderesse, et que celle-ci est tenue 
de la recevoir et de faire eh sorte qu’elle ne refoule plus sur 
le terrain supérieur du demandeur; 20 que la défenderesse 
est tenue de faire, dans le fossé nord de son chemin, les tra- 
vaux nécessaires pour que l’eau n’y reste pas stagnante, et ne 
déverse pas; délai est accordé à la défenderesse jusqu’au pre- 
mier juin prochain pour faire ces travaux; la défenderesse 
est condamnée à $30.00 de dommages, et aux dépens de, l’ac- 
tion; et la Cour réserve au demandeur tout recours pour 
dommages à encourir à raison des chefs d’action, jusqu’à ce 
que la défenderesse ait obéi au présent jugement, et son re- 
cours pour le faire exécuter quant aux travaux ordonnés, s’ils 
ne sont pas faits dans le délai fixé. 

On remarquera que le jugement ne va pas aussi loin que 
l’action, laquelle demande non seulement que la défenderesse 
recoive dans le fossé de son chemin les eaux de ce fossé de 
ligne, mais encore qu’elle les conduise à la riviére: or je ne 
puis lui donner cet ordre. 

Et, pour les fins de la présente cause, il suffit d’ordonner à 
la défenderesse de recevoir sur son fonds les eaux du fossé 
de ligne. 


Voici la minute du jugement: 


‘ Attendu que le demandeur, propriétaire et en possession 
comme tel du lot de terre no 467 du cadastre de la paroisse 
de Sainte-Victoire, comté d’Arthabaska, lequel lot de terre, 
comme les terres contigues et voisines, est traversé par le 
chemin de fer de la défenderesse, qui coupe ledit lot de terre 
et les terres voisines, séparant chacune desdites terres en 
deux parties, la partie supérieure au sud et la partie infé- 
rieure au nord; et attendu que, pour les fins de la culture de 
leur terres, le demandeur et son voisin J. Lemay, ont fait un 
fossé mitoyen sur la partie supérieure de leurs terres, entre 
le lot no 467 susdit (lot du demandeur) et le lot no 468 
(lot dudit Lemay) lequel fossé conduit l’eau desdites parties 
supérieures desdites deux terres jusqu’au chemin au fonds de 
la défenderesse ce qui est suivant le cours ou l’ordre naturel 
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des terrains: attendu que ce fossé de ligne ne dirige pas sur 
le terrain de la défenderesse plus d’eau qu’il en irait autre- 
ment. 


“Et attendu que le demandeur se plaint dans son action: 


‘10. Que la défenderesse a bouché ledit fossé mitoyen, à 
son arrivée au terrain de son chemin de fer, ce qui a l'effet 
de faire refouler l’eau et d’inonder les terrains supérieurs 
du demandeur et de lui causer des dommages. 

“90. Que le fossé du chemin de fer du côté sud est insuf- 
fisant, qu'il retient les eaux stagnantes, et souvent les deverse 
sur là partie supérieure du lot de terre du demandeur, et lui 
cause encore des dommages, ces eaux en étant qui ne vien- 
draient pas, par la nature ou le cours ordinaire des choses, 
sur ledit terrain du demandeur. . 

“‘ Attendu que le demandeur a prouvé les faits ci-dessus, 
qui sont les allégations de son action, malgré que la défen- 
deresse les ait niés. 

‘“ Attendu que la défenderesse a plaidé que ce fossé de 
ligne était un ouvrage de mains d’hommes qui aggravait la 
servitude de son fonds inférieur; mais ce moyen de défense 
n’est pas fondé, vu que ce fossé de ligne, comme dit ci-dessus, 
n'est qu’un ouvrage, ordinaire de culture des terres compris 
dans la servitude imposée par la loi au terrain inférieur. 

‘ Attendu que la défenderesse a aussi plaidé qu’elle avait 
offert au demandeur de passer cette eau dudit fossé mitoyen 
par un ponceau (culvert) sur 8a voie un peu plus loin, et que 
le demandeur aurait dû faire à ses dépens tout ouvrage 
nécessaire sur son terrain, à lui, pour aller conduire cette eau 
dans ce culvert; mais considérant que la défenderesse n’a pas 
prouvé cette convention ; 

“ Considérant que le demandeur a droit à $30 de dom- 
mages à venir à l’action; 

“10. Déclare que le demandeur, à raison de la partie 
supérieure ou sud du susdit lot de terre, a le droit de con- 
duire l’eau qui coule par ledit fossé mitoyen sur le fonds de 
la défenderesse, vis-à-vis les terres dudit demandeur et dudit 
Lemay, comme y arrive actuellement, lorsque ledit fossé 
mitoyen est débouché ; et déclare que la défenderesse, à raison 
de sondit fonds, est tenue de recevoir ladite eau, de déboucher 
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ledit fossé de ligne là où elle l’a bouché; et il est ordonné à 
la défenderesse d’agir en conséquence. . 

“ 20. Ordonne à la défenderesse de faire, d’ici au ler mai 
prochain, les travaux nécessaires dans le fossé de son chemin 
de fer, au nord, vis-à-vis la partie inférieure ou nord du lot 
de terre du demandeur, afin que ledit fossé ne retienne plus, 
vis-à-vis ladite terre du demandeur, l’eau stagnante, et que 
l’eau dudit fossé de la défenderesse ne se déverse plus sur 
. ledit terrain du demandeur. 

“80. Condamne la défenderesse à payer au demandeur la 
somme de $30 de dommages à venir à l’action. : 


40. Condamne la défenderesse aux dépens de lac- 
tion.” (1) 

Crépeau & Mailhot, pour le demandeur. 

P. H. Côté, C. R., pour la défenderesse. 


(L.0.B.) 





COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 20 janvier 1904. 
Présent : MATHIEU, J. 
McKENZIE v. PERSON ET AL. 


Procédure — Compétence — Exception déclinatoire— Réponse 
— Article 94 C.P.C. 


JUGÉ :—Celui qui intente, dans un district, une poursuite contre une 
personne domiciliée dans un autre district, doit alléguer, dans sa 
déclaration, tous les faits qui donnent juridiction à la cour devant 
laquelle cette action est intentée ; l’allégation de ces faits, dans une 
réponse à une exception déclinatoire, n'est pas régulière, et cette 
réponse sera rejetée du dossier, sur motion. 


JUGEMENT :— 


“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la motion des défendeurs pour retrancher partie de la réponse 





(1) Ce jugement a été confirmé par la cour d’appel, à Québec, le 30 mai 
1905. (L.0.8.) 
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du demandeur à leur défense, après avoir examiné la procé- 
dure et les pièces produites et délibéré: 

‘ Attendu que le‘ demandeur poursuit les défendeurs, 
domiciliés et résidant à Hamilton, dans la province d’On- 
tarlo, leur réclamant la somme de $415.96, et base sa de- 
mande sur un contrat sous seing privé, en date du 1er octobre 
1901, qu’il dit avoir été fait à Montréal; 

‘ Attendu que les défendeurs, par une exception déclina- 
toire, disant qu’ils sont résidents à Hamilton, dans la pro- 
vince d’Ontario, où la demande leur a été signifiée, que le 
contrat sur lequel la demande est basée, n’a pas été fait dans 
les limites de la juridiction du tribunal, mais qu’au con- 
traire, il a été accepté de la part des défendeurs à leur domi- 
cile susdit; qu’ainsi touté la cause d’action n’a pas pris nais- 
sance dans le district de Montréal, et que le demandeur n’al- 
légue pas que les défendeurs aient des biens dans ce district ; 

‘ Attendu que le demandeur a répondu à cette exception 
déclinatoire, que, lors de la poursuite, les défendeurs avarent 
et ont encore des biens dans le district de Montréal ; 

‘ Attendu que les défendeurs, par motion, demandent le 
rejet de cette partie de la réponse du demandeur à ladite 
exception déclinatoire, par laquelle il allègue que les défen- 
deurs ont des biens, disant que, si le demandeur voulait pas 
là constater la juridiction du tribunal, il aurait dû mettre 
cette allégation dans la déclaration, et non dans la réponse; 

“ Sur ladite motion des défendeurs. 

Considérant que le demandeur, qui intente dans un dis- 
trict, une poursuite contre des défendeurs domiciliés dans 
un autre district, doit alléguer, dans sa déclaration, les faits 
qui le justifient de traduire le défendeur devant une Juri- 
diction qui n’est pas celle de son domicile; et que l’allégation 
de ces faits,.dans une réponse à une exception déclinatoire, 
n’est pas régulière ; 

“ A maintenu et maintient ladite motion, avec dépens.” 


Gilman & Boyd, avocats du demandeur. 
Hibbard & Dickson, avocsts des défendeurs. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 


MONTREAL, 29 novembre 1904. 
Présent: MATHIEU, J. 
CARDINAL v. PICHER. 


Procédure — Comparution — Signification — Articles 116, 
| 161 et 162 C.P.C. 


JUGÉ :—Le défendeur n'est pas tenu de faire signifier à l’avocat du de- 
mandeur un double ou une copie certifiée de sa comparution ; il lui 
suftit d’en faire la production au greffe dans le délai prescrit par la loi. 


Le jugement qui suit explique suffisamment les çircons- 
tances de l’espèce et les prétentions des parties. 

‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la motion du demandeur pour rejeter la comparution du dé- 
fendeur, et après avoir examiné la procédure et les pièces 
produites, et délibéré ; | 

“ Rend jugement comme suit: 


“Le demandeur a, le 18 juillet dernier, poursuivi le dé- 
fendeur, et sa demande a été rapportée le 29 du méme mois; 
le 26 dudit mois de juillet, le défendeur, représenté par pro- 
cureur, a produit au greffe de cette cour une comparution qul 
n’a pas été signifiée au demandeur. Le demandeur, par 
motion, demande le rejet de cette comparution, soutenant 
qu’une comparution non signifiée doit étre rejetée. 

“Dans cette cause, le ler août dernier, le demandeur a 
fait enregistrer défaut contre le défendeur par le protono- 
taire, et sur certificat de cet enregistrement, i] a, le même 
jour, inscrit pour jugement par défaut devant le protono- 
taire ; le 18 août dernier, le demandeur a inscrit de nouveau 
cette cause sur le rôle du protonotaire pour enquête et mérite, 
par défaut, nonobstant comparution sans avis; 

“article 161 C. P. C. dit que le défendeur, dûment 
assigné, doit produire un acte écrit de sa comparution au 
greffe du tribunal, le ou avant le dernier jour du délai ac- 
cordé pour comparaître; et l’article 162 dit, que, si le défen- 
deur ne comparaît pas dans le délai prescrit, le demandeur 
peut faire enregistrer défaut contre lui par le protonotaire; 
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et, sur certificat de cet enregistrement, le demandeur peut 
procéder à jugement; ces articles n’exigent pas expressément 
la signification de la comparution. L’article 115 dit: qu’ex- 
cepté lorsqu'il est autrement prescrit, toute pièce de la con- 
testation doit être signifiée à la partie adverse; à défaut de 
quoi, elle n’est pas régulièrement produite. La comparution 
n’est pas une pièce de la contestation. Les règles de la 
comparution se trouvent dans le chapitre 15 du code, et les 
règles quant à la contestation sont dans le ch. 16. On voit 
dans ce dernier chapitre, que les pièces de la contestation 
sont les exceptions préliminaires, l’inscription en droit, et la 
défense, et les procédures nécessaires pour lier contestation 
sur ces plaidoyers. 


‘Je considère que le code n’exige point la signification de 
la comparution. Sous le code de procédure de 1867, l’hono- 
rable juge Bourgeois a, le 16 novembre 1894, jugé, à Trois- 
Rivières, dans une cause de McDonald v. Lavergne et al, (1 
R. de L. 12) qu’il n’était pas nécessaire de signifier la com- 
parution. La même chose a été jugée à Québec, le 18 jan- 
vier 1886, par le juge Caron, dans une cause de Lemay v. 
Gingras (R. J. Q. 12 C. S. 17). D’un autre côté, dans une 
cause de Pinsonneault v. Dufaux, l'honorable juge H. E. 
Taschereau a, le 23 juin 1875, (voyez code de procédure 
civile annoté par Taschereau, note sur l’article 83), jugé que 
la comparution devait être signifiée. J’ai jugé la même 
chose, dans une cause de Pipe v. Crevier, le ler octobre 1884 
(M. L. R., 1 S. C. 230); et l’honorable juge Archibald a 
jugé, à Montréal, en février 1896, dans le même sens dans 
la cause de Bagg v. Young (2 R. de J. 186). Mais l’on doit 
remarquer que, lorsque ces jugements ont été rendus, la 19e 
règle des anciennes règles de pratique, qui avaient été faites 
le 17 décembre 1850, ordonnait que, de toute comparution 
qui devait être produite par un défendeur, un double ou une 
copie certifiée d’icelle serait signifiée le même jour à l’avocat 
du demandeur. L'article 462 du code de procédure civile de 
1867, version française, disait que toute pièce, de la contes- 
tation devait être signifiée à la partie adverse, mais la ver- 
sion anglaise disait: Every written proceeding in the case 
must be served upon the opposite party, on a décidé dans ces 
causes que la version anglaise devait être suivie, parcequ’elle 











26—COUR SUPÉRIEURE. 525 


était plus conforme avec les dispositions des lois antérieures 
(article 1361 C. P. R.) Par l’article 83 de l’ancien code, le 
défendeur devait comparaître et produire un acte de sa 


comparution. La règle de pratique 19 exigeait que cette: 


comparution fût signifiée; et la version anglaise de l’article 
462 exigeait ‘que toute procédure écrite fut signifiée; sous 
le code de 1897, la comparution, il est vrai, doit être par écrit 
(art. 161); mais aucune règle de pratique n’exige sa signifi- 
cation. L’article 115, version française, ordonne que toute 
pièce de la contestation soit signifiée à la partie adverse; et 
la version anglaise traduit littéralement: Every proceeding 
of the contestation must be served upon the opposite party. 
Ainsi, la règle de pratique qui exigeait la signification de la 
comparution est abrogée; et on a modifié la version anglaise 
du code pour la faire concorder avec la version francaise, de 
manière à n’exiger la signification que des pièces de la con- 
testation. Or, comme je viens de le dire, la comparution 
n’est pas une piéce de la contestation. 
“La motion du demandeur est renvoyée avec dépens.” 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
demandeur. 


H. À. Turcotte, C. R., avocat du défendeur. 
(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 


MONTREAL, 21 décembre 1904. 
Présents : TASCHEREAU, LORANGER, TELLIER, JJ. 
| GERMANO v. MUSSEN Er AL. 


Procédure — Praticien — Pouvoirs du juge — Droits des 
parties — Acquiescement — Recours du praticien — 


l'axation du compte — Chose jugée — Articles 392 à 398, 
410 à 412 C.P.C. 


Juek (confirmant le jugement interlocutoire de Doherty, J., et le jugement 
final de Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant) :—1. Bien que 
le juge, dans les cas énoncés à l’article 410 C.P.C., puisse, proprio motu, 
renvoyer une cause à un praticien, il doit cependant permettre aux 


Vv. 
Picher. 
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parties en cause de lui suggérér les noms de personnes compétentes, ou 
il doit leur faire connaître préalablement le nom de la personne qu’il 
veut nommer, afin qu’elles aient l'opportunité de juger de sa compe- 
tence et d’invoquer contre elle les moyens de récusation qu'elles pour- 
raient avoir, la nomination d'un praticien étant sujette aux mêmes 
règles que celle d'un expert. 

2. D'ailleurs, le jugement qui nomme un praticien étant uniquement 
dans l'intérêt des parties, c'est à elles à décider si elles s’en prévau- 
dront ; et, en conséquence, sauf le cas d’acquiescement des parties, le 
praticien ne peut commencer ses opérations, avant d’avoir reçu signifi- 
cation du jugement contenant sa nomination et d’un avis de prêter 
serment, et sans avoir lui-même donné avis aux parties de son intention 
de procéder ainsi que de la date et du lieu où il procédera. 

3. Le jugement nommant un praticien, bien qu'il puisse devenir 
chose jugée quant aux parties en cause, ne peut l’être à l'encontre de 
ces dernières en faveur de la personne ainsi nommée ; et aussi long- 
temps qu'elles n'auront pas déclaré s'en prévaloir, ce jugement ne 
confère aucuns droits au praticien nommé et n’impose aucunes obliga- 
tions aux parties. 

4. La taxation du compte du praticien par le tribunal, contradic- 
toirement et après objections des parties en cause, n'a que l'effet de 
déterminer le montant du compte et non pas d’en rendre les parties 
responsables. 


Inscription en revision de deux jugements de la cour su- 
périeure à Montréal, l’un rendu par l’honorable juge 
Doherty, le 26 décembre 1903, renvoyant l’inscription en 
droit du demandeur, et l’autre rendu sur le mérite de la 
cause par sir M. M. Tait, juge en chef suppléant, le 6 mai 
1904, et renvoyant l’action du demandeur avec dépens. 

Les circonstances de l’espèce et les prétentions des parties 
sont suffisamment énoncées dans les deux jugements qui 
furent unaniment confirmés par la cour de revision. 


Le jugement sur l'inscription en droit, Doherty, J., se lit 
comme suit :— 


“The Court, having heard the parties by their respective 
counsel upon the inscriptions in law of plaintiff against por. 
tions of the pleas of defendants, examined the proceedings 
and deliberated ; 

“ Adjudicating upon the inscription in law directed 
against portions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 of the plea of 
the defendants H. S. and F. E. Mussen; 

“ Considering that the judgment of a court appointing a 
practitioner, while it may be or become, for certain purposes 
at least, if not appealed from or attacked in some one of the 
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manners provided by law for the setting aside of judgments, 
res judicata as between the parties to the suit or proceeding 
in which it is rendered, is not res judicata against said 
parties in favor of the person named such practitioner who 
was not a party to such suit or proceedings, and does not 
of itself alone and so long as neither of said parties avail 
himself of such judgment, generate any right on the part of 
the person so named against said parties, or any obligation 
on the part of the latter in favor of the former; . 

“Considering therefore that wl:en, as in the present in- 
stance, such judgment is invoked by the person so named 
as the basis of an obligation which he seeks to enforce 
against said parties, the latter are entitled to question the 
validity and legality of the judgment so by him invoked 
against them, even though the same have not been appealed 
from or otherwise attacked as aforesaid ; 


“ Considering that, while the court or judge has power 
suo motu, in the cases by law provided, to refer a case to a 
practitioner, such court or judge has no power of its or his 
own motion, and without first affording the parties an op- 
portunity by agreeing upon a practitioner, to name the per- 
son who is to act as such practitioner,—in such manner at 
all events as to impose upon both parties, even though neither 
of them should desire them, the services of the person so 
named and the obligation of paying for such services, and 
that such a judgment cannot be invoked by the person so 
named as imposing upon the parties to the suit the obligation 
of proceeding before him; or of paying for services by him 
performed, without any proceeding being by them or either 
of them taken before him, merely because it has not been 
appealed from; 


“ Considering that, even in cases where the court or judge 
has regularly referred a case to a practitioner and regularly 
named such practitioner, the judgments making such refer- 
ence and appointment are judgments rendered in the interest 
of the parties to the suit, or of at least one of them, and of 
which each of said parties is free to avail himself, or both 
of them, should they both so desire, are free to refrain from 
availing themselves, and that said judgments are in no sense 
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rendered in the interest of the person named, and confer in 
themselves no right and impose no obligation upon him; 

‘ Considering that the person so named is affected by said 
judgment or order naming him only from the moment that 
one of the parties to the suit, availing himself of such judg- 
ment or order, has the same served upon the said person‘so 
named together with a requisition calling upon him to be 
sworn, or in some equivalent manner requires him to act or 
acquiesces in his acting; 

‘Considering that, for the foregoing reasons, the allega- 
tions of paragraphs one and two of defendants’ plea, whereby 
they question the legality and binding effect upon them in 
plaintiffs favor of the judgment or order invoked by him in 
his declaration, raise questions of law, which they are en- 
titled to raise against plaintiff, even though said judgments 
have not been appealed from or otherwise attacked in the 
suit in which it was rendered; but the facts therein. allegea 


. are sufficient to show the said judgment, in so far as it named 


plaintiff, to have been illegally or at least irregularly ren- 
dered, and support defendants contention that said judg- 
ment is not binding upon them in plaintiff’s favor, and that 
the negations of knowledge, consent or acquiescence on de- 
fendants’ part in plaintiff’s having been sworn, as by him 
alleged, are pertinent, as well as the averment that, if so 
sworn, plaintiff was sworn without any previous service upon 
him of a copy of the judgment naming him, as negativing 
the existence of any consent or acquiescement by defendant 
in plaintiff so acting, or that the latter was required to act 
in the manner by law provided,—which consent, acquiesce- 
ment or requisition might have covered, so far as plaintiff 
was concerned, any irregularity or illegality which might 
exist in said judgment, and have served to constitute or com- 
plete some vinculum juris between plaintiff and defendant 
which did not result from the judgment itself; 

“ Considering that the allegations of paragraphs 3 and 4 
of said plea are pertinent for the same reasons as given with 
regard to those of paragraph 2; and moreover as constituting 
a direct answer to and denial of plaintiff’s allegation that he 
acted as practitioner ‘with the consent of defendants and 
their attorneys’ ; 
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_“ Considering that, for the reasons above given, there was 
no need for defendants to allege that, in acting as he alleges 


he did, plaintiff did not comply with the judgment naming ~ 


him, or so acted‘after an appeal had been taken therefrom, 
or that any such appeal was taken,—as contended ‘by the 
reasons given in support of plaintiff’s inscription in law,— 
and that the paragraphs of defendants’ plea attacked con- 
stitute or contribute with the other paragraph of said plea 
to constitute an answer to plaintiff’s declaration. 

“ Doth reject plaintiff’s inscription in law with costs.” 





“ Adjudicating upon the inscription in law upon para- 
graphs 2, 3, 4 and 5 and portions of paragraphs 6 and 11 
of the plea of defendant C. K.: Blackwood ; 

“ Considering that for the same reasons given in the fore 
going judgment upon the inscription against portions of the 
plea of the other defendants, the allegations of the plea of 
defendant Blackwood attacked by the present inscription are 
pertinent, constitute or contribute with the other allegations 
of his plea to constitute a defence to plaintiff’s action and 
justify the conclusions of his plea, and that the present in- 
scription in law is in consequence unfounded ; 

“Doth reject said inscription with costs.” 





Voici le texte du jugement au mérfte, rendu par la cour 
supérieure, sir M. Mi Tait, juge en chef suppléant :— 


‘The Court, having heard the parties by their counsel 
upon the merits of this cause, heard the witnesses, examined 
the proceedings and deliberated ; 

_ “ Whereas plaintiff, who is a notary, seeks to recover from 

Messrs. H. S. Mussen, Frederick W. M. Mussen and Chas. 
Keith Blackwood, defendants herein, jointly and severally, 
the sum of $562.80, with interest from the 1st of May, 1903, 
and costs; 

“Whereas plaintiff alleges in effect: that by a judgment 
of the 20th January, 1903, in a case, No. 2461, wherein the 
present defendant Blackwood was plaintiff and the other 

Vol. XXVI, C.S. 34 
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present defendants were defendants, present plaintiff was 
named practitioner to make out a new account which the 
said defendants, in case No. 2461, had been ordered to rerider 


_ to Blackwood by a judgment of the 27th of June, 1902; that 


in conformity with the first mentioned judgment of the 20th 
January, he, plaintiff, took the oath of practitioner before 
the prothonotary, who placed in his possession the record and 
documents relating to said case; that, with the consent of the 
defendants and their attorneys, in said cause No. 2461, he 
commenced the examination of the accounts and documents 
of record, and continued the work until the 17th of February, 
1903, when, after having done certain work which was in- 
dispensable, he requested the attorneys of defendants Mussen 
to put him in possession of the books of account relative te 
the succession which they had administered,.in order that he 
might complete his work which they promised to do; but 
on or about the 14th of March, 1903, he was notified, by a 
motion served upon him at the instance of Blackwood, to re- 
turn the record into Court, and that the defendants had de- 
sisted from the judgment of the 20th January, 1903, and had 
re-inscribed the case for hearing; that this withdrawal was 
without plaintiff’s knowledge and against his consent and 
was illegal and could not be legally made, without offering 
to pay him his fees as practitioner for the work he had done 
in obeying the said judgment; that on the 18th April, 1903, 
he gave present defendants notice of a petition asking to 
have his fees taxed, which was presented on the 23rd of 
April and was contested by them; but said petition was 
granted on the Ist of May following, and his account was 
taxed at $536; that the cost of said petition amounted to 
$26.80, which two sums form the sum of $562.80, the amount 
demanded by this action; 

“Whereas the two defendants Mussen pleaded together, 
and the other defendant filed a separate plea, and that the 
following common grounds of defence raised by these separate 
pleadings were in effect :—(1) that the judgment of the 20th 
January appointing the plaintiff was irregularly rendered, 
inasmuch as they were never called upon to agree upon a 
practitioner nor were they ever given an opportunity of ob 
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jecting to plaintiff, nor were the formalities prescribed by 1964 
law for the appointment of a practitioner comphed with and Germano 
said judgment is not binding upon them; (2) that plaintiff uen. 
was sworn without the knowledge, consent or acquiescence of 
the defendants, and without his having previously been 
served with a copy of his alleged appointment; (3) that if 
plaintiff examined the documents of record, or did any work 
in connection with it, he did so without previous notice to 
defendants, and without their knowledge or consent and at 
his own risk; (4) that they never acquiesced in said judg- 
ment ; 

‘ Whereas said defendants admit the service of the peti- 
tion for taxation; that it was presented and was granted, but 
without adj udicating upon the question of defendants’ 
liability to plaintiff ; 

“Whereas defendants Messrs. Mussen also plead that they 
only became aware of the said judgment about the 20th of 
January, 1903, when plaintiff called at their office and asked 
that a copy be given him, and that he should be furnished 
with certain books of account, all of which they refused to 
do; and at the same time warned him not to commence work 
until he had been served with a copy of said judgment; that 
later on, the 10th of February following, plaintiff again 
called for said books and was informed that defendants in- 
tended to apply for leave to appeal from said judgment, and 
that on the 17th said February, within 30 days from the 
rendering of said judgment of 20th January, they served 
defendant Blackwood with a petition for leave to appeal from 
said judgment of the 20th January, and that Blackwood 
thereupon desisted from said judgment; that on the 19th 
February, said defendants Mussen notified plaintiff to return 
to Court or to deliver to them the record in said case; 

“Whereas defendant Blackwood also pleads that, upon 
getting notice of the application of the other defendants to 
appeal, he desisted from said judgment; 

“Whereas plaintiff filed inscriptions in law against the 
allegation in the four grounds of defence hereinbefore set 
forth as common to both pleas, which inscriptions were over- 


ruled ; 
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- € Whereas plaintiff answered said pleas to the merits, by 
alleging in effect that the judge had a right to nominate a 
practitioner suo motu; that no appeal was taken from said 
judgment and therefore, its illegality’ has never been estab- 
lished; that he took the oath in accordance with said judg- 


ment, as it was his duty and he was bound to do, and it was 


not necessary to await a notice from the parties or for the 
signification of the judgment in order to take such oath; 

“ Considering that the judgment of the 20th of January, 
1903, appointing plaintiff practicien, was rendered without 
the submission of his name to the said defendants, or without 


the said defendants being called upon to suggest the names 


of any other person or persons suitable to act as such, or 
without the said defendants having an opportunity of judg- 
ing as to the suitability of said plaintiff or of urging any 
grounds against his appointment; 

‘ Considering that, according to the provisions of the Code 
of Procedure relating to the appointment of viewers, experts 
and arbitrators (arts. 393 to 396 and 412), even though the 
Court may, of its own accord, order the facts to be verified 
by experts (art. 392), or of its own motion refer certain 
matters in dispute to the decision of arbitrators (art. 411), 
nevertheless the parties have a right to agree upon the person 
to be so appointed and to be heard regarding such appoint- 
ment, even when the court or judge may think proper to 
name only one person to act as such; 


“‘ Considering that, even if the parties have not the same 
rights as regards the appointment of accountants and practi- 
tioners under article 410, that article expressly provides that 
the person 80 named shall be subject to the rules prescribed 
ecncerning experts ; 


“ Considering that the judgment so rendered nominating 
plaintiff was rendered in the interest of the parties and not 
of plaintiff; and it was for them to determine whether they 
would avail themselves of it; 


“ Considering that the defendants never caused plaintiff 


to be served with a copy of the order or judgment appointing 
him, nor with any requisition calling upon him to be sworn 
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(art. 398), nor did they acquiesce in his appointment; but 
on the contrary said Judgment was desisted from; 

“ Considering that said judgment did not, under the cir- 
cumstances above stated, create any lien de drow between 
plaintiff and defendants making them responsible for the 
value of the work he claims to have done by his declaration; 

‘ Considering that plaintiff had reason to believe that de- 
fendants did not intend to acquiesce in his appointment and 
did not desire his services, from the fact that they abstained 
from serving him with said judgment, and from calling upon 
him to take the oath, and from their general attitude towards 
him as disclosed by the proof; 

‘ Considering that plaintiff did not follow the rules pre- 
scribed regarding experts; that he did not wait before acting 
to have a copy of the judgment served upon him; that he 
gave no proper notice to the parties that he intended to act 
nor of the time and place when he would proceed ; 

‘ Considering that said pretended work had no practical 
effect and was useless and of no value to defendants, and that 
plaintiff should not. have commenced work without knowing 
that defendants really accepted his nomination and intended 
to avail themselves of his services, nor until he had in his 


hands the necessary books and materials to enable him to. 


work effectively ; 

“ Considermg that the taxation of plaintiff’s account did 
not determine that defendants were responsible for the 
amount of it; 

7‘ Considering that plaintiff has failed to prove the material 
allegations of his declaration and especially that defendants 
are indebted to him as alleged. 

‘ Doth maintain the pleas of the defendants and doth dis- 
miss plaintiff’s action with costs.” 

Jugement confirmé. 


Robillard & Rivet, avocats du demandeur. 


Lafleur, M acdougall & M acfarlane, avocats des défendeurs 
Mussen et al. 


Busteed & Lane, avocats du défendeur Blackwood. 


(3) | mo 
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était un expert, à ce sujet. Mais le gérant de la défenderesse 
ne l’a pas crii sur parole. De fait, Xavier Desrosiers a l’ap- 
parence d’un enfant, et il était difficile de croire qu’à. un age 
aussi peu avancé, il eût acquis autant d’expérience et d’habi- 
lité qu’il le disait. Donc monsieur Laurin, le gérant de la 
défenderesse, ne l’a pas crû sur parole. Il n’a pas voulu 
lui fixer son salaire. Il a dit qu’il fixerait son salaire après 
une semaine d’ouvrage. Or, pendant cette semaine, mon- 
sieur Laurin l’a observé à son travail, et voici ce que M. 
Laurin, dans son témoignage nous dit (en résumé): “Je le 
voyais travailler. I] travaillait très mal. Je l’ai vu travailler 
à sa machine sans regarder à son ouvrage, jeter des morceaux 
de bois aux autres. Je l’ai averti moi-même. Je l’ai vu 
prendre le bois, le tenir toute sa main sur le côté, pendant 
qu’il le passait sur le couteau; je l’ai prévenu de mettre son 
pouce dessus, afin que si le bois sautait, sa main ne tombat 
pas sur le couteau; je l’ai averti; il n’a dit que c’était son 
affaire.” —Chalifour, le contre-maître de la compagnie défen- 
deresse, dans son témoignage pour celle-ci, dit de Xavier 
Desrosiers ce qui suit (en résumé):—" C’est un jeune 
homme, il ne connaissait pas les conséquences; je l’ai avert 
plusieurs fois. J’ai remarqué qu’en travaillant à la machine, 
il regardait d’un côté et d’autre, sans prendre garde à ses 
doigts. Je l’ai averti. Il disait qu’il connaissait son affaire. 
Je lui ai montré la manière de mettre son pouce sur le des- 
sus du morceau de bois. Même après cet avis de ma part, 
j'ai remarqué qu’il ne mettait pas son pouce sur le dessus 
du bois. Monsieur Laurin (le gérant) m’avait aussi dit par 
écrit d’avertir Desrosiers.” 

Ainsi, voilà le gérant et le contre-maître de la compagnie 
défenderesse parfaitement au fait de l’inexpérience, de 
l'imprudence et de l’étourderie de Xavier Desrosiers et de sa 
minorité; on continue à l’employer à cette dégauchisseuse, 
qui est, au dire de tous, une machine très dangereuse, si dan- 
gereuse que l’article 62 des règlements du Lieutenant-gouver- 
neur en conseil, concernant les établissements industriels, 
déclare que les industriels devront adopter les meilleures dis- 
positions pour protéger les ouvriers contre les accidents sur 
les machines à bois... les dégauchisseuses (buzz-planers), et 
que ces machines devront être protégées à la satisfaction de 
l'inspecteur. Vide, aussi, S.R.Q., arts 3021, 3022, 3053. 
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Or, dans sa visite faite une couple d’années auparavant, 
l'inspecteur avait dit à la demanderesse de munir ces ma- 
chines d’un protecteur. 

Et la défenderesse avait mis Xavier Desrosiers à travailler 
à une dégauchisseuse qui n’était pas munie d’un appareil 
protecteur. On ne lui avait jamais parlé d’un tel appareil 
protecteur. 

Et Xavier Desrosiers était si peu expérimenté qu’il igno- 
rait que ces machines puissent avoir un appareil protecteur. 

Et le gérant et le contre-maître de la compagnie défende- 
resse, qui le voyaient travailler avec tant d’imprudence, de 
négligence, d’étourderie, lui disaient bien de mettre le pouce 
sur le morceau de bois, mais ils n’ont jamais pensé de lui 
parler d’un protecteur. 

Donc, après cette première semaine d’expérience, la*com- 
_ pagnie défenderesse a continué de garder Xavier Desrosiers 
à son emploi, sous le contrôle de son gérant et de son contre- 
maître, au même ouvrage dangereux, sans lui donner ni 
offrir un appareil protecteur; et quelques jours après, le 9 
février, 1l se faisait couper les trois derniers doigts de la 
main gauche. 

Or l’action, après avoir dit que la degauchisseuse est une 
machine très dangereuse, allègue ce qui suit :— 

“40. Pour obvier au danger, toute manufacture, soucieuse 
de la protection et securité de ses employés, où il y a sem- 
blable machine, a l’habitude d'y adopter, s’il n’y est déjà, 
un appareil appelé protecteur qui rend la machine vout-a-fait 
inoffensive ; 

‘ 5o. Cet appareil ou protecteur sert à recouvrer la partie 
des couteaux qui se trouverait sans cela découverte pendant 
que la machine est en fonction ; 

‘60. Le ou vers le-9 février dernier, pendant que ledit 
Xavier Desrosiers travaillait à ladite machine, dans les 
limites de ses fonctions habituelles et sous le contrôle des 
foremen de ladite manufacture, il arriva qu’une pièce de 
bois qu’il était à passer sur la machine, sauta sur le planer 
et renversa la main dudit Xavier Desrosiers dans les cou- 
teaux qui étaient à découverts ; 

“To. En tombant dans ces couteaux qui tournent avec 
une rapidité extraordinaire, ledit Xavier Desrosiers s’est 
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fait couper trois doigts de la main gauche et en eut un qua- 
trième de fracturé considérablement et de manière à lui en 
enlever toute utilité; 

‘€ 80. Cet accident est le résultat seul de la faute, l’im- 
prudence et négligence grossière et coupable de ladite manu- 
facture et des foremen qui dirigent les travaux et travail- 
lent sous son contrôle ; 

“90. Ladite machine n’était pas alors pourvue de protec- 
teur qui n’a été adopté à ladite machine que depuis l’acei- 
dent ; 

“100. Si ce protecteur eût été adopté à la machine avant 
l'accident, le même danger n’aurait pas existé, et l’accident 
aurait sans doute été évité.” 

Et le demandeur ès-qualité réclame 85,000 de dommages, 
à raison de cet accident. 

La seule faute imputable à la compagnie défenderesse, 
c'est de n’avoir pas muni cette dégauchisseuse d’un appareil 
protecteur, et cette faute ressort d’autant plus grave: 1o 
que la défenderesse savait, lors de l’accident, que le jeune 
homme qu’elle maintenait à cette machine si dangereuse, 
était mineur, très imprudent et même un étourdi; et 20 © 
que l’accident n’aurait pas eu lieu si la machine eût eu un 
appareil protecteur. 

La compagnie défenderesse plaide à l’action comme suit: 

80. Xavier Desrosiers s’est engagé à la défenderesse en 
Janvier 1904, comme un ouvrier expert, pour mener et con- 
duire la machine appelée dégauchisseuse (buzz-planer), ajou- 
tant qu’il avait travaillé sur une semblable machine depuis 
au-delà d’un an chez William Lachance, entrepreneur de 
Fraserville, où cette machine n’a pas de protecteur. 

“40. Généralement, ces machines ne sont pas pourvues 
de protecteurs, lesquels tant plutôt nuisibles qu’utiles, sont 
mis de côté par les ouvriers qui les conduisent. 

“50. L’accident arrivé audit Desrosiers n’est pas dû à 
l'absence d’un tel protecteur, ni à la faute ou négligence de 
la défenderesse, mais uniquement à l’inattention, à l’étour- 
derie et à la faute dudit Xavier Desrosiers. 

“60. Le ou vers le 13 juin 1904, l'inspecteur du Gouver- 
nement, P. J. Jobin, a fait une enquête sur l’aceident, il a 
interrogé Xavier Desrosiers, qui, aprés avoir répondu anx 
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questions posées, refusa d’assermenter ses réponses, ajou- 
tant: Je ne suis pas pour asserrhenter cela, je ne fais pas 
de réclamations, je sais bien que ce n’est pas de leur faute 
ou autres paroles dans le même sens.” 

Examinons ces quatre moyens de défense. 

D'abord, quant aux représentations que le demandeur au- 
rait faites sur sa capacité lorsqu'il s’est engagé à la compa- 
gme défenderesse, j’ai déjà remarqué qu’au bout de la pre- 
mière semaine d'ouvrage, celle-ci savait parfaitement à quoi 
s’en tenir à ce sujet, et qu’elle l’a continué quand même à 
cette machine dangereuse. +, 

Quant à l’allégation que ces machines ne sont pas pour- 
vues de protecteur, que ces protecteurs sont plutôt nuisibles, 
que les ouvriers les mettent de côté, elle n’est fondée ni en 
fait, ni en droit. D’abord, les règlements concernant les 
établissements industriels exigent, comme nous l’avons vu, 
en la désignant spécialement, que la dégauchisseuse soit pro- 
tégée ; l'inspecteur en avait prévenu la compagnie défende- 
resse et s’il y eût eu un protecteur, tel qu’il doit être, l’acci- 
dent n’aurait pas eu lieu ainsi que la preuve le démontre. 

La jurisprudence, qui explique la loi, tant en Angleterre, 
en France et ici, est unanime, dans une suite de nombreux 
arrêts, à dire que c’est le devoir impérieux des patrons de 
pourvoir toutes les machineries dangereuses de tous les pro- 
tecteurs possibles pour garantir l’ouvrier contre tout danger, 
même résultant de la propre imprudence de l’ouvrier. C’est 
mon avis que la preuve montre que Desrosiers n’aurait pas 
eu ses doigts coupés si ce couteau eût été revêtu d’un protec- 
teur. C’est l’avis de l’inspecteur Jobin, et il le démontre. 
C’était le devoir de la compagnie défenderesse, non seulement 
de pourvoir ces machines de protecteurs, mais encore d’or- 
donner à ses ouvriers de s’en servir et encore de ne pas tolérer 
qu’ils travaillent sans cela. 

À l’enquête et à l’audition orale, la compagnie défende- 
resse a prétendu qu’elle avait quelque part dans sa manufac- 
ture, des protecteurs pour ces machines, que Desrosiers n’a- 
vait qu’à en demander ou en prendre un. Cela n’est pas 
plaidée peut-être que la défenderesse pouvait le prouver sans 
lavoir allégué spécialement. Dans tous les cas, la preuve 
montre qu’il n’y en avait pas pour la machme que l’on avait 
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assignée à Desrosiers, qu’on ne lui en a jamais parlé et qu’il 
ignorait qu’il y en efit dans la manufacture. . 

La compagnie défenderesse a voulu montrer à son enquête 
que le guide pouvait servir de protecteur, que Desrosiers pou- 
vait manier ce guide au besoin. Or, ce guide n’est pas là 
pour servir de protecteur, ce n’est pas son but, ni son utilité. 

D'ailleurs, Desrosiers n’était pas en faute à ce sujet. Car 
le contre-maître, Chalifour, qui a continué l’ouvrage de Des- 
rosiers après l’accident, nous informe que le guide était, à ce 
moment, dans la bonne place, là où il devait être, et qu’il ne 
l’a pas dérangé pour continuer l’ouvrage. 

L’accident, dit la défenderesse, est dû à Vinattention, a 
létourderie et à la faute de Desrosiers. Or, j’ai déjà re- 
marqué, qu’elle qu’ait été l’étourderie de Desrosiers, qu’il 
n'aurait pas eu les doigts coupés s’il y avait eu un protecteur. 

Que Desrosiers ait été négligent et étourdi avant l’accident, 
cela ne fait pas doute. Mais l’était-il au moment de l’acci- 
dent? Deux témoins seuls pourraient nous le dire, Desrosiers 
lui-même et Dionne. Desrosiers jure qu’à ce moment il 
était attentif à son ouvrage, qu’il avait le pouce sur son mor- 
ceau de bois, qu’il le tenait bien, que le morceau de bois a 
sauté, et qu’en voulant le retenir, sa main a tombé sur le cou- 
teau et ses trois doigts ont été coupés. Et l'inspecteur Jobin 
qui est un expert, Jure que, sous ces circonstances, avec un 
protecteur, cet accident n’aurait pas eu lieu. Dionne était 
près de Desrosiers lors de l’accident, et il jure que Desrosiers 
regardait bien son ouvrage, et, tout-à-coup, le morceau de 
bois a tapé sur la table, sauté et le témoin a vu les doigts de 
Desrosiers coupés. C’est un nœud, une motte de colle ou 
autre obstacle dans le bois qui le fait ainsi sauter, ou plutôt 
reculer, et alors la main gauche qui le retient est susceptible 
de renverser et tomber sur le couteau. Il n’y a pas de preuve 
contraire à cela. 

Je conclus done, sans hésitation aucune que y accident est 
dû uniquement à à l’absence d’un appareil protecteur, et que 
la compagnie défenderesse est en faute de n’en avoir pas 
fourni un, et qu’elle est responsable de cet accident. 

Mais reste le dernier moyen de défense. Desrosiers aurait 
dit, devant Jobin l'inspecteur, à la suite de l'enquête faite 
par celui-ci quatre mois après l’accident, en présence du 
gérant de la défenderesse: Je ne fais pas de réclamations, je 
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sais bien que ce n'est pas de leur faute. Or, un aveu sur une 
question de droit, ne lie pas; on n’avoue pas le droit. Et, 
ici, il est vrai que la faute résulte des faits, maïs elle est la 
conclusion légale tirée des faits. Les faits seuls peuvent 
être la matière d’un aveu. 

Un aveu, d’ailleurs, pour lier, doit être sérieux et fait avec 
intention. Xavier Desrosiers nie tout aveu, il exprime les 
paroles qu’il a dites et elles n’ont pas le:sens que la -défen- 
deresse leur donne. Et d’ailleurs, dans le sens que la défen- 
deresse donne à ses paroles, l’aveu serait contraire à la vérité. 

Sans doute, quoique mineur, l’aveu sérieux que Desrosiers 
aurait fait sur la manière dont l’accident serait arrivé, le 
lierait et ferait preuve. 

Mais, comme cet accident est dû au manque d’un appareil 
protecteur, alors c’est une pure question de droit de dire si 
cela constitue une faute. _ 

Et si l’on voulait interprêter ces paroles comme étant de 
la part de Desrosiers un abandon de son recours contre la 
défenderesse, alors le demandeur pourrait avec raison, invo- 


quer sa minorité; et, de plus, un tel aveu, alors, ne pour- 


rait se prouver oralement. 

L’action doit donc être maintenue, mais pour quel montant ! 

Desrosiers doit gagner sa vie avec ses mains; c’est un ou- 
vrier en bois. L’enlèvement de ses trois doigts constitue une 
mutilation considérable d’un de ses membres les plus impor- 
tants pour travailler. Il est au début de la vie, pendant 40 
ou 50 ans, il va donc souffrir de cela. Sa diminution de 
capacité de travail commence donc dès aujourd’hui, et sera 
permanente. I] a, d’abord, été trois mois sans travailler, 
pendant que sa main guérissait. On a estimé que son salaire, 
comme ouvrier, à raison de cette absence de ses trois doigts, 
sera diminué de cinquante centins par jour. De plus cette 
mutilation difforme sa main. Toute sa vie il n’aura qu’un 
doigt à montrer à la main gauche. 

Sous toutes ces circonstances, Desrosiers a droit à des 
dommages assez élevés. 

Tout de même, ils sont largement à l’arbitrage du juge, 
qui sent le poids de sa responsabilité; il lui faut accorder 
à la victime une juste indemnité, et, tout de même, il lu? 
faut aussi prendre garde de condamner la défenderesse à 
plus qu’elle ne doit. Comment trouver le chiffre véritable 
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geo. de l’indemnité due? Quel sujet d’angoisses pour le juge ! 
Desrosiers Mais il lui faut le fixer, .ce chiffre; il lui faut juger. 
St. Lawrence Je prends cependant en considération les manières néglt- 
ny, gentes et indiseiplinées que Desrosiers a montrées au service 
"de la défenderesse. 
Et, tout considéré,.je donne jugement peur $1,000 et les 
dépens, (*) (?) 

W. A. Potvin, avocat du.demandeur. 

S: J. Biou, avocat de la défenderesse. (1.0.8. ) 


SUPERIOR COURT. 
- - Hu, 25 November, 1904. 


Coram Rocxon, J. 


‘TRUDEL Er at. v. THIBAULT ET AL, & CITY OF HULL, 
Mis en cause. 


Exception to form—Notice of action—Action for damages— 
Qui tam action—Arts. 81 & 88, C.6.P.—CS.L.C., ch. 101, 
8, 1—66 Vict., ch. 58, 8, 393. 


HELD :—-1. Ratepayers and proprietors of the City of Hull are qualified to 
take action against any of the aldermen, who by their votes have 
illegally spent the City’s money, to force them personally to refund the 
same to the City. 

2, Aldermen of the City of Hull are persons fulfilling a public 
function or duty; the present action is an action in damages and 
defendants were entitled to one month's notice under Art. 88, C.C.P. 

3. The present action is not a ‘‘ Qui tam or popalar action.” 


Facts :-— 


During 1901 and 1902, the mis-en-cause levied the sum of 
$14,898.22 to be placed to the credit of the sinking fund. 

By resolution of the Council, in whieh the defendants, 
then aldermen of the mts-en-cuuse, concurred, this sum, 
levied for a particular purpose, was appropriated to meet 


(@) Ce jugement a été confirmé en revision, à Québec, le 28 février 
1905. (L.0.B.) 


(2) M. le juge Cimon prépare toujours lai-méme le jugé de ses déeisions : 
publiées dans les Rapports Judiciaires ; une seule exception existe à la 
connaissance de: l’arrêtiste, et mention en sera faite lorsque la décision 
sera publiée. (1..0.B.) 
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current, and other expenses, and not used for the purpose, 
for which it was levied, contrary to the charter of the City 
ot Hull and to the By-Laws of the said city. 

The plaintiffs, ratepayer and electors, took action against 
the defendants, alleging as above, and praying that, in 
virtue of Art. 393 of the charter, defendants be ordered 
and condemned to pay to the mis-en-cause, to be placed to 
sinking fund, the sum so misappropriated and illegally 
spent as aforesaid, and alleging that the city had been 
notified to take suit, but had refused. 

The city was made mis-en-eause to receive the money. 

The defendants pleaded, by exception to the form, among 
other things; 

1. That the City only could take this action. 

2. Want of quality of plaintiffs. 

3. That defendants are public officers and entitled to 30 
days notice, Art. 88 C. C. P. 

. 4, That plaintiffs should have filed an affidavit, R. S. 
Q. 5716. 

Plaintiffs at the argument contested this, and cited :— 

Biggar, Municipal Manual, p. 436 sec. 418; 

Charter of City of Hull, 56 Vict. ch. 52, sec. 393 ef seq. ; 

Amer. and Eng. Encyclopedia of Law, vbs. Penal Law 
and Statute. 

Plaintiffs argued that as the present action was to refund 
a fixed sum of money, and the court had no discretion as 
regards the amount, it could not be-an action in damages. 


The defendants cited : 

C. €. P. 81. 

Gray v. Lewis, 43 L. J. (ch.) 281; 

MacDougall v. Gardiner, 45 L. J. (ch.) 27; 

10 Dalloz Répertoire vo Commune, Nos. 1394 to 1402; 
1 Garsonnet (2nd Ed.) sec. 306-313 ; 

Bélair v. Maisonneuve, R. J., 1 C. S. 181; 

Senécal v. Edison Co., R. J. Q., 2 C. S. 299. 

2. Want of notice: 

C. C. P. 88; 

Filiatrault v. Methot, 18 R. L. 525; 

. Morrisette v. Bienville, 5 Q. L. R. 362 : 

Leclerc v. Pointe- Claire, 7 L. C. J. 83; 


v. 
Thibault. 
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Bélanger v. Mercier, KR. J., 12 K. B. 428. 
8. R.S. Q. 5716; | 

R. 8. Q. Qui tam and Popular actions. 
Lavoie v. Racine, 5 Q. L. R. 319. 


The judgment of the Court after setting forth the nature 
of the action etc. proceeded as follows: 


“Attendu que la présente action ne compétait pas seule- 
ment à la cité de Hull, mais que les demandeurs, en leurs 
qualités de propriétaires et d’électeurs municipaux de ladite 
Cité de Hull, avaient le droit de poursuivre les défendeurs, 
d'autant plus, qu’il est admis que dans le mois de novembre 
1903, ils ont mis ladite Cité en demeure de poursuivre les 
défendeurs dans un délai déterminé sinon qu’ils poursui- 
vraient eux-mêmes ; 

‘ Attendu que l’action des demandeurs n’est pas une 
action populaire; qu’ils ne poursuivent pas les défendeurs en 
recouvrement d’une amende ou d’une pénalité édictée par 
un statut, mais leur action est une action en indemnité ou 
remboursement, c’est-à-dire une action en dommages; 

‘ Attendu que nul officier ou personne remplissant des 
fonctions ou devoirs publics ne peut être poursuivi pour 
dommages à raison d’un acte par lui fait dans l’exercice de 
ses fonctions, à moins qu’avis de cette poursuite ne lui ait 
été donné au moins un mois avant l’émission de l’assignation ; 

“ Attendu qu’un échevin de la Cité de Hull, est une per 
sonne remplissant des fonctions ou devoirs publics ; 

‘ Attendu que bien que les demandeurs prétendent qu’ils ne 
réclament du défendeur Dupuis, par leur action que le rem- 
boursement de certaines sommes qui auraient été dépensées 
illégalement et sans droit par l’intimée la Cité de Hull, avec 
le concours et l’approbation dudit Dupuis, comme échevin, 
cette action est une véritable action en dommages, ainsi qu’il 
appert par les termes de la déclaration et dès lors, le défen- 
deur Dupuis avait droit à avis exigé par l’article 88 du 
Code de Procédure, et ce défaut d’avis rend l’action des 
demandeurs prématurée ; 

‘ En conséquence etc.” 


McDougall, Talbot & Leduc, for plaintiff. 
Foran & Champagne, for defendant and mis-en-cause. 
(A.w.D.) | 
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par motion, allégué que le bornage ne pouvait se faire qu'en 
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tenant; que le tribunal ne pouvait obliger maintenant le de- 
mandeur à faire les frais. d'appeler ces arriére-voisins, 

2. Les défenderesses pouvaient elles-mêmes les appeler, mais 
à leurs risques et .périls, si elles le jugeaient à propos. Desri- 
vieres v. Richardson, et al., C. S., Cimon, J., 128. 


ACTION PAULIENNE :—V. PROCÉDURE—DISTRIBUTION 176; Sar- 
SISSABILITÉ, 41. 


ACTION QUI TAM :—V. Droit MunIcIPAL, 542. 
ACTIONNAIRE :—V. MANDAT, 310, 


ACTION QUI TAM, VOIR PROCEDURE: — EXCEPTION À LA 
FORME, 542. 


AGENT D'IMMEUBLES :—Y. PREUVE, 409. 


ARCHITECTE :—(Affirming the judgment of the Superior Court, 
Court, Mathieu, J.) :—An architect, in order to avail himself 
of the tariff of the Province of Quebec Association of Architects, 
in support of a claim for services as architect, must establish 
that he is registered as a member of the Association, under 
the Act 61 Vict. (Q.) ch. 34. Beaulieu v. Lapicrre, C.R., Sir 
Melbourne M. Tait, A.C.J., Loranger and Archibald, JJ.,.1. 


ASSUBANCE :—(Infirmant le jugement de St. Pierre, J.) :—Pour 
assurer le paiement des répartitions imposables sur les billets 
de dépôts des membres des compagnies d’assurance mutuelle 
contre le feu, dans les comtés de la province de Québec, lesdites 
compagnies n'ont un privilège spécial que sur les propriétés 
mobilières des assurés; et sur leurs propriétés immobilières, 


(*) On voudra bien remarquer que les arrêts qui se rapportent au 
droit municipal et à la procédure sont cités sous ces mots. Les matières 
sous ces titres ayant été l’objet d’une classification spéciale, ne sont pas 
mentionnées ailleurs. Le mots supra et infra que Yon trouve sous le 
titre de “ Procédure,” ne se réfèrent qu’à ce titre mème. On remarquera — 
également que la nomenclature de cette table est en français, aveo 
quelques renvois en anglais pour faciliter les recherches. 


(P.B.M.) | ye ° 
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elles ont simplement une hypothèque ordinaire prenant rang 
suivant la date du billet de dépôt, et non un privilège prenant 
rang après les taxes municipales. Cantwell v. Wilke, et al. et 
The Richmond, Drummond & Yamaska Mutual Fire Insurance 
Company, contestant; C.R., Taschereau, Pagnuelo, Charbon- 
neau, JJ., 149. 


—— : —Un assuré contre le ‘feu avait eu des propriétés incendiées 


trois fois, et avait répondu à l'agent de la compagnie qu'il 
n’avait subi qu’un incendie. 

JUGE :—1. Que cette réponse est de la substance du risque 
et entraine l’annulation de la police. 

2. Que la clause suivante: ‘and the said applicant hereby 
covenants and agrees to and with the said company that the 
foregoing is a just, true and full exposition of all the facts 
and circumstances in regard to the condition, situation and 
value of the property to be insured, so far as the same are 
known to the applicant and are materia! to the risk, and agrees 
and consents that the same be held to form the basis of the 
liability of the company .and shall form a part and be a con- 
dition of the insurance contract,” ne constitue pas une garantie 
absolue, mais les réponses données par l’assuré ne constituent 
des garanties en vertu de cette clause, qu’en autant que ces 
réponses sont de la substance du risque (material). Géllis v. 
The Canada Fire Assurance Co., C.S., Carroll, J., 166. 


AVEU :—V. RESPONSABILITÉ, 107. 

AVEU DU MINEUR :—V. RESPONSABILITÉ, 535. 

AVIS D'ACTION :—F. PROCÉDURE —ExCEPTION A LA FORME, 542. 
AVOCAT :—A moins de stipulations contraires faites au préables, les 


avocats sont personnellement responables envers les huissiers 
qu'ils emploient du paiement de leurs honoraires, et, cela, lors 
même qu’ils ne les ont .pas reçus d’avance de leurs clients, 
Lachance v. Casault, C.S., Sir A. P. Pelletier, J., 9U. 


BANQUE :—V. VENTE, 430. 
BILLET :—1. Prescription of five years and not thirty, applies to a 


note, notwithstanding that part thereof was for money loaned 
and for securing which « hypothec was given. 

2. Interest on demand note runs from the date thereof. 

3. Prescription begins to run from the date thereof and not 
from date of the demand of payment. | 

4. Acknowledgements made by one party to a note, interrupts 
prescription as to the others. 

5. Acknowledgements can be proved by the oath of one of 
the parties defendant. 

6. A transfer of property by one defendant to the plaintiff, 
though signed by defendant before consideration was filled m, 
and imperfect in form, when coupled with the admission of 
said defendant, that the consideration, whatever it was, was 
to be placed to the credit of the said ndte, is a ‘reconnaissance 
par écrit” at the date of the transfer, and sufficient to inter- 
rupt prescription. 

7. The oath alone of one defendant, is in itself enough to 
interrupt prescription. 
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8. While it requires a new promise to pay, clearly expressed, 
to renounce a prescription acquired, the sole acknowledgement 
of a debt .is sufficient to interrupt prescription, while running. 
Bank of Ottawa v. McLean, et al., C.S., Rochon, J. 


—-é&—Un billet, signé librement par un fils, qui avait déjà été avan- 
tagé par son père, par lequel billet le fils, à la demande de 
son père qui, mourant dans l’indigence, voulait assurer l’avenir 
de sa fille, s'engage à payer à celle-ci une somme d’argent 
ou une rente annuelle pendant un certain nombre d'années, — 
est fondé sur une considération légale et ne doit pas être re- 
gardé comme une donation faite par le père à sa fille pendant 
yne maladie réputée mortelle, et, partant, nulle comme ayant 
été consentie à cause de mort. Brulé et vir v. Brule, CS. 
Loranger, J. 


—— :—V. NovaTIon, 7. 

—— :—V. CHEQUE, 134. 

BILLET DE DEPOT :—~V. Assurances, 149. 
BILL OF LADING :—V. RESPONSABILITÉ, 455. 


CAS FORTUIT :—Y. ResponsaBiuirh, 107. 


CAUTIONNEMENT :—(Infirmant Ie jugement de Pagnuelo, J.) :— 
1. Le contrat de cautionnement est de droit strict, et ses 
effets doivent être circonscrits et limités aux obligations spé- 
ciales assumées par la caution; partant, le cautionnement de 
celui qui se porte garant des actes d’un autre prend fin si 
les fonctions de ce dernier, tout en demeurant apparemment 
les mêmes, comportent, par leur transformation, des charges 
plus onéreuses pour lui. 

2. Dans l’espèce, le défendeur D, ne s'étant porté caution 
que des actes du défendeur ‘Tf, comme simple percepteur de la 
société demanderesse, ce cautionnement a pris fin par le fait 
que le défendeur T, a cessé ses fonctions comme tel perceptèur 
pour occuper dans la société une autre charge plus importante, 
et plus onéreusc, savoir celle de secrétaire-trésorier d’une suc- 
cursale nouvelle établie À l’endroit où il exercait ses fonctions 
de percepteur. La Société des Artisans Canadiens-Français 
v. Trudel, et al., C.R., Taschereau, Mathieu, Robidoux, JJ. 


CERTIORARI :—There is no appeal to the Superior or Circuit Courts 
by way of Certiorari from decisions of courts of inferior juris- 
diction, on the ground of mal jugé, or where the judge of rhe 
lower court has failed to properly appreciate the evidence. 
Calvert, requérant, v. Dame Julia-Agnes Perrault, intimée, 
C.S., Champagne, J. 


CESSION DE BIENS :—1. La cession de biens faite au greffe de :a 
cour supérieure pour le district de Québec par un commerçant 
ayant son domicile et sa place d’affaires dans le district de 
Trois-Rivières, est absolument nulle; de même que sont nulles 
la nomination du curateur et des inspecteurs et toutes pro- 
cédures dans telle cession. Tout intéressé peut, par requête 
devant la cour supérieure à Québec, au dossier de cette cession 
de biens, faire déclarer telle nullité; et il suffit que la requête 
ait été signifiée au curateur et aux inspecteurs, sans qu'il soit 
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nécessaire qu'elle soit signifiée au failli Cette requête a 46 
maintenue avec dépens en faveur du requérant, sans dire contre 
‘qui. 

2. Les frais de cette requête sont des frais faits dans l’in- 
térêt commun et le requérant peut les réclamer par privilège 
sur le produit de la vente faite par le shérif de l'immeuble da 
failli, seul bien qu'il avait, vente faite sur bref de fieri facias 
d'un autre créancier émis après l’annulation de cette cession. 
Rousseau v. Rivard, et al, & Trottier, créancier colloqué & 
Rousseau, contestant, C.S., Cimon, J. 


CHEMIN DE FER :—1. Les terrains des chemins de fer sous la 
juridiction du parlement du Canada, sont soumis, dans la pro- 
vince, À l’art. 501 du Code civil: et, spécialement, le terrain 
inférieur de la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer 
est tenu de recevoir les eaux qui y arrivent naturellement des 
terrains supérieurs. 

2. Un fossé de ligne entre les deux fonds supérieurs, néces- 
sité par les besving ordinaires d’une bonne culture, n’est pes 
une aggravation de la servitude ue l’écoulement des eaux, bien 
que ce fossé recueille ainsi les eaux des deux fonds supérieurs, 
et viennent aboutir au terrain inférieur du chemin de fer. 

3. Si la compagnie du chemin de fer bouche ce fossé de ligne 
-à son arrivée sur son terrain, elle sera condamnée en dom- 
mages, et il lui sera ordonné de deboucher ce fossé et d’en 
recevoir les eaux sur son terrain. 

4. La compagnie a construit un fossé de chaque côté de son 
chemin. Faute de pente suffisante, les eaux restent stagnanics 
dans ce fossé, rendent les terrains avoisinants humides, et 
nuit à leur culture. Jugé que la compagnie sera tenue aux 
dommages envers les propriétaires de ces terrains avoisinant, 
et sera condamnée à les payer. 

5. La commission des chemins de fer du Canada—et non 
le présent tribunal—a seule juridiction pour ordonner les tra- 
vaux à faire par la compagnie du chemin de fer pour conduire 
les eaux qu’elle est tenue de recevoir, ou pour donner plus de 
pente à ses fossés. 

6. La première partie de la section 196 de l’acte des chemins 
de fer, 1903 (3 Ed. VII. C., ch. 58), ne s’applique pas aux 
chemins de fer actuellement construits à la date de cet acte. 

7. La seconde partie de cette section ne peut être appliquée 
qu’à la commission des chemins de fer pour la Canada. 
(Confirmé par la cour'd’appel.) Joseph Langlais v. La Com- 
pagnie du Grand Tronc de Chemin de Fer, C.S., Cimon, J., 511. 


—— :—V RESPONSABILITÉ, 455. 
CHEMIN PUBLIC :—YV. Droit MuniciPpAL, 203, 291. 


CHEQUE :—Le défendeur R. ayant donné son chéque pour $491.25 
au défendeur D, ce dernier l’endossa à l’ordre de la défenderesse, 
Dame de G, laquelle le déposa à son crédit à la Banque 
d'Epargne, qui à son tour l’accepta, et paya & Dame de G, 
la somme de $450 à même ce dépôt. Mais contre-ordre de 
paiement avait été donné par le faiseur, R, dès le lendemain 
de la signature du chèque: et, en conséquence, lorsque, dans 
le cours ordinaire des opérations de banque et dans un délai 
raisonnable, le chèque fut présenté à la banque où il était 
tiré, paiement en fut refusé. Le demandeur, le comptable qué 
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avait recu en dépôt ce chèque, sans qu’il fût marqué ‘ accepté,”’ 
contrairement aux règlements, fut tenu responsable du montant 
par la Banque d'Epargne, mais cette dernière lui remit le 
chèque, en le subrogeant dans ses droits, aux fins qu’il pût ex- 
ercer son recours contre les parties. A cette action le faisear 
et les endosseurs plaidarent que le demandeur n’était pas un 
détenteur régulier, puis qu’il n’était devenu porteur du billet 
qu'après le refus du paiement et après en avoir été notifié. | 

Jua& (infirmant le jugement de Taschereau, J.) :—1. Que les 
endosseurs ne pouvaient soulever la question de savoir si Ir 
porteur était détenteur régulier ou non, le chèque n’étant en- 
taché d’aucune nullité. 

2. Que Dame de G. était un détenteur régulier, puisqu'elle 
était devenue porteur du chèque avant qu'il pût être présenté 
pour paiement; et, en conséquence, la Banque d'Epargne et le 
demandeur, tenant leur titre de cette dame, possédaient tous 
les droits d’un détenteur régulier contre le faiseur et les en- 
dosseurs. ‘ 

3. Que le faiseur et les endosseurs antérieurs devaient payer 
le montant entier du chèque, pour y avoir droit et en être libérés, 
bien que la Banque d'Epargne eût retenu la balance du dépôt 
de Dame de G., ce qui était une affaire personnelle entre la 
banque et cette dernière. Gauthier v. Reinhardt, et al., C.R., 
Pagnuelo, Doherty, St-Pierre, JJ., 134. 


CHOSE JUGEE :—V. Drorr Municipar, 351. 


—— :—V. PROCÉDURE PRATICIEN, 525.. 
COMMERCANTS :—V. PROCÉDURE—EXÉCUTION, 41. 


COMPAGNIE :—Nection 49 of the Winding Up Act provides that no 
calls shall compel payment before maturity thereof, and that 
the extent of the liability of any contributory shall not be in- 
creased by anything in the section contained. 

HELD :—That, under the above section, the liquidator of a 
company in liquidation cannot, with or without the authoriza- 
tion of the court, make calls of such a nature as to make 
the obligations of the contributory more onerous than pro- 
vided by the charter incorporating the company. C.S., Dunlop, 

- 282, 

—— :—V. MANDAT, 310; V. 'lRANSPORT-CESSION, 7. 

CONNAISSEMENT :—V. VENTE, 430. 


CONSEIL JUDICIAIRE :—Where a person, to whom a judicial ad- - 
viser has been appointed, because of her mania for spending 
money, and with a prohibition to incur any debts, buys on 
credit, the creditor must prove that the goods sold were neces- 
sary and useful before he can recover. 

Query :—When the records of the Court are burnt, (force 
majeure), is it necessary to re-inscribe the name on a new list 
of interdicts? Borbridge v. Dame Ella O. Eddy et vir, et al. 
és-qual., C.S., Rochon, J., 8, 81. 


CONSIDERATION :—V. BILLET, 77. 


CONTESTATION D'ELECTION MUNICIPALE:—V. Drorr Munt- 
CIPAL, S85. 


CONTRAT :—V. PREUVE, 499. 
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nécessaire qu’elle soit signifiée au failli. Cette requête a &€ 
maintenue avec dépens en faveur du requérant, sans dire contre 
‘ qui. 

2. Les frais de cette requête sont des frais faits dans l’in- 
térêt commun et le requérant peut les réclamer par privilège 
sur le produit de la vente faite par le shérif de l’immeuble da 
failli, seul bien qu'il avait, vente faite sur bref de fiers facias 
d'un autre créancier émis après l'annulation de cette cession. 
Rousecau v. Rivard, et al., & Trottier, créancier colloqué # 
Rousseau, contestant, C.S., Cimon, J. 


CHEMIN DE FER:—1. Les terrains des chemins de fer sous la 
juridiction du parlement du Canada, sont soumis, dans la pro- 
vince, à l’art. 501 du Code civil; et, spécialement, le terrain 
inférieur de la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer 
est tenu de recevoir les eaux qui y arrivent naturellement des 
terrains supérieurs. 

2. Un fossé de ligne entre les deux fonds supérieurs, néces- 
sité par les besoins ordinaires d'une bonne culture, n’est pas 
une aggravation de la servitude ue l’écoulement des eaux, bien 

| que ce fossé recueille ainsi les eaux des deux fonds supérieurs, 

, et viennent aboutir au terrain inférieur du chemin de fer. 

3. Si la compagnie du chemin de fer bouche ce fossé de ligne 
à son arrivée sur son terrain, elle sera condamnée en dom- 
mages, et il lui sera ordonné de deboucher ce fossé et d'en 
recevoir les eaux sur son terrain. 

4. La compagnie a construit un fossé de chaque côté de son 
chemin. Faute de pente suffisante, les eaux restent stagnanics 
dans ce fossé, rendent les terrains avoisinants humides, et 
nuit à leur culture. Jugé que la compagnie sera tenue aux 
dommages envers les propriétaires de ces terrains avoisinant, 
et sera condamnée à les payer. 

5. La commission des chemins de fer du Canada—et non 
le présent tribunal—a seule juridiction pour ordonner les tra- 
vaux à faire par la compagnie du chemin de fer pour conduire 
les eaux qu'elle est tenue de recevoir, ou pour donner plus de 
pente à ses fossés. 

6. La première partie de la section 196 de l’acte des chemins 
de fer, 1903 (3 Ed. VII. C., ch. 58), ne s’applique pas aux 
chemins de fer actuellement construits à la date de cet acte. 

7. La seconde partie de cette section ne peut être appliquée 
qu’à la commission des chemins de fer pour la Canada. 
(Confirmé par la cour’ d’appel.) Joseph Langlais v. La Com- 
pagnie du Grand Tronc de Chemin de Fer, C.S., Cimon, J., 511. 


—— : —V RESPONSABILITÉ, 455. 
CHEMIN PUBLIC:—V. Drorr MunicrpaL, 203, 291. 


CHEQUE :—Le défendeur R. ayant donné son chèque pour $491.25 
au défendeur D, ce dernier l’endossa à l’ordre de la défenderesse, 
Dame de G, laquelle le déposa à son crédit a la Banque 
d'Epargne, qui à son tour l'accepta, et paya à Dame de G, 
la somme de $450 À même ce dépôt. Mais contre-ordre de 
paiement avait été donné par le faiseur, R, dès le lendemain 
de la signature du chèque; et, en conséquence, lorsque, dans 
le cours ordinaire des opérations de banque et dans un délai 
raisonnable, le chèque fut présenté à la banque où il était 
tiré,, paiement en fut refusé. Le demandeur, le comptable qui 
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avait recu en dépôt ce chèque, sans qu’il fût marqué “ accepté,” 
contrairement aux règlements, fut tenu responsable du montant 
par la Banque d’Epargne, mais cette dernière lui remit le 
chèque, en le subrogeant dans ses droits, aux fins qu’il pat ex- 
ercer son recours contre les parties. A cette action le faisear 
et les endosseurs plaidérent que le demandeur n’était pas un 
détenteur régulier, puis qu’il n’était devenu porteur du billet 
qu'après le refus du paiement et après en avoir été notifié. 

Juag (infirmant le jugement de Taschereau, J.) :—1. Que les 
endosseurs ne pouvaient soulever la question de savoir si Ie 
porteur était détenteur régulier ou non, le chèque n'étant en- 
taché d'aucune nullité. 

2. Que Dame de G. était un détenteur régulier, puisqu'elle 
était devenue porteur du chèque avant qu’il pût être présenté 
pour paiement; et, en conséquence, la Banque d'Epargne et le 
demandeur, tenant leur titre de cette dame, possédaient tous 
les droits d'un détenteur régulier contre le faiseur et les en- 
dosseurs. ’ 

3. Que le faiseur et les endosseurs antérieurs devaient payer 
le montant entier du chéque, pour y avoir droit et en étre libérés, 
bien que la Banque d’Epargne eût retenu la balance du dépôt 
de Dame de G., ce qui était une affaire personnelle entre la 
banque et cette dernière. Gauthier v. Reinhardt, et al., C.R., 
Pagnuelo, Doherty, St-Pierre, JJ., 134. 


CHOSE JUGEE :—Y. Drorr Monicrpar, 351. 


—— :—V. PROCÉDURE PRATICIEN, 525.. 
COMMERCANTS :—V. ProckpuRE—Ex&curTION, 41. 


COMPAGNIE :—Section 49 of the Winding Up Act provides that no 
calls shall compel payment before maturity thereof, and that 
the extent of the liability of any contributory shall not be in- 
creased by anything in the section contained. 

HELD :—That, under the above section, the liquidator of a 
company in liquidation cannot, with or without the authoriza- 
tion of the court, make calls of such a nature as to make 
the obligations of the contributory more onerous than pro- 
vided by the charter incorporating the company. C.S., Dunlop, 


J., 282. 
—— :—V. MANDAT, 310; V. 'lRANSPORT-CESSION, 7. 
CONNAISSEMENT :—V. VENTE, 430. 


CONSEIL JUDICIAIRE :—Where a person, to whom a judicial ad- - 
viser has been appointed, because of her mania for spending 
money, and with a prohibition to incur any debts, buys on 
credit, the creditor must prove that the goods sold were neces- 
sary and useful before he can recover. 

Query :—When the records of the Court are burnt, (force 
majeure), is it necessary to re-inscribe the name on a new list 
of interdicts? Borbridge v. Dame Ella C. Eddy et vir, et al. 
és-qual., C.S., Rochon, J., 8, 81. 


CONSIDERATION :—V. BILLET, 77. 


CONTESTATION D’ELECTION MUNICIPALE:—V. Droit Muni- 
CIPAL, 85. 


CONTRAT :—V. PREUVE, 499. 
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3. The free and uninterrupted use of the street by the 
public for more than ten years; 

4. ‘Exploiting of the adjacent land by the proprietor and 
Selling lots as bounded by a public street; 

5. Use of the street by the public as the only direct access 
to the railway station ; 

6. Acceptance of the dedication by the public and the muni- 
cipality—the uninterrupted use of the street being a sufficient 

, acceptance. Shorey, ct al., v. Cook, et al., C.S., Dunlop, J., 

203. 


—— :—Pusiic STREET—INJUNCTION:—A municipal corporation, 
unless specially authorized by statute, has no right to con- 
struct sewers or other works across or under the public 
streets of another municipality, without having obtained 
the consent of such municipality, or the right of way; 
and it may be restrained by injunction from proceeding 
with such works, where the same will cause great or irrepar- 
able damage to the plaintiff. Corporation of the Village of 
Ahuntsic v. City of Alontreal & Leolaire, mis en cause, C.S., 
Dunlop, J., 291. 


—— :—(Infirmant le jugement de Lavergne, J., 24 C.S. 461) :— 
Le règlement d’une corporation municipale, par lequel “ il est 
‘* défendu d'ériger et de mettre en opération, dans les limites 
“de cette municipalité, toute manufacture, scierie ou autres 
*mécanismes mus par la vapeur, sans avoir, au préable, con- 
““féré avec cette municipalité et obtenu la permission d'ériger 
‘tels mécanismes, ledit conseil devant déterminer les endroits 
“de la municipalité où tels mécanismes pourront être ériges,” 
est nul et illégal, comme n'étant pas conforme aux dispositions 
des articles 616 et 648 C.M.; et un règlement de cette natura, 
pour être valable, doit contenir, dans ses termes mêmes, l’énu- 
mération de toutes les conditions auxquelles le conseil accordera 
le permis de construction, et la désignation des endroits de la 
municipalité où telle construction pourra être faite. La Cor- 
poration du Village de Ste-Agathe-des-Monts, requérante, ¢€ 
J. R. Reid, ct al., intimés, & Dame E. Lambert, et vir, inter- 
venante, C.R., Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, 
Charbonneau, Madore, JJ., 379. 


—— :—1. Un maire mérite le blAme du conseil si, étant informé qu'il 
a été interjeté appel de la décision du conseil au conseil de 
comté, il n’en informe pas ce conseil, et vote au conseil de 
comté pour mettre de côté cette décision. 

2. Une corporation municipale ne peut être poursuivie en 
dommages À raison de ce que son conseil a passé une résolu 
tion censurant en termes convenables la conduite du maire en 
sa qualité officielle, si les faits justifiaient cette censure. 
(Jugement infirmé par In cour d'appel). Vallières v. La 
Corporation de St-Henri de Lévis. C.S., Langelier, J., 447. 


—— : —], Une corporation de paroisse qui s'intitule dans une action 
qu’elle intente “ La corporation de la municipalité de” doit 
être détoutte de cette action sur exception à la forme. 

2. Une corporation municipale qui poursuit en recouvrement 
d’une amende encourrue pour infraction à l’un de ses règle- 
ments, doit donner l’affidavit exigé par l’article 5716 des sta- 
tuts refondus de Québer. .La Corporation de Sillery v. McCone, 
C.S., Langelier, J., 464. 


é 
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DROIT MUNICIPAL—Suite. 


— : —]1. Ratepayers and proprietors of the City of Hull are quali- 
fied to take action against any of the aldermen, who, by their 
votes, have illegally spent the City’s money, to force them 
personally to refund the same to the City. 

2. Aldermen of the City of Hull are persons fulfilling a 
public function or duty; the present action is an action in 
damages and defendants were entitled to one month’s notice 
under Art. #8, O.C.P. . 

3. The present action is not a “ Qui tam or popular action.” 
T'rudel, et al., v. Thibault, et al., & City of Hull, mis en cause, 
C.S., Rochon, J., 542. 


—— :—V. Expropriation, 351, 361, 367. 


ELECTION :—(Confirmant le jugement de Lynch, J.):—1. Les allé- 
gations, que le dépdt exigé par la loi n’aurait pas été fait par le 
pétitionnaire et que ce dernier ne serait qu’un préte-nom, ne 
sont pas de bons moyens d’exceptions préliminaires. 

2. Si l’intimé nie que le pétitionaire soit sujet britannique 
et électeur qualifié à voter., c’est au pétitionnaire à prouver sa 
qualification et sa capacité À contester l'élection. 

8. La production de l'original de la liste qui a servi à Ja 
votation ou d’une copie dûment certifiée par l'officier qui a la 
garde de l’original, est la meilleure preuve du cens d'éligibilité 
du pétitionnaire; et si ce dernier a voté à l'élection, sans 
objection de la part de qui ce soit, il ne sera pas permis, par 
la suite, de lui contester sa qualité d’électeur. 

4. La production d’un certificat de baptême, constatant la 
date de la naissance du pétitionnaire et le domicile dans ia 
province de Québec de ses père et mère À cette époque, bien 
que le baptême ait eu lieu plus de 24 ans après telle naissance, 
est une preuve suflisante que le pétitionnaire est sujet britan- 
nique; et il incombe à l'intimé de prover que le pétitionnaire, 
quoique baptisé dans la province, était né en pays étranger. 

5. La loi étant silencieuse sur le mode d'instruction sur les 
exceptions préliminaires, les notes des témoignages peuvent 
être prises par un sténographe nommé par le juge, en son 
lisu et place, et les témoins peuvent être assermentés par le 
greffier de la cour (député protonotaire de la cour supérieure) 
en présence du juge; et cette procédure est conforme à l'esprit 
de la loi, telle qu’édictée par les articles 473 et 500 de l'acte 
des élections contestées de Québec. 

6. Pour prouver qu'il y a eu élection, il n’est pas nécessaire 
de produire le bref d'élection, pas plus que la proclamation et 
la commission de l'officier-rapporteur, mais il suffit de faire 
une preuve verbale de ces faits. (Article 515, acte des élections 
contestées de Québec). 

7. L'acte des élections contestées de Québec et les règles de 
pratique qui y sont relatives, ne contenant aucune disposition 
quant au délai d'avis à être donné pour la fixation de l'instruc- 
tion, laissant au juge le soin de fixer lui-même, À sa discrétion, 
le commencement du procès, À la demande de l’une des parties, 
suivant qu’il le juge convenable dans l'intérêt commun des 
parties en cause et du public; et les règles suivies en Angleterre 
en pareil cas, ne sont pas compatibles avec la loi et les règles 
de pratique qui régissent les petitions d'élection dans la pro- 
vince de Québec. 
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ELECTION—Suite. 


8. Le juge peut, sans causer préjudice aux parties, fixer le 
jour pour l’instruction du procès en même temps qu’il accorde 
une motion de l’intimé pour particuliarités, sauf À limiter telle 
instruction aux faits pour lesquels des particularités ne sont 
pas demandées et dont la preuve peut se faire par la pro- 
duction de decuments publics et officiels, et À ajourner l’en- 
quête sur les autres faits, jusqu’après le production des parti- 
cularités. 

9. I] n’est pas nécessaire de donner avis public de la fixation 
du jour convenu pour l'instruction du procès, le seul avis public 
requis par la loi étant celui de la discontinuation de la pétition 
ou de l’abandon de la contestation. Dyer, et al., v. McCorkili, 
C.R., Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, Tasche- 
reau, Loranger, JJ., 392. 


ELECTION MUNICIPALE :—V. Droir Municrpat, 85. 
ETAT CIVIL:+—V. INGENIEURS-CIVILS, 215. 
EXECUTEUR TESTIMENTAIRE :—V. TESTAMENT, 466. 


EXPROPRIATION :—(Confirmant le rapport des commissaires) :—d.. 
En matière d’expropriation A Montréal, sous les dispositions du 
statut 54 Vict., ch. 78, art. 11, 1890, le rapport des commis- 
saires n’a plus le caractère de chose jugée qu'il avait avant 
cette loi; et, sur appel de la décision des commissaires a la 
cour de revision, ce trib:nal] doit s’aider, pour apprécier la sen- 
tence arbitrale, de la preuve qui l’accompagne:; mais la cour 
de revision ne changera le montant de l’indemnité que dans 
le cas seulement d’omission sur une partie de la réclamation 
ou d'erreur manifeste dans l'appréciation de la valeur de la 
propriété. La cour de revision ne doit pas prendre comme 
base de son jugement la moyenne de l’évaluation faite par les 
témoins des parties. | 

2. Dans l'estimation de la valeur d’un immeuble et des dom- 
mages qui résultent de l’expropriation, on doit tenir compte des 
revenus de l’immeuble ainsi que des ventes qui ont été faites 
dans le voisinage. La Cité de Montréal, requérante en expro- 
priation, € Thomas Gauthier, indemnitaire, C.R., Loranger, JJ., 
351. 


—— :—(Infirmant le rapport des commissaires) :—1. Bien que la 
charte de la cité de Montréal né s’exprime pas sur ce sujet, en 
matière d’expropriation municipale, les justes frais faits par 
l’indemnitaire pour établir sa réclamation, font partie des dom- 
mages soufferts et doivent être compris dans la compensation 
accordée ; mais les commissaires doivent se borner A déclarer 
dans lcur rapport que l’indemnitaire a encouru de tels frais et 
en produire l’état; ils n'ont pas le droit d’en déterminer et — 
taxer le montant. 

2. Les frais ainsi encourus par l’indemnitaire sont taxés 
selon la loi et le cours ordinaire de la pratique, sur mémoire 
- préparé à cet effet, suivant Je tariff établi par les juges de la 
cour supérieure, quant aux procédures en expropriation, actu- 
ellement en vigueur, et le montant de ce mémoire doit étre ajouté 
au montant de l’indemnité. Partant, les seuls honoraires sujets 
À taxe contre l’expropriant, sont ceux que ce tarif a*déterminés. 
La Cité de Montréal, requérante en expropriation, € Thomas 
Gauthier, indemnitaire, C.R., Loranger, Curran, Lavergne, JJ. 
361. dl 
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EX PROPRIATION—Suite. 


—— :—<(Infirmant le rapport des commissaires) :—Le locataire, dont 
le bail a pris fin par l’expiration du terms fixé et qui, bien que 
la loi décretant l’expropriation ait été sanctionnée et les avis 
publics aient été affichés près d’un an avant telle expropriation, 
continue cependant à occuper les lieux à titre de simple occu- 
pant, au jour le jour et par pure tolérance du propriétaire, 
lequel, menacé d’expropriation, n’avait pas voulu renouveler le 
bail, n'a qu’une occupation précaire de l’immeuble sujette À 
cessation d’un jour à l’autre; conséquemment, il ne peut être 
considéré comme un occupant aux termes de l’article 1608 C.C., 
et ne peut demander une indemnité, parce que l’expropriation 
aurait interrompu son occupation. Un tel occupant n’a de 
recours que pour les dommages consistant en perte de profits 
depuis la sanction de la loi jusqu’à l'expiration du bail, et, par 
tant, il n'a pas droit aux frais de déménagement, au coût du 
transport d'une licence d’hôtel et aux dommages résultant de la 
détérioration du mobilier, lesquelles pertes ne sont pas occasion- 
nées par l’expropriation, mais proviennent uniquement de l’ex- 
piration du terme d’une occupation précaire. La Cité de Mont- 
réal requérante en expropriation, € Louis Poulin, indemnitaire. 
C.R., Loranger, Curran, Lavergne, JJ., 367. 


FAILLITE:—V. Privintan, 197. 
FAITS CONSTANTS:—V. Firrarion, 222. 
FAUSSES REPRESENTATIONS :—V, Vente, 260. 


FILIATION :—(Confirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement 
de Mathieu, J.) :—1. Dans la recherche de la paternité par 
l'enfant naturel, la preuve testimoniale complémentaire sera 
reçue, si, dans ses réponses, le défendeur, lorsqu'il est interrogé 
sur faits et articles ou comme témoin, admet des faits qui 
constituent des présomptions ou indices suffisamment graves 
pour rendre probable l’allégation qu'il a eu des relations char- 
nelles avec la mère de l'enfant et qu'il en est le père; et dans 
l’espèce, les faits admis par le défendeur constituent une série 
ou succession continue de circonstances qui, prises dans. leur 
ensemble, font naître une forte présomption que le défendeur 
a eu avec la mère de l’enfant des relations charnelles a la date 
de la conception de l’enfant jusqu’en approchant la date de sa 
naissance. Les faits ainsi admis deviennent, dès lors, des 
‘faits constants,” conformément aux exigences de l’article 232 
du code civil, et suffisants pour donner ouverture À la preuve 
testimoniale complémentaire de la paternité attribuée au dé- 
fendeur. 

2. La question de savoir si les faits ainsi admis par le 
défendeur constituent des présomptions ou indices graves suffi- 
sants pour donner ouverture À la preuve testimoniale complé- 
mentaire est une question de fait qui est laissée à l’appréciation 
du tribunal. (Demolombe, t. 5, No. 235.) 

3. Les articles 241, 232, 233 et 234 du code civil qui modi- 
fient le mode de preuve adopté jusqu’à la date de la mise en 
force du code, en matière de recherche de la paternité, n’ont 
apporté aucun changement quant À ce qui avait jusqu'alors été 
considéré comme constituant les présomptions ou indices graves 
qui sont de nature à rendre probable le fait des relations char- 
nelles entre la mère et la père supposé de l'enfant, et, partant, 
celui de la paternité attribuée au défendeur. 
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FILIATION—Suite. 


4. Malgré que la seule preuve complémentaire produite dans 
l'espèce soit celle fournie par le témoignage de la mère, demande- 
resse dans la cause, ès-qualité de tutrice à son enfant, laquelle 
jure positivement que le défendeur est le père de son enfant, 
tandis que de son côté, le défendeur jure avec non moins 
d'énergie qu'il n’a jamais eu de relations charnelles avec 
la demanderesse ; cependant, le fait non contesté de la naissance 
de l’enfant, ajouté aux admissions faites par le défendeur 
lorsqu'il a été entendu comme témoin, donne au témoignage de 
la Jemanderesse une force prépondérante suffisante pour justifier 
le jugement rendu en faveur de cette dernière. 

5. En l'absence de témoignage à l'encontre de celui de la 
demanderesse, la preuve de l’identité, de l’enfant dont elle est 
Ja mère et dont elle attribue la paternité au défendeur, établie 
par le sul témoignage de la mère, constitue une preuve suffi- 
gante, et ce nonbostant Je fait que dans le certificat de baptème, 
l'enfant est représenté comme étant “ né de parents inconnus.” 
Rattigan v. Robillard, C.R., Taschereau, Pagnuelo, St-Pierre, 
JJ., 222. | 


FIDUCIAIRES:—V. TESTAMENT, 468. 
TRAUDE :—V. Manpar, 810. 


GARANTIE :—V. VENTE, 37. 
-—— :—V. VENTE, 253. 


GARANTIE DE BONNE CONDUITE:—V. CAUTIONNEMENT, 118. 


HERITIER BENEFICIAIRE :—V. Succession, 159. 
HOTELIER :—V. RESPONSABILITÉ, 97. 


EUISSIER :—(Confirmant le jugement de Tellier, J.) :—Il n'y a pas 
d’appel à la cour supérieure, par simple requête, de la décision 
du bureau des examinateurs de la corporation des huissiers du 
district de Montréal, refusant l'octroi d’un certificat de com- 
pétence à un candidat, dont l'examen n’a pas été jugé satisfai- 
sant par ce bureau. Lalonde v. La Oorporation des Huissiers 
du District de Montréal, C.R., Taschereau, Pagnuelo, Doherty, 
JJ., 426. . ‘ 


—— :—V. Avocat, 90; V. PROCÉDURE, SAISISSABILITÉ, 90. 
HYPOTHEQUE :—YV. Assurance, 149. 
——- :—V. PRocEDURE— DISTRIBUTION, 176. 


INGENIEUR CIVIL :—Le statut incorporant la société canadienne des 
ingénieurg civils, passé cn 1898, donnait le droit d’en devenir 
membre A quiconque pratiquait comme ingénieur civil dans la 
province, lors de la passation de cette loi. Le demandeur, pré- 
tendant remplir cette condition, présenta une demande d’admis- 
sion, dont les allégations de fait furent soutenues, au désir 
de la loi, par sa propre déposition sous serment. Sur le refus 
de la société défenderesse d'accorder cette demande, le deman- 
deur requit l’émanation d’un bref péremptoire de mandamus au 
méme effet. 
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INGENIEUR CIVIL—Suite. , 


Juaé (infirmant le jugement de Lavergne, J.) :—1. Que le 
tribunal n'avait pas À décider si le demandeur était qualifié 
comme ingénieur civil ou s’il avait fait les études et possédait 
les connaissances d’un ingénieur civil, mais seulement s’il pra- 
tiquait comme ingénieur civil, lors de la passation de la loi.” 

2. Que celui qui fait, pour lui-même, des travaux exigeant 
des connaissances spéciales à une certaine profession, n’est pas 
censé exercer telle profession, & l’inverse de celui qui se donne 
comme exercant cette profession pour le public et qui l’exerce 
de fait, quoique sa clientèle nuisse être très limitée. 

3. Que la déposition assermentée du demandeur ne constituait 
pas une preuve complète et inattaquable des faits y contenus: 
mais qu'elle n’était qu’une formalité pour empêcher les demandes 
futiles, et n’établissait qu’une présomption pouvant être com- 
battue par une preuve contraire. Tuché v. La Société Oana- 
dienne des Ingénieurs Civils, C.R., Loranger, Pagnuelo, St- 
Pierre, JJ., 215. 


INTERET :—V. BILLET, 27. 
INTERETS :—V. Succession, 159. ‘ 
INTERPRETATION :—V. TESTAMENT, 466. 


UICENCE :—In a prosecution under the Quebec License Act, 63 Vict., 
ch. 12, in which the defendant pleaded guilty, a judgment by 
the magistrate suspending sentence on payment of costs, is 
illegal and ultra vires. Lambe, és-qual., réquérant, v. Lafon- 
taine, intimé, € Verdon, mis en cause. C.S., Curran, J., 122. 


——— :—Un nommé Wing Tle, cédant du demandeur, ayant été con- 
damné à l’amende et aux frais pour infraction à la loi des licen- 
ces, attaqua cette sentence par voie de certiorari, après avoir subi 
une partie de sa condamnation. I] déposa entre les mains des 
défendeu.s, en leur qualité de greffier de la paix, à Montréal, 
la somme de $114.83, montant de l'amende et des frais, plus 
celle de $50 pour couvrir les frais subséquents, en conformité 
de l'article 217 de la loi des licences de la province de Québec 
(63 Vict., ch. 12). Le bref de certiorari ayant été cassé, le 
nommé Wing Tle se constitua de nouveau prisonnier et offrit 
d’achever le terme de son incarcération; mais il réclama en 

même temps des défendeurs le remboursement de ladite somme 
de $114.83. Ces derniers refusèrent et donnèrent pour raisons 
que Wing Tle, et faisant volontairement ce dépôt et obtenant 
ainsi sa libération, avait opté pour l'alternative de l’amende, 
et que le jugement cassant le bref de certiorari avait eu pour 
effet d’adjuger le dépôt en paiement de l'amende, au mis-en- 

x cause, collecteur du revenu, à Montréal. 

' Juce& (infirmant le jugement de Charbonneau, J.) :—Que tel 
dépôt n'est requis qu’à titre de cautionnement, et ne peut être 
converti en paiement de l’amende et des frais: que la demande 

| de certiorari ne peut enlever à celui qui est trouvé coupable, 
son option de subir le terme d'emprisonnement auquel il a été 

N coudamné au lieu de tel paiement: que le bref de certiorari, 
en suspendant l’exécution de la sentence, n’a pour effet, lors- 
qu’il est cassé, que de rendre le coupable passible de son terme 
d’incarcération ; et s’il fait telle option, il a droit au rembourse- 

: ment du dépôt représentant l’amende et les frais. Wing v. 

si Sicotte, et al., & Lambe, mis-en-cause., C.R., Sir Melbourne M. 

Tait, juge en chef suppléant, Taschereau, Lavergne, JJ., 387. 
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LIQUIDATION :—V. COMPAGNtE, 282. 


LOUAGE :—Le locataire ne peut réclamer du propriétaire qui, en faf- 
sant des réparations, a dépassé le temps fixé à cette fin par 
le bail, que les dommages lui résultant directement de l’inexé- 
cution des conditions du bail et qui ont pu être prévus lors de 
sa passation. “En conséquence, s’il n’appert pas que les lieux 
aient été loués pour une place d’affaires, le propriétaire n’a 
pu prévoir qu’il serait appelé A payer d’autres dommages que 
ceux résultant du bail d'une maison d’habitation ordinaire ; et, 
partant, il ne peut être tenu responsable des dommages qui pro- 
viennent du fait que le locataire aurait été empêché d’exercer 
le métier de couturier durant le temps de réparations faites 
aux lieux loués pour fins de résidence seulement. Léveillé v. 
Dame Pigeon, et vir., C.S., Robidoux, J., 78. 


+ : —V. Drorr Municipat, 367. 


MANDAT :—By by-law of a cold storage company, the president, vice- 
president and secretary-treasurer had power to sign all negoti- 
able instruments. One of the officers of the company, thus 
expressly authorized, signed and issued fraudulently a number 
of warehouse receipts previously signed by the other officer of 
the company who had to be a party to them. There were no 
xoods in storage to represent these receipts. 

HELD:—1. That a shareholder of a company, from the day 
on which it is put in liquidation, must be considered a creditor, 
on a contestation of a claim made against the company, and 
he is entitled to demand, by direct action, what he might have 
demanded on a contestation of a claim against the company. 

2. Litispendence cannot be pleaded, to such direct action. on 
the ground that a contestation of the claim has been filed in 
the hands of the liquidator, where the contestation was filed 
subsequent to the institution of the direct action. 

3. Whenever the very act of the agent is authorized by the 
terms of the power, that is to say, whenever, by comparing the 
act done by the agent with the terms of the power entrusted 
to him, the act is in itself warranted by the terms used, such 
act is binding on the principal as to all persons dealing in 
good faith with the agent. ‘The apparent authority is the 
real one. Consequently, warehouse receipts of a cold storage 
company, signed fraudulently by one and negligently by another 
of the company’s officers expressly authorized to sign such re- 
ceipts, are valid as between the company and third persons 
acting in good faith. 

4. The liability of the company being that resulting from 
au offence, the tact that other persons may be responsible does 
not diminish the liability of the company. which is jointly and 
severally liable with the others responsible for such offence. 
Ward v. The Montreal Cold Storage and freezing Co., et al. 
C.R., Sir Melbourne M. Tait, A.C.J., Pagnuelo et Doherty, JJ., 
310. 


— :—V. PREUVE, 499. 


MARI ET FEMME :—(infirmant le jugement de Archibald, J.) :—La 
clause d’un contrat de mariage, stipulant que “ pour la bonne 
‘et sincere amitié que le futur époux porte à la future épouse, 
“il lui fait donation de tous ses meubles meublants et eflets 
‘“ mobiliers se trouvant dans sa demeure actuelle, comme aussi 
“de tous les meubles meublants et effets mobiliers que le futur 
“épouz aura à l'avenir dans sa demeure,” ne constitue pas 


LS 
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MARI ET FEMME—Suite. 


une donation devant recevoir son effet en faveur du donataire 
du vivant du donateur, mais doit être considérée comme étant 
une donation & cause de mort, laquelle ne devra recevoir son 
effet qu’au décès du mari; et en conséquence, les biens ainsi 
donnés, ne devenant la propriété de la femme qu’à la date du 
décès du mari, peuvent être saisis et vendus pour satisfaire A 
un jugement obtenu contre ce dernier. Préfontaine v. Dorval, 
et al., & Dame Blanche Dorval, opposante, C.R., Sir Melbourne 
M. Tait, juge en chef suppléant, Pagnuelo, St-Pierre, JJ., 301. 


MINEUR :—Le mineur dont l'action est renvoyée à cause de sa mino- 
rité, peut être condamné aux dépens. St-Laurent v. Fortier, 
CS., Langelier, J., 463. 


— ; —Y. RESPONSABILITÉ, 535. 


NANTISSEMENT :—V. VENTE, 430. 
NAVIGATION INTERIEURE :—V. Droit MARITIME, 40. 
NEGOCIABILITE :—V. Vente, 430. 


NOVATION :—Intention to effect novation is not apparent from the 
fact that the note of a third party was accepted on account 
of the debt, for which note a receipt was given in these terms: 
“Received from J. V. (the debtor) the note of M. S. & Sons 
for $160 at 30 days, on account of pony and buzz planer”; 
and in the event of the note not being paid at maturity the 
creditor retains his recourse against the debtor for the debt. 
Cowans £ Co. of Galt (Limited), v. Vézina, C.R., Sir Mel- 
bourne M. Tait, A.C.J., Loranger, Archibald, JJ., 7. 


OUVRIER :—V. PRIVILEGR, 137. 


PATURAGE :—V. RESPONSABILITÉ, 384. 


PETITION DE DROIT :—1. Le juge à l’enquête ne peut reviser un 
jugement interlocutoire rendu par la Cour Supérieure, car bien 
que ce soit elle qui siége aux enquétes et mérites, elle n’est 
saisie du mérite de la cause que lorsque l’enquête est terminée, 

* et ce n’est qu’en décidant du mérite, qu’elle peut reviser le juge- 
ment interlocutoire. Tant que la cause n’est pas en délibéré 
devant le juge, il n’est pas en position d’adjuger sur le mérite 
méme, et il ne peut pas évidemment modifier le jugement inter- 
locutoire rendu sur une inscription en droit. 

2. L'avis donné au Gouvernement par la cour d’appel sur une 
question à elle réferée en vertu de l'acte 61 Vict., c. 11, n’est 
qu’une opinion qui n’a pas la force de la chose jugé et n’est 
pas méme un compromis, ni une transaction, ni un arbitrage, 
vu que Ja question réferée à la cour d’appel ne l'est pas du 
consentement des parties. mais sur l'initiative seule du Gou- 
vernement. Pedro de Galindez. et al. pétitionnaires, v. Sa Ma- 
jesté Le Roi, intimé, C.S., Routhier, J.C., 171. 


PRESCRIPTION :—V. BrLzLeT, 27. ° 
—— ; —Y. Successron, 159. 


a ue 2 VENTE, 37. 


PRETE-NOM :—YV. ELECTION, 392. 
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PREUVE :—Un affidavit à l'effet que le créancier d’un billet l’a trans- 


porté à l’auteur de cet affidavit, joint à l’aveu de ce dernier que 
le porteur du billet n'a reçu de lui aucune considération pour 
le lui transporter, constitue un commencement de preuve par 
écrit d’une promesse par le cessionnaire du billet d’en payer le 
montant au cédant, suflisant pour faire admettre la preuve 
testimoniale de telle promesse. Jewell v. Latimore, C.S., Lange- 
lier, J., 450. 


:—Le mandat du courtier ou agent, chargé de la vente d’im- 


meubles moyennant une commission, est un contrat civil qui 
ne peut se prouver par témoins; et, dans une poursuite par 
tel agent pour le paiement de sa commission, ce dernier ne peut 
témoigner en sa faveur à moins d’un commencement de preuve 
par écrit. Laflamme v. Dandurand, C.S., Lavergne, J., 499. 
(Confirmé en revision). 


:—V. Bizzer, 27. 

: —V. ELncrion, 392. 

:—V. FizIATION, 222. 

: —V. RESPONSABILITÉ, 107. 


PRIVILEGE :—(Confirmant le jugement de Rochon, J.) :—1. Le pri- 


ms 


vilège accordé par l'article 1994c du code civil, aux ouvriers 
préposés à la coupe du bois dans la forêt, pour assurer le paie- 
ment de leurs gages ou salaires, cesse dès que le bois passe 
entre les mains d’une tierce personne qui l’a acheté, en a obtenu 
livraison et en a payé Je prix. Mais ce privilège n'est pas 
éteint par la vente du bois ainsi coupé, si, de fait, il n’y a 
pas eu livraison et que le bois soit resté en la possession du 
vendeur, et il en est ainsi, même quand l'acheteur a fait des 
avances au vendeur excédant le montant réalisé par la vente 
subséquente de ce bois par les curateurs à la faillite du vendeur. 

2. Un contrat de vente de tel bois, passé avant et durant 
la coupe, dont la considération serait des avances et des dettes 
antérieures, n’est pas en fraude des droits des ouvriers non- 
payés, car ils conservent leur privilège sur ce bois, nonobstant 
cette vente. 

3. Dans l'espèce, le bois en litige avait été vendu, sous l’au- 
torité du tribunal, par les curateurs à la faillite du marchand 
de bois, et le produit de la vente avait été déposé en cour 
jusqu’à adjudication finale. Par le jugement de la cour supé- 
rieure, partie de ce bois avait été déclaré être la propriété 
exclusive des requérants, et partie étre sujette au privilége des 
ouvriers. , 

JUGÉ'— Que les curateurs n'étaient pas tenus de remettre 
directement aux requérants le produit de la vente de la partie 
du bois leur appartenant; mais ils devaient en faire la distri- 
bution régulière en la forme ordinaire d’un bordereau de divi- 
dende. 

4. La cour de révision ne changera pas l’adjudication des 
dépens -rdonnée par le juge siégeant en première instance à 
moins que ce dernier n'ait fait un usage déraisonnable de la 
discrétion que la loi lui laisse. Hurtubise, ct al. faillis, € 
Birks, et al., curateurs, £ Grier, et al. requérants, C.R., Tasche- 
reau, Pagnuelo, Charbonneau, JJ., 137. 


:—V. AssuRANCB, 149. 


— :—V. PRoctpuRE—DIsTRIBUTION, 176; V. RRSPONSABILITÉ, 193. 
PRIVILEGE DE DERNIER EQUIPEUR :—V. Drorr MARITIME, 40. 
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PROCEDURE :—1. Les dispositions d’un statut spécial, décrétant qu’un 
affidavit sera fait selon la formule contenue au dit acte, laquelle 
. indique qu'il est reçu par un “ juge de paix,” n’ont pas pour 
effet de restreindre le pouvoir du commissaire de la cour supé- 
rieure, conféré par l’article 23 du code de procédure civile; mais 
ces dispositions signifient seulement qu’un juge de paix peut 
aussi recevoir tel affidavit. 

2. Le fait, qu'un affidavit n’est pas rédigé À la première 
personne, n’est pas un bon moyen d'exception à la forme, s’il 
n'est pas en preuve que le défendeur en a souffert préjudice. 
Lapointe v. Berihiaume, C.S., Mathieu, J., 35. 


—— $—CAUTIONNEMENT FOUR FRAIS ET PROCURATION :—Le demandeur, 

un italien, s’est engagé à Montréal au service de la compagnie 
du Pacifique Canadien, jusqu’à la fin de l’année 1904; et au 
moment de l’institution de son action, il travaillait pour cette 
compagnie à Cross Lake, dans la province d’Ontario. Le bref 
le désignait comme étant de Montréal; et on ne prouva pas le 
lieu de son domicile ou de sa résidence avant son arrivée a 
Montréal. Le défendeur ayant, par exception dilatoire, demandé 
cautionnement pour les frais et procuration :— 

JUGÉ :—1. Que le défendeur ne résidait pas À Cross Lake, 
ga présence en ce lieu ne constituant pas une résidence au sens 
de l’article 179 C.P.C. 

2. La résidence est la demeure ordinaire et habituelle en un 
Heu déterminé. Cillo v. Cordasco, C.S., Mathieu, J., 68. 


— ; —-CERTIORARI :—Lhere must be continuous diligence throughout 
the stages of applying for a writ of certiorari, causing it to 
Issue, and proceeding to judgment upon it; and where the 
delay fixed for the return of the writ is allowed to lapse 
without any step being taken to obtain:a new order; the peti- 
tioner cannot afterwards obtain an extension of the delay; 
and especially where more than two years have elapsed since 
the expiration of the delay, and the reason for not complying 
with the original order is not shown. Joannette, requérant, 
et R. S. Weir, intimé, C.S., Davidson, J., 288. 


—— : —CoMPARUTION :—-(Le défendeur n’est pas tenu de faire signifier 
à l’avocat du demandeur un double ou une copie certifiée de 
sa comparution: il lui suffit d’en faire la production au greffe 
dans le délai prescrit par la loi. Cardinal v. Picher, CS. 
Mathieu, J., 523. ; 


—— :—CoMPETENCE :—<(Infirmant le jugement de Davidson, J.) :—®Bien 
que des offres pour l’achat de marchandises soient envoyées de 
la province d’Ontario, par lettre ou par télégramme, telles offres 
sont réputées faites, quant au vendeur, au lieu de leur réception, 
et le contrat y est alors devenu parfait ou complet par leur 
acceptation. Partant, le tribunal du lieu de telle acceptation, 
qui, dans l'espèce, était aussi le lieu de la livraison des mar- 

- chandises, est compétent à connaître l’action en recouvrement 
du prix de ces marchandises. T'imossi v. Palangio, C.R. Sir 
Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, Pagnuelo, Archi- 
bald, JJ., 70. 


—— : —ComPpéTENCE : —Lorsqu'un commis voyageur fait une vente de 
marchandises à la condition que Ja vente soit approvée de son 
patron, si celui-ci approuve ensuite, la vente est censée faite 
au lieu où le commis l'A faite, et non au lieu où son patron 
l'a approuvée. Rock City Tobacco Co. v. Girard, C.S., Lange- 
lier, J., 453. 
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PROCEDURE-—Suite. 


-—— ; —CoMPÉTENCE :—Celui qui intente, dans un district, une pour 
suite contre une personne domicilée dans un autre district, doit 
alléguer, dans sa déclaration, tous les faits qui donnent juridic- 
tion À la cour devant laquelle cette action est intentée; l’allé- 
gation de ces faits, dans une réponse À une exception déclinatoire, 
n'est pas régulière, et cette réponse sera rejetée du dossier, 
sur motion, McKenzie v. Person, et al., C.S., Mathieu, J., 521. 


—— :—CONTRAINTE PAR CORPS :—Un bref de contraite par corps ne 
peut être mis À exécution, en vertu de la loi (ordonnance 1667, 
titre 34, article 11) que quinze jours, après la signification du 
jugement qui l’ordonne; et, à tout évènement, il ne peut l'être 
qu'après l’expirat‘ou des quinze jours qui suivent la date de 
tel jugement. Demers v. Payette, C.C., Dorion, J., 534. 


—— :—DISTRIBUTION :—8. Le protonotaire, en préparant son projet de 
distribution, doit considérer la légalité des hypothèques rappor- 
tées par le registrateur; et s'il appert par ce certificat qu’une 
hypothèque y montionnée ne peut frapper légalement l’immeuble 
vendu, il n’en tiendra pas compte. 

4, Le demandeur sur action paulienne, qui a obtenu l’annula- 
tion pour fraude aux créanciers, d’un acte de vente que le 
débiteur a fait de son immeuble, a bien un privilège pour ces 
frais sur le produit de la vente de l’immeuble; mais le pro- 
tonotaire ne peut le colloquer que s’il le réclame par opposition 
afin de conserver. 

5. La procédure À suivre sur la contestation de l’ordre ou 
du rang d’une collocation, est différente de celle d’une contesta- 
tion du mérite de la créance colloquée. Rousseau v. Rivard, et 
al., C.S., Cimon, J., 176. 


— ; —P£REMPTION D’INSTANCE :—La péremption d’instance s’applique 
À toutes procédures qui ont pour but d'obtenir la solution 
d’une contestation quelconque par un jugement, et, en consé- 
quence, peut être déclarée périmée une règle nisi émanée contre 
un gardien qui ne produit pas les effets saisis confiés sous sa 
garde. Dupont v. Lacoste & Séguin, mis-en-cause, C.S., Mathieu, 


—— : —PÉREMPTION D'INSTANCE :—Une motion pour péremption peut 
être faite au nom de la société légale qui a représenté la partie 
faisant la motion, même si l’un des membres de cette société 
ne pratique plus comme avocat. utile per inutile non vitiatur. 
Hibbard y. Williamson, C.S., Mathieu, J.. 34. 


—— :—PRACTICIEN(Confirmant le jugement interlocutoire de Doherty, 
J., et le jugement final de Sir Melbourne M. Tait. juge en chef 
suppléant) :— 1. Bien que le juge, dans les cas énoncés à l'arti- 
cle 410 C.P.C., puisse, proprio motu, renvoyer une cause a un 
praticien, il doit cependant permettre aux parties en chuse de 
lui suggérér les noms de peisonnes compétentes, ou il doit 
leur faire connaître préalablement le nom de la personne qu'il 
veut nommer, afin qu’elles aient l’opportunité de juger de sa 
compétence et d’invoquer contre elle les moyens de récusation 
qu'elles pourraient avoir, la nomination d'un praticien étant 
sujette aux mêmes règles que celle d’un expert. 

2. D'ailleurs, le jugement qui nomme un praticien étant 

. uniquement dans l’intérêt des parties, c’est à elles A décider si 
elles s'en prévaudront ; et, en conséquence, sauf le cas d’acqui- 
escement des parties, le praticien ne peut commencer ses opéra- 
tions, avant d'avoir reçu signification du jugement contenant 
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PROCEDURE-Suile. 


sa nomination et d’un avis de prêter serment, et sans avoir, 
lui-même donné avis aux parties de son intention de procéder 
ainsi que de la date et du lieu où il procédera. 

8. Le jugement nommant un praticien, bien qu’il puisse de- 
venir chose jugée quant aux parties en cause, ne peut l'être à 
l'encontre de ces dernières en faveur de la personne ainsi nom- 
mé: et aussi longtemps qu'elles n’auront pas déclaré s'en 
prévaloir, ce jugement ne confère aucuns droits au praticien 
nommé et n’impose aucune obligation aux parties. 

4, La taxation du compte du praticien par le tribunal, con- 
tradictoirement et après objections des parties en cause, n’a 
que l'effet de déterminer le montant du compte et non pas d'en 
rendre les parties responsables, Germano v. Mussen, et al, 
C.R., Taschereau, Loranger, Tellier, JJ., 525. 


a—— : —SAISISSABILITÉ :—1. The privilege granted the debtor by Art. 


598 C.C.P., paragraph 10, of selecting and withdmwing from 
seizure “tools and implements and other chattels ordinarily 
used in his profession, art or trade, to the value of $200,” 
only exists while the debtor is carrying on his profession, art 
or trade. When he has ceased to do so, his right to make a 
seloction is at an end, and, therefore, his creditor can have no 
right, under Art. 1031 C.C., to make such selection. 

2. In any case the right of the creditor, under the last men- 
tioned article, is merely to hring back certain effects to the 
patrimony of the debtor, for the benefit of his creditors gen- 
erally, and cannot be exercised for the exclusive benefit of the 
creditor seeking to avail himself of the provisions of the 
article. Stephens v. Toback. et al... & The Singer Manufac- 
turing Co. opposant, and the plaintiff, contesting C.R., Sir 
Melbourne M. Tait, A.C.J., Loranger, et Madore, JJ., 41. 


> —SAISISSABILITÉ :—(Les honoraires des huissiers sont saisissables 


pour le tout et ne sont pas compris dans les restrictions qui 
sont énumérées dans l’article 599 C.P. Lachance v. Oasault, 
& L'Hon. Charles Fitzpatrick. et al., tiers saisis, C.S., Sir A. P. 
Pelletier, J., 90. 


: —AFFIDAVIT.—V. Droit MUNICIPAL, 464. 

:—Avis p’AcTion,—V. Droit MUNICIPAL, 542. 

: —CERTIORARI.—V. CERTIORARI, 94; V. LICENCE, 387. 
:—Cerssion DE Biens.—Vorr CEssION DB BIENS. 176. 

: —COMMISSAIRE DE LA COUR SUPÉRIEURE.—V. EXCEPTION À LA 


FORME, infra, 35. 


:—CONTESTATION ORDRE IE (COLLOCATION.—1. CESSION DB 


Biens, 176. 


: —DÉPENSs.—V. Proctpurn.—Crssion DE Bins, 176. 
: —EXCEPTION À LA FORME.—V. PROCÉDURE.—AFFIDAVIT, supra, 


35. 


:—~EXCEPTION D&CLINATOIRE.—V. CoMPETENCE, supra. 521. 
:—INJONCTION.—V. Droir MUNICIPAL, 291. 
: —SaISISSABILITE.—V. MARI ET FEMME, 301. 


: INSCRIPTION EN Droit.—V. PeritTion DE Droit, 171; V. Cov- 


TUME, 499. 
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: —LITISPENDANCE :—V. MANDAT, 310. 

: —Manpamus.— V. INGÉNIEURS Civizs, 215. 

: —RÈGLE Nisi.—V. PÉREMPTION D’INSTANCE, supra, 83. 

: —R£PONSE.—V. CoMPÉTENCE, supra, 521. 

: —RBSIDENCE.—V. CAUTIONNEMENT POUR FRAIS, supra, 68 
: —S'AISISSABILITÉ.—-V. EXECUTION, supra, 41. 

: —SIGNIFICATION.—V. CoMPARUTION, supra, 523. 


PROFESSION :—V. Inatnigurs Civizs, 215. 


QUALIFICATIONS D’ELECTEURS :—V. Drorr Municrpat, 85. 


RECHERCHE DH PATERNITE :—V. FizrATION, 222. 

RECU D’ENTREPOT :—V. Manpat, 810. 

REPARTITIONS POUR CONSTRUCTION D'EGLISE :—V. VENTES, 
253. 


RESPONSABILITE :—1. The keeper of a hotel is responsible for the 


effects of a guest, who jis boarding at his hotel, to the same 
extent as if he were a traveller, and parol evidence is admissible, 
as in the case of a necessary deposit. 

2. It is negligence on the part of a hotelkeeper to stord 
trunks of a boarder in an unlocked rooom. Greene v. The 
Windsor Hotel Company, C.S., Trenholme, J., 97. 


—— :—1. Le patron est tenu de pourvoir ses ouvriers d’outils en bon 


ordre; si l’accident arrive par le fait que l’outil est en mauvais 


ordre, le patron en sera responsable. Le patron doit avoir 


un contre-maftre compétent pour juger de l’état des outils et, 
lorsqu’ils deviennent dangereux, pour les retirer des mains des 
ouvriers. Le patron a la stricte obligation de protéger l’ou- 
vrier contre les dangers qui peuvent être la conséquence du 
travail auquel cet ouvrier est employé. Dans l'espèce, on était 
& couper un rail d'acier à l’aide d’un ciseau à froid: le de- 
mandeur et un autre ouvrier, À tour de rôle, frappaient avec 
un marteau en fer sur la tête du ciseau qu’un troisième ouvrier 
tenait sur le rail avec des tenailles: or, la tête de ce ciseau 
était brisée, et, sur un coup de marteau du compagnon du 
demandeur, un éclat d’acier s’est détaché de la tête du ciseau 
et est venu frapper et crever l’œil du demandeur: celui-ci avait 
le droit de compter que la tête du ciseau était en bon ordre. 
Juge que le patron (la défenderesse) était responsable de cet 
accident. 

2. L’aveu de la partie ne peut valoir et la lier que pour 
les points de fait, et non pour les points de droit. L’aveu du 
demandeur, après l’accident, que les outils étaient bons, que 
l’accident n’est pas dû à Ja faute de la défenderesse, est con- 
traire à la preuve et & la vérité, et il ne lie pas le demandeur, 
celui-ci n’ayant pas la compétence voulue pour juger si les outils 
étaient en bon ordre ou non, ni la compétence légale voulue pour 
apprécier les conséquences légales du fait. 

3. C’est à celui qui allègue le cas fortuit à le prouver. Drolet 
v. La Compagnie de Pulpe de Metabctchouan, C.S., Cimon, J. 
107. 


—— :—Bien que celui qui recoit des animaux en pacage soit tenu de 


leur donner les soins d’un kon père de famille, l'étendue da 
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RESPONSABILITE—Swite. 


cette obligation est cependant déterminée par le prix payé pour 
tel pâturage et par l’usage des lieux. Partant, en considération 
d'un prix modique, il n'est pas raisonnable de prétendre qu’un 
homme veille constamment à la garde de ces animaux: et si 
l’un d'eux dispataît, c’est le propriétaire de l’animal qui doit 
supporter la perte, À moins qu'il n’y ait preuve de négligence 
de le part du propriétaire du terrain. Nadon v. Pesant, C.C., 
Champagne, J., 384. 


—— ;—1. Lorsqu'un expéditeur souscrit des conditions insérées À une 


lettre de voiture (bill of lading), il est lié par ces conditions. 
Dans l'espèce, les demandeurs ayant souscrit la condition que 
la compagnie défenderesse ne serait pas responsable du délai 
des trains, et le train devant transporter les animaux étant en 
retard de deux heures, causant ainsi des dommages à l’expéditeur, 
ce dernier ne peut recouvrer. 

2. Si ces animaux sont abandonnés A la compagnie pour 
qu'elle en fasse la vente, cette dernière a droit d'exiger avant 
de remettre le produit de la vente, que l’expéditeur lui remette 
la lettre de voiture (bill of lading). Lafontaine et al., vy. La 
Compagnie du Grand Tronc, C.S., Carroll, J., 455. 


—— ;—Le propriétaire de billots qui les flotte dans une rivière flot- 


table seulement a bûches perdues, sur laquelle un traversier a 
érigé un pont en vertu d’une licence du lieutenant-gouverneur, 
est tenu de conduire et bien diriger et surveiller les billots de 
manière À ce qu’ils n’endommagent pas ce pont, lequel offre 
toutes les facilités voulues pour Je passage de ces billots: et 
si, par la négligence du propriétaire de ces billots de bien les 
diriger et d’avoir pour cela un nombre d'hommes suffisant, ces 
billots emportent le pont, le propriétaire desdits billots sera 
responsable et condamné à payer la valeur de ce pont. Vécina 
v. The Drummond Lumber Co., C.S., Cimon, J., 492. 


——— :—Le patron est en faute de mettre une jeune ouvrier À une 


dégauchisseuse, sans munir cette machine de l’appareil néces- 
saire pour recouvrir le couteau et proteger ainsi la main de 
l’ouvrier exposée, à la moindre occasion, à glisser et tomber sur 
ce couteau; en conséquence, la patron sera responsable à l’ou- 
vrier de la perte de trois doigts enlevés par ce couteau, la main 
de l’ouvrier ayant glissé et étant tombée sur ce couteau, alors 
qu'il était à l'ouvrage que le patron lui avait assigné. 

2. L'aveu d’un mineur sur la manière dont l'accident a eu 
lieu, le lie et vaut cohtre lui. (Confirmé par la cour de re- 
vision). Jacob Desrosiers, és qual., v. The St. Lawrence Fur- 
niture Oo., C.S., Cimon, J., 535. 


:—V. DIFFAMATION, 193. 

:—V. Drorr MuniciPAL, 447. 

:—V, PROCÉDURE.—EXCEPTION À LA Forme, 542. 
:—V. Succession, 159. 


RIVIERE FLOTTABLE :—V. RESPONSABILITÉ, 492. 


SAISISSABILITE :—V. Hourssrer, 90. 
SERVITUDE :—Un acte notarié passé entre les parties et intitulé: 


‘Convention et Accord,” contient entr’autres stipulations la 
suivante: “ Les parties leurs hoirs et leurs ayant cause auront 
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*“ respectivement le droit de laisser à perpétuité les ouvertures 
“qui existent actuellement dans leurs dites maisons construites 
“sur lesdits lots Nos. 120 et 119 et auront le droit de les 
‘changer de place suivant leur besoin respectif, mais elles 
“ n'auront pas droit d’en mettre plus qu’elles n’en ont respective- 
“ment actuellement.” 

JuGc& :—1. Que l'acte ci-dessus a créé une servitude de vue 
en faveur des stipulants. 

2. Il suit de là qu’il ne peut être rien fait qui tende a dimi- 
nuer l’usage de cette servitude ou à la rendre plus incommode : 
l'état des lieux, non plus, ne peut étre changé de manière à 
rendre cette servitude illusoire. 

3. Ainsi la construction d’un nouveau comble À la maison, 
comportant un exhaussement tel qu’il enlève presque entièrement 
la lumière et l’air donnés par une fenêtre dont l’existence et 
la jouissance étaient assurées par l’acte ci-dessus mentionée, con- 
stitue une entrave À l'exercice de cette servitude. 

4. Comme conséquence, l'ayant droit À cette servitude peut 
exiger la démolition de cette nouvelle construction, et cette 
démolition doit être telle qu'il soit mis, après qu'elle aura eu 
lieu, en possession de la même jouissance qu’il avait avant cette 
construction. 

5. La servitude de vue stipulée par le demandeur comporte 
implicitement l'obligation par la défenderesse, propriétaire du 
fonds servant, de ne pas bâtir de manière A nuire à l'exercice 
de la servitude du demandeur. Thibault v. Dame Elmire 
Gourde, et vir., C.S., Routhier, J.C., 185. 


— ; —Y. CHEMIN DE FER. 511. 
SIGNIFICATION :—V. TRANSPORT.—CESSION, 7. 


SOCIETE :—1. The contribution of a special partner must be in actual 
cash paid at the time of the formation of the limited part- 
nership. 

2. The provisions of Art. 1872, C.C., which require that the 
contribution of a special partner shall be “in cash payments,” 
are not complied with where the circnmstances are as follows :— 
A person became a special partner in a firm, for the term of 
one year. At the end of the year a new partnership was 
formed, without liquidation of the pre-existing businesa, and 
while there were debts of the first firm outstanding. The 
special partner became a special partner in the second firm, 
and his contribution was stated in the certificate at $561, in 
goods then in the possession of the firm. Barry ,et al., v. Dame 
M. L. Hamel, et vir., et al., C.R., Sir Melbourne M. Tait, juge 
en chef, Taschereau, Loranger, JJ., 265. 


SUBSTITUTION :—Par acte de donation entrevifs, le donateur donnait 
au donataire pour lui et les siens de son côté, estoc et ligne. un 
certain immeuble, pour par le donataine en jouir sa vie durant, 
sans pouvoir toutefois aliéner tel usufruit : et la propriété devait” 
écheoiïir, lors du décès du donataire, aux enfants a naître du 
mariage de ce dernier. A ces conditions, le donateur transpor- 
tait au donataire tous ses droits dans l’immeuble donné, “pour 
“en vétir le donataire et ses hériticrs de son côté, estoc et 
““ ligne.” 

Juc& (infirmant le jugement de Davidson, J., Mathieu, J., 
dissentiente) :—-1. Que l’acte de donation créait une substitu- 
tion; et, au cas de décés du grevé sans enfant, cette substitution 
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devenait caduque, et Ia disposition testamentaire que le grevé 
avait faite de l’immeuble donné était valide. 

2. Que cette substitution ne s’étendait pas aux parents du 
donataire autres que ses enfants: ct que la clause de propre, 
“pour lui et les siens de son coûté, estoc pt ligne,” ne consti- 
tuait pas un fidéicommis, même sous le droit en vigueur À 
l’époque de la donation (en 1844), le seul effet de cette clause 
étant d'eflectuer une destination de la chose en faveur des 
néritiers, qui l’auraient reeueillie dans la succession du dona- 
taire au cas où il n’en aurait pas valablement disposé autre- 
ment. 

3. Que la défense d’aliéner contenue À l’acte de donation 
ne s’appliquait qu’à la jouissance du grevé, et n’affectait en 
rien la substitution créée en faveur des enfants du donataire, 
ni la faculté par ce dernier de disposer de da chose donnée, au 
cas de caducité de la substitution. Crevier v. Cloutier, 'C.R., 
sn Melbourne M. Tait, juge en chef, Taschereau, Mathieu, JJ., 


—— :—1, D’après un testament où les biens sont donnés aux enfants 
du testateur À charge de substitution en faveur des petits en- 
fants par parts égales entre ces derniers, le partage doit se 
faire par tête entre les appelés. 

2. La substitution s'ouvre à la mort de chacun des grevés 
pour sa part, en faveur de tous les petits enfants (enfants et 
neveux du grevé décédé) vivants au moment de l'ouverture de 
la substitution pour chacune des parts. Rémillard v. Chabot, 
et al., C.S., Cimon, J., 408. 


SUCCESSION :—1. L’héritier bénéficiaire est, comme l'héritier pur et 
simple, saisi de la succession dès qu’elle est ouverte, avec la 
différence qu’il n’est pas tenu sur ses propre biens, aux dettes 
de la succession. 

2. Il peut être poursuivi pour ces dettes et les créanciers, 
avant d’intenter l’action, ne sont pas tenus de le mettre en 
demeure de rendre compte. 

3. Nonobstant l’art. 2238 C.C., la prescription de cinq ans 
(arts. 2250 et 2267 C.C.) s'applique dans l'espèce aux intérêts 
d’une dette entre époux. Dame Picard v. L’Hépital Général, 
C.S., Larue, J., 159. 


TAXES :—V. VENTE, 253. 
TAXES SCOLAIRES :— V. VENTE, 37. 


TEMOIN EXPERT. HONORAIRES DE:—V. Dommaces INTÉR£TS, 
16. 


TESTAMENT :—(Concurring in the opinion of the Superior Court, 
Lavergne, J.):—1. A direction to trustees to distribute the 
surplus of the testator's estate among his brothers and sisters 
or nephews and nieces who are most in need, in the discretion 
ol the trustees, is not void for uncertainty. (Davidson, J., 
iss.). 

2. (Reversing the judgment of the Superior Court) :—The 
intention of the testator, by this clause. was that the distribu- 
tion should be made to brothers and sisters living and to 
nephews and nieces of brothers and sisters who predeceased 
the testator; and, therefore, a distribution which included 
grants to children of brothers and sisters who were living 
at the time of the testator’s death was invalid. (Jugement 
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